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MEMOIRE 

SUH LA NATITRE ET LES DOGMES DE LA RELIGION GAULOISE. 
PAR DE CHINIAG DE LA BASTIDE (i). 



Les Celtes ou le^ anciens Gaulois ne connurent 
d'abord qu'un seul Dieu, le maître de l'univers. Ils 

— 111 , . I ■■ I .■ I I II II i r I I ^ I I I ■ I I II ■ i.fc 

(i)^Ghlniac de la Bastide Duclaux, né à Alassac, en Li- 

I. IO« LIV. I 



ne le dësignaient par aucun nom particulier. Us n'^é- 
rigeaient point d^autels ; ils ne connaissaient point les 

« 
» . 

mosin, le 5 mal lyi^i d'aborâ destiné à l'état ecclésiastî- 
que, ensuite livré au barreau; arocat au Parlement de Pa- 
ri3 ; littutenaitt-génëral de la sénéchaussée d*Uzerehe, avant 
la réyolution, et depuis président du tribunal criminel de 
Paris ; auteur de diverses recherches sur nos antiquités reli- 
gieuses, et nouvel éditeur des ù^i^Mà^s de Baluze, 1780, 
2 vol. in-f*) et de V Histoire des Celtes de Pelloutier, 1770-71, 
8 vol. in~ia ou a vol. in-4''; mort de nos jours.... ^ 

C'est en 1769 qu'il publia séparément l'opuscule que nous 
réimprimons. La religîondes Gaulois avaitdepuis long-temps 
donné lieu à de savantes recherches, et fourni la matière de 
plusieurs dissertations académiques. Outre l'immense tra- 
vail de Jacques Martin, bénédictin de la congrégation de 
Saint-Maur, à peine contenue en deux gros volumes in-^^, 
et quelques autres ouvrages d'antiquités gauloises C^), Du- 
clos et le docte Fréret se sont aussi exercés sur ce sujet dans 
trois Mémoires , dont Pun, celui de Duclos, a été imprimé 

{*) Fqyet, sur cette matière , VStsioin de t Etat et RépubUgue des 
Druides, par N«el Talepied^ religieux de Saint -François. Paris, J* Pa- 
rant, i585, in- II. —Le Rdoeià de Qkjndomaee*.., par GaenebaalL 'Paris, 
i6a3, in-4^, figé— «f. Georgii Fridkii commeniatio de Druidis oceiden' 

taJiuaà pt^ÊÊÛàmm phihsophiâ» ^, eum «pÊàsemHs»,;.; Ukns, 17^9 

in-4®.— La Religion des Gaulois, par Jacques Martin, Mnëdictin. Paris, 
Saugrain, 179^, ^ voL îtt*4N ^* *-' Mehireiteemâni Idstoriques sur 
les origines eeltiçues et gauloises, par le même. Paris, Durand, 1744» 
în-ia. — Histoire des Celtes, par Petlontier, ëdit. de Ghiniac de la Bas- 
tide» Paris, Quiilau, 17 70 -7 148 voL in- 11, ou a vol. ip-4^. — BiWo- 
thèçué germanique, t. a8, 39 et 87. — Les Dissert, de Frtfret, Duclps çt 
Fwel, t. iê Aft ÏHisê. et 19 et a4 des Mehtoins de tAea4^ des beUes- 
lettres. -— Enfin le t. % d^ V Antiquité expliquée, par Moatfaiie«n ; la 
Mythologie de B^ier, et les divers opuscules de Tabbë Lebcsqf. 
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libations, ni les autres cérémonies que les Egyptiens 
et les Phéniciens pratiquaient dans leurs sacrifices, 
et qu'ils introduisirent dans la Grèce. Regardant l'u- 
nivers comme le temple de Dieu, ils accusaient d'ex- 
travagance et d*impiété ceux qui le repirésentaient 
sous la forme humaine , et qui lui consacraient des 
autels. Ils tenaient leurs assemblées religieuses en 
rase campagne , ou au milieu de quelque foret. Là , 



dans le tome 19 in - 1^ de la Collection de l'Acadëmîe des 
helles-leures, et les deux autres n'ont été donnés qu^en extrait 
dans la partie historique du même recueil* 

L'ouvrage de dom Martin passe pour être peu exact, en 
ce qui touche Texplication des cérémonies du druldisme, et 
nous n'avions d'ailleurs aucune raison pour nous arrêter à 
un livre de cette classe. 

Quant aux Dissertations académiques, l'ouvrage de Chî- 
nîac, qui est le moins ancien, a sur les autres l'avantage d'u- 
nir dans im cadre plus large et plus plein, les recherches 
nouvelles de l'auteur à celles de ses devanciers, dont il a su 
profiter, comme il en convient lui-même. On y retrouve en 
effet tout ce qu'il y a d'intéressant et d'exaet dans les Mé- 
moires de Dnçlos et de Fréret, et dans le livre beaucoup 
plus ancien deTalepied, que les deux académiciens n'avaient 
pas négligé. Aussi nous abstiendrons - nous de reproduire 
ces pièces avec l'écrit de Chiniac, qui n'est pas seulement 
préférable, mais qui peut tenir lieu de tous les autres, en ce 
qui concerne l'objet dont il traite exclusivement. Cependant 
il ne dispensera pas de consulter les docnmeus qu'on a pu- 
bliés depuis le dernier siècle, et qui ont répandu de nouvel- 
les lumières sur celte parhe de noire ancienne histoire. 

( Edit. C. L ) 
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ils offraient leurs sacrifices et faisaient leurs dévotions 
autour d'une colonne, d'une pierre, ou de quelque 
grand arbre, particulièrement d'un chêne, pour le- 
quel ils avaient une vénération singulière. J'indiquerai 
ailleurs l'origine de cette superstition. 

La connaissance du vrai Dieu s'altéra insensible- 
ment chez les Gaulois. Ils se firent des dieux subal- 
ternes. Ils imaginèrent, comme les autres peuples, 
une suite de £eux, qui tous étaient assujettis à l'Être 
éternel et indépendant qui leur avait donné l'exis- 
tence. Ils se persuadèrent que le Dieu suprême avait 
confié à ces divinités Sibaltemes le soin et la con- 
duite des différentes parties de l'univers; mais ils 
croyaient toujours que ces tiieux inférieurs étaient de 
la même nature que leur auteur, spirituels, invisi- 
bles, et d^agés de toute matière : c'est pourquoi ils 
ne donnaient ni noms ni surnoms à ces divinités; ils 
les appelaient simplement les Dieux. 

Cependant, le premier pas que l'ignorance des 
Gaulois leur avait fait faire vers le polythéisme, ne 
tarda pas à les plonger entièrement dans l'idolâtrie. 
Les Phéniciens et les Egyptiens introduisirent dans 
la Grèce le culte de Jupiter et de leurs autres faux 
dieux. Une colonie de Grées vint fonder Marseille , 
six cents ans avant Jésus-Christ, et y apporta le culte 
des nouvelles divinités : de là il s'étendit dans toutes 
les Gaules. Les Gaulois, vaincus et subjugués par les 
Romains, s'accoutumèrent aussi à la religion de leurs 
vainqueurs. Alors ils égalèrent tous les peuples de la 
terre en superstitions ; leur religion ne fiit plus qu'un 
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amas monstrueux de cérémonies insensées et cruelles ; 
ils portèrent Tinhumanité jusqu^à égorger leurs sem- 
blables; et l'homicide, défendu par les lois, fut sanc- 
tifié par la religion, et devint l'action la plus agréa- 
ble à leurs dieux. 

Je divise ce discours en trois parties. Dsois la pre- 
mière', j'examinerai <juel était le gouvernement ec- 
clésiastique des Gaulois. Dans la seconde , je parlerai 
de leur religion et de leur morale. Dans la troisième, 
je ferai connaître les dieux qu'ils adoraient , et je 
prouverai qu'ils leur immolaient véritablement des 
victimes humaines. Le contraste des superstitions et 
des vices où le paganisme plongea nos pères , nous 
fera adndrer la majesté et la sainteté du christianisme , 
et nous fera mieux sentir les avantages infinis que 
l'Evangile nous a procurés. Ce sentiment , en rendant 
plus vive notre reconnaissance, nous mspirera plus 
de zèle pour défendre le don précieux de la foi* 

PREMIÈRE PARTIE. 

Du goavemeiuent çcclésiasùqae des Gaulois. 

Dans la loi de nature , les chefs de^ famille étaient 
en même temps rois et pontifes. L'Ecriture nous en 
fournit plusieurs exemples. Noé, sorti de l'arche avec 
ses fils, sa femme et les femmes de ses fils, dressa 
un autel au Seigneur; et choisissant quelques-uns de 
tous les animaux purs^ il les .offrit* en holocauste sur 
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cet autel. Après la dispersion des enfans de Noé dans 
toutes les régions, les chefs de famille conservèrent 
également leur autorité sur le culte religieux et Tad-^ 
ministration des choses civiles. AlH:'aham , père dea 
croyans, se disposa à immoler son fils Isaac pour 
obéir à Dieu ; maïs le Seigneur, qui ne voulait pas 
ce sacrifice, lui défendit de mettre la main sur Ten- 
fant. Abraham prit un bélier et Tofirit eti holocauste , 
au lieu de son fils. 

Dans la suite , les hommes établirent quelques-uns 
pris d'entre eux pour les appliquer spécialement au 
culte de TEtre-Suprême ou des Divinités qu'ils s'é- 
taient faites, et pour ordonner tout c& qui concernait 
le rit religieux. Cette institution varia selcm le génie 
des difiérentes nations(i). Parmi les Celtes, les hona-t 



(i) Dom Jacques Martin, dans sa Religion des Gaulois ^ 
fait im long parallèle de la religion, de la discipline et da 
gouvernement qui étaient communs aux Gaulois, aux pa- 
triarches de l'Ancien Testament et a^x Juifs. Le souverain 
pontife, l'excommunication, les assemblées solennelles, les 
sacrifices humains, la profonde vénération pour le chêne ^ 
les vétemens sacerdotaux, la loi de l'interdit, les eaux de 
jalousie , les privilèges du clergé , l'idoltirie du veau d'or, 
et plusieurs antres choses qu'il est inutile de rapporter» 
étaient, selon lui, communes aux Gaulois, et au plus an- 
cien peuple du monde, et c'est de celui - ci que nos pères 
avaient pris tous ces usages : Ad popuium phaleras. Ce qu'il 
y a ici d^ parûculier, c'est que dom Martin assure, pp. 4/1 
49, 5o et 123, que les Gaulois ont reçu leur religion de 
Gomer, leur père, qui était fils aîné de Japhet, troisième 
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« 

mes et les feHunes furent associes à ee ministère, 
Letuns [»rétres s'appekiem druide i^ et leurs pré^ 
ti^esses avaient le nom de dmidêSéeSj m femmes 
druides. 

Il est parlé dans Sirabon et dans Mek de ces 
fenunes druides(i); on les disiiguait en deux classes , 
les ]^tressei et les ministres. Une inscription trou* 
▼ée aux environs de Metfe , fait mention d^tme àH&tE 
DRuis antistita(3), Co titre emporte une idée de 
supëricMritë , et désigne celle qui était à la tête de 
plusieurs autres. Ces feinmes druides avaient acquis 
une réputation extraordinaire de connaître et de 
prédire Tavenir. On les consultait de toutes parfis avec 
empressement, et leurs décisions étaient prises pour 
des tf ac^es. Yopisque nous appivad , sur le rs^^port 
de plusieurs écrivains contemporains qu^il cite , que 
Tempereur Aurélîen consulta les femmes druides de 
la Gaule sur le sort de sa postérité , galUcanas Drui- 
dos; et dans la vie de Numérien, il rapporte sur le 
témoignage de son aïeid, auquel Dioclétien lui-même 

fils de Noé, et qtiMI ne laisse pas de sontepif ensuite que lès 
&àid^S ataîent pris des Juifs une infinité de cérémonies 
qœ le peuple de Dieu kie reçut qu'après sa sortie d'Egypte, 
c'est-à-dire plus de sept cents ans après là dispersion des des- 
cenââns de Noé, lorsque ceux de la race de Japhet ne par- 
laient pas plus la langue du peuple de Dieu sorti d'Egypte , 
qui descendait de Sem, qu'en France l'oi\ parle le chinois 
et le japonais. 

(i) Sirabon, t. 4-1 p» 178. — Mda, t. 3, p. 6. 

(2) Grut, p. 62, n» 19. 
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Tavait avoué , que ce prince j étant encore simple of- 
ficier, conçut les premières espérances de sa fortune 
sur les discours que lui tint une femme druide , du 
pays de Tongres(i). Il est au moins vraisemblable 
que les prétresses celtes tenaient le premier rang parmi 
les femmes qui étaient chargées dans les Gaules du soin 
d'administrer la justice (2). Dans la suite elles forent 
dépouillées de leur autorité , qui passa aux prêtres 



( i) Cum Diocletlanus apud Tungros in GalUâ qué^dam in caU" 
ponâ moraretur, in minoribus adhuc locis miUtans, et cum mu- 
liere quâdam druide rationem œm^ictâs sui quotidiani faceret, et 
illa diceret : iyioc\tï\dXke^ nîmiam avarus es;jocosè, non se-- 
rld, Diocletianus respondîsse fertur : Tune ero largus, cùm im- 
perator fuero. Post quod çerbum Bridas diadsse fertut : Diocie- 
tiane, )Ocari noli ; nam imperator eris, cùm Aprum occiderls. 
Semper exindè Diocletianus in anima Jiahuit imperii cujdJtifyitemf 
idque MacdnUano conscio atque aoo meOy cujus hoc dictum à 
Druide ipse retuleraU ( Yopisc., lu Numer., p. 252. ) 

(2) Plutarque et Polyen s'accordent à dire que les Celtes 
prenaient le conseil des femmes dans leurs délibérations sur 
la paix, sur la guerre, et sur leurs autres affaires les pins im-^ 
portantes* On pourrait attribuer cette estime à rinclinati#a 
que les Gaulois ont toujours fait paraître pour les femmes* 
si cette déférence singulière n'eût prévalu que dsns leurjpro- 
pre pays. Mais quand on voit que dans le traité iait entre 
Annibal et les Gaulois, il est stipulé expressément que si 
les Carthaginois se plaignent de ceux-<:i, ils porteront leurs 
plaintes devant les femmes gauloises, lesquelles en seront 
les juges,"" on ne peut s'empêcher de reconnaître que l'équité 
de ces femmes était regardée comme incontestable, et con- 
clue même des étrangers. 
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druides ; mais il est facile de croire que la jalousie , 
qui est si naturelle aux femmes contre toutes celles 
de leur sexe , réveillée et nourrie par les chagrins et 
les dépits que fait naître une autorité partagée, les 
porta à substituer leurs maris en leur place. En effet, 
en déférant aux druides la principale autorité y elles 
ne se dépouillaient de rien ; il leur restait assez de 
crédit pour flatter leur anobiticm, et pour se soutenir 
dans leur premier éclat : la déférence que les Celtes 
avaient toujours eue pour leurs femmes en était un 
sûr garant. 
Les druides ( i ), connus aussi sous les noms de bardes j 



(i) Il y a sur rorigine da nom de Druides plusieurs opi- 
nions ; les uns tirent ce nom de l'hébreu D>ttrpi demsam» 
ànimm ou drîssim, qui signifie contemplateur, ou de drus, qui, 
en vieux langage britannique, veut dire démon, magicien; 
d'autres du grec Afi»<7, un chêne, ou du celtique dar ou derp, 
qaî signifie ^r^^ nom qu'on donnait aussi aU chêne, sans 
doute à cause de la dureté de son bois ; quelques-uns enfin 
du celtique derouyd au singulier, et derouyden au pluriel, qui 
veut dire parler a»ec Dieu, âtre son interprète. Parmi tontes 
ces étymologies, il y en a plusieurs qui ne paraissent pas 
fondées. i« Diogène Laërce se moque avec raison de ceux 
qui dérivent les noms celtes du grec, comme si les Gaulois, 
au mépris de leur langue, eusssent été puiser chez les Grecs, 
sans savmr le grec, les noms qu'ils devaient donner aux 
choses. Pline propose comme un soupçon que le nom de 
druides a pu venir du grec : Interpreiatione grœcâ posant 
Uruidœ ifocari. Nos critiques, qui vont tout chercher dans le 
grec, ont donné cette origine comme certaine. 2^ Il n'est 
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cubages^ ^acies^ sammdes^ semoêhées ou semni^ 
thées^ ëtaieDt dUtinguës en trois principaux i»dre$. 
Les vacies-druides étaient les dépositaires des dogmes 
de la religion et de la philosophie ; sans eux on ns 
pouvait ta sacrifier^ ni administrer la jiMiee(i). Les 
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pas plus naturel de dériver le nom de druides de l'hébreu. 
Qtlellé relation y avait-il entre les Hébreux et les Celtes? 
3* On a pein< à e^6if e que Tordit entier des {frétres celtes 
tirât son nom de celui des arbres sur iesqnels ils cueillaient 
le gidf circonstance du culte religieux qui ne méritail pas 
beaucoup d'attention. 4® Les anciens Celtes n'adoraient point 
les démons^ et on les aurait certainement offensés si on eût 
appelé leurs prêtres des magiciens. Ainsi le nom de Dnddes 
ne vient point du vieux langage britannique drus. Il me sem- 
ble donc qu'il doit avoir une origine qui ait plus de rapport 
à ia principale fonction de ces prêtres, qai étaient regardés 
comme les seols interprètes de Dieu, comme les seuls dom 
le Souverain Etre écornât la voix, et à qui il déclarât ses 
volontés. Biodore de Sicile les désigne même en parlant 
d'cttx, par lé nom de théolagienài Les poésies bretonnes dtt 
cinquième et du sixième siècle, c'est^à-^ire d'nn temps où 
U religioti dès druides n'était pas encore tont-à^-fiiit détruite, 
parlent de ces préires, dont le nom s^ troofe écrit cfemtiy- 
défi au pluriel, et dttoayd au singidier. Ce tiom est formé 
sur denx racines celtiques de ou di, Dieu, et mtg^ ou raydd, 
participe du verbe rayddhd/n ou rouyddim, parler, dire, h^ 
rangoer*, soutenir. Par celte étymcdogie , denmyd a la même 
signification que le Btokhptt den Grecs, théologien, 

(1) Les auteurs dn Dictionnaitie de Trévout prétendent 
que les wiaes, qn'ils appellent pacerres, étaient simplement 
prêtres et sacrificateurs, et que les Sarrorddes étaient les juges, 
les théologiens et les pinfesseurs de la religion gauloise. Dîo- 
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i>8rd€0»drQide6 étaient commiâ pour chanter les hym- 
nes dans les sacrifices , et célébrer dans les combats 
et dans les iestins publics, les grandes actions des 
hommes illustres (i). Les cubages - druides tiraient 



dore de Sicile est le premier qui ait traduit le mot de drui- 
des par celui de Sarromdes, Il l'a £ait sans doute diaprés des 
écrirains grecs, qiii croyaient le nom de dtiùdes déniée du 
mot grec i!kf>ii#, on ckiBe. Aussi les amears du Dictionnaire 
de Trévoux déritrent le nom dtf smronides du grec Apiiv et de 
ffopwv , qui signifient tous deux un chéne^ Us ont raison dans 
la conséquence quMls tirent, mais ils auraient pu savoir que 
le nom de sarronîdes n'est pas de la première antiquité, et 
qu'il y avait des théologiens parmi les Celtes, avant que 
leurs druides reçussent ce nom. 

( I ) Le nom de bardes est un ancien mol breton qui désigne 
ufi prêtre, on chantre, nn musicien. La considération que l'on 
arait pour ces bardes était si grande, selon Diodore de Si-^ 
cile, que Içor présence et lenrs exhortations avaient souvent 
arrêté des armées prêtes k en venir aux mains. (Diod., v* a i3^ 
S14. ) C'est peut-être la raison pour laquelle on ^1 a fait 
des ecdësiastiqnes celtes, on au moihs ce qui fil qne les 
druides, fort jaloux de concentrer en eux toute l'autorité, 
consentirent à accepter cet emploi* Quoi qu'il en soît« if 
est certain qa'on distingtiait les bardes qn composaient les 
poèmes et les airs snp lesquels on les chantait, des forantes 
qm les répéuient partout, poor fortifier le parti du patron 
aaquel ils étaient attacbés. Dom J. Martin a mal k propos 
prétendn que les bardes HaiMde crois parasUeSé ( BeUgion des 
Giiithis, t* I, p<* 1740 Le passage d'Athénée, qu'il a allégué 
pour le pronver, dit positivement le contraire. Potsidonius, 
^oat Athénée rapporte les paroles, distingue les bardeê et 
les gens qui s'attachaient aux grands seigneurs, qui avaient 



les augures des yictimes. Us avaient diverses espèces 
de divinations, parmi lesquelles il s'en trouvait de 
barbares, que les Romains abolirent lorsqu'ils furent 
maîtres des Gaules. Dans Tusage ordinaire on con- 
fondait les eubages, les bardes et les vacies, sons le 
nom général de druides j comme nous comprenons 
tous les ministres de TEglise sous le nonn d^ ecclésias- 
tiques^ et il parait assez probable que les druides in- 
férieurs remplissaient les fonctions de chantres et de 
devins. Ces différentes classes . avaient pour chef un 



leur table, qui faisaient profession de vivre et mourir avec 
eux, et qui chantaient les louanges de leurs patrons partout 
où on voulait les écouter. Gasaubon a eu raison de remar- 
quer que le nom de celUf qui répond à celui de parasite^ 
employé par Possidonius, est sçlduriL En effet, si les bar- 
des avaient été de vrais parasites, ce caractère n'aurait pu 
que les rendre infiniment méprisables, au lleujde leur attirer 
de la considération. Ce n'est pas qu'il ne pût ^e trouver des 
parasites parmi les bardes. On en trouve un exemple dans 
Athénée (1. 4i c. i3). Les bardes étalent les poètes des Gau- 
lois, et c'ei^ assez l'ordinaire des mauvais poètes d'être para- 
sites» Mais de ce qu'il y a eu de tout temps des âmes vénales 
.parmi les élèves d'Apollon, Userait Injuste de prétendre con- 
clure de là qu'Us sont tous des parasites. Dom J. Martin- n'a 
pas mieux compris un passage de DIodore de Sicile, sur le- 
quel Il s'est appuyé pour faire des bardes de véritables censeurs 
romains. (Religion des Gaulois, 1. 1, p. ijS.) Dlqdore dk que 
les bardes louaient les uns et outrageaient les autres : oKos 
cowiciis proscindenies. Dire des injures,, n'est pas l'office d'un 
censeur public. 
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souverain pontife qui exerçait sur tous les druides un 
pouvoir absolu. Jules-X^ésar le marque expressément, 
et ajoute : « Quand ce grand- prêtre vient à mourir, 
» et que parmi les druides il s^en trouve quelqu'un 
(( qui ait un mérite supérieur, il lui succède. S*il se 
(c présente plusieurs concurrens d*un mérite égal , le 
(( successeur est élu par le suffrage des druides. Il 
(( arrive atissi que la place se dispute par la voie des 
(( armes (i).» 

On voit, par les différens emplois des druides, qu'ils 
n'étaient pas uniquement renfermés dans les fonctions 
religieuses. En effet, le chef des druides était aussi 
le souverain de la nation (3), et son autorité fondée 
sur le respect des peuples, était fortifiée par le nom- 
bre prodigieux de prêtres qui travaillaient sous ses 
ordres. La multiplication des familles des druides 
formait 9 pour ainsi dire, xm peuple qui commandait 
à un autre; tous les jours de nouveaux sujets entraient 
dans le sacerdoce ; et quoique tous leurs enfans ne 



(i) His initem ommbus dnddibus prctest unus, qui summam 
irUer eos habet autoritaiem. Hoc mortao, si qvis ex reUquis excet- 
Ut dignitate, succeâit Ai, si sunt pâtres pures, si^j/ragio dndâum 
adlegitur; nonnunquam eUam de prindpatu armis contendunt 
(Clœsar, de BelL gail., i. 6. ) 

(2) On entend par souQerain^ à Tégard des hommes, celui 
qui est absolu et indépendant, cpii ne relève que de Dieu et 
de son épée. Ce mot souverain Tient de siiperior : car autre- 
fois on appelait soweraîn le premier en quelque chose, ou 
celui qui était supérieur aux autres. 
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prissent pas le parti de s^j faire initier, ils demeu- 
raient toujours attaches à leurs familles. 

Les druides , du moins ceux qui étaient revêtus du 
sacerdoce, s'appliquaient continuellement h. l'ëtude, 
et se retiraient, hors le temps de leurs fonctions publi-^ 
ques, au milieu des forêts (i) : ils étaient les arbitres 



(i) Les carmes ont cru qu'ils tiraient leur origine du 
mont Carmel, où le prophète Ëlie demeura long -r temps. 
Tout le monde connaît les démêlés qu'ils eurent avec Pape- 
broch, qui contestait l'antiquité de leur ordre. Je n'entre- 
prendrai pas de leur disputer qu'en comparant la vie et les 
observances des druides avec celles des carmes, on établit le 
carmélitat des premiers, et l'on démontre la succession des 
derniers. Je laisse volontiers aux pères carmes la gloire de 
cette découverte, et je me bornerai à rapporter ici les toutes 
de deux de leurs auteurs : PropUreà possumus carmelltçt, sanc^ 
ios illos dnddaSf tanquam Eliœ filios ac fratres nostros, ac in 
florentissimo GalUœ regno prœdecessores, oenerari (I. i , c. x , 

p. 4f )• Historiœ CarmeUtam ordùds per R. P. Philippuni 

à SS. Trinitate carmelitam discalceatum : Lugduni, sump- 
tibus A. Julieron et A. Baret, i656. — Florebant tune temporis 
in GalUâ reUgiod nominotissimi BRUin^ dicUf quorum si oi^ 
oendi gem$s et oèservantias regulares serio discusseris, rspaies <i<-* 
ras fuisse CARMELITAS. Ces paroles sont tirées de la cin- 
quième poshion de la thèse théologique soutenue à Béziem 
au mois d'avril 1682, à deux heures après midi, dans le 
couvent des Carmes, sous la présidence du R. P. Philippe 
Teissier, canfie, docteur en théologie. Cette thèse était dé- 
diée à l'illustrissime prince de l'Eglise, J£AN ob Rotokbi 
DE BiscAKAS, évéque et seigneur de Béziers (^), abbé de Gen- 

{*) Un moine, pour faire sa cour à ce prélat, prétendit trouver deu^r 
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de la paix et de la guerre , et exempts des charges 
publicpies, tant civiles que militaires (i). Les* géné- 
raux u'osaieiit livrer bataille qu'après avoir consulté 
les vaciea> et avoir fait offrir des sacrificeSt Le soldat 
avait .pli:» dei confianœ en leurs prières que dans son 
courage 9 et le peuple était persuadé que la puissance 
et le bonheur de l'Etat dépendaient du grand nom- 
bre de druides y et de l'honneur qu'on leur rendait ; 
tel éi^it le re^ct qu'on avait pour ]ex»c$ jugemens , 
qui étaient toujours sans appel. Une déférence si mar- 



dras« conseiller da roi $ elle est rapportée dans les Nawelles 
àe la réfwbtt^ ées bitrea, 1. 1^ du mois de jiâHet i684y P- 4^99 
art. I. 

(i) Cousis beilorum disceptanài^ jam ocU cougr^ssvns diiçi^ 
tabant, ( Strab.^ 1. 4i GalUœ. ) Dnddœ à kelîo abessfi coiuueae^ 
fvnt; neque tributa unà cum aliis pendurU; mîUUœ iHicaiionem 
omnium^ rerwn ùnmumtatem habent, ( Gaesar, de BelL Gall., 
LS.) 

fois dans soa nom /a guadrafur^ du €erçle. On aaTai^ 4d t«ai|is de 

Golletet, ce qa*il fallait penser de ceuK qui s'occupent de ces }t»x de 
mots. 

J'aime mieux sans comparaison , 
Cher ami y tirer à la rame y 
Que d*all^ chercher la raison 
Dans les replis d'une anagramme. 
Cet exercice monacal 
Ke trouve son point radical 
Que dans une tête blessëe : 
Sur U Pâmasse bous tenons 
Que tous ces renyerseiirs de noms 
Ont la cervelle renversée. 
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quée et si contraire à Tesprit d'intërét, prouve assez 
ropinion qu'on avait de leur équité. 

Cependant la manière dont les druides adminis- 
traient la justice n'était pas toujours exempte dHni* 
quitë ; du moins est-il certain que dans la décadence 
du druidisme, les prêtres gaulois rendaient souvent 
leurs jugemens selon qu'ils y étaient plus ou moins 
portés par la faveur, l'intérêt, le crédit, le sang ou 
l'amitié. Un ancien auteur ( i ) faisant allusion à l'as- 
semblée du pays chartrain, où ils rendaient la justice, 
dit que, quand on veut, pour s'enrichir, dépouiller et 
tuer impunément ses voisins , il faut aller vers les 
bords de la Loire; que c'est là où tout est permis. On 
trouve tme peinture ingénieuse de ces friponneries et 
de ces injustices dans une ancienne comédie, inti- 
tulée Querolus. Le poète n'entre dans aucun détail ; 
mais le peu qu'il dit, vaut toutes les particularités 
imaginables. Je vais donner ici ses propres paroles, 
afin que la traduction ne fasse rien perdre des beautés 
de l'original. 

L'auteur introduit Querolus, qui est lé héros de 
la pièce , parlant au dieu l^are de sa maison ; il le 



(i) Dom Jacques Mardn attribue à Plaute la comédie in- 
titulée Querolus. La latinité de cette pièce ne paratt pas di- 
gne de ce fameux poète. Il y a plus d'apparence qu'elle est 
de quelque plaisant qui s'est amusé à critiquer la conduite 
des druides, et qui, pour donner plus de vogue à sa satyre, 
a emprunté le nom de Plaute ; aussi ne trouvons-nous point 
le Querolus dans les bonnes éditions de ce poète. 
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prie de corriger sa fortune ; et de l'ëlever à quelque 
dignité où il soit maître de ses actions. 

QuER. Si quid igitwr potes ^ LarfamiUariSjfacUo 
ut sim pmatus et potens. 

Lar. Potentiafn cujusmodi requins? 

Qdea. Ut mihi liceat spoUare non debentes, cas-- 
dere alienosj vicinos autem et spoUare et cœdere. 

Lar. Ha^ha, hel Latrocinium^ non potentiam 
requins : hoc modo nescioj edepolj quemàdmodum 
prœstmi hoc possit tibi : tamen inveni ; ,habes quod 
optas, ad Ligerem vivito. W * 

QuBR. Quidtum? 

Lar* Illic jure gentium vwunt hommes j ubi 
nuUum est prœstigium: ibi sententiœ capitales de ro- 
bore proferunturj et scribuntur in ossibui : UUc 
etiam rustidê pérorant et privati judicant : ibi totum 
licet Si dis^s fueriSj Patus appellaberis : sic nos- 
ira hquitur Grœcia. O sil^œ, ô soliiudinesj quis ^os 
dixit libéras? Mukà majora sunt quœ tacemus : 
tamen interea hoc sufficit. 

QuER. Neque disses ego sum, neque robore uti 
cupio : nolo jura hœc syls^stria. 

Ceux <pii voulaient entrer dans le corps des drui- 
des travaillaient à s en rendre capables par un cours 
de vingt années d'étude , pendant lequel il n'était pas 
permis d'écrire les leçons qu'on recevait; il fallait 
tout apprendre par cœur (i). « Je crois, dit Jules- 



i^) Magnum ibi numerwn versuum^ ediscere dicuntur» liaqùd 
J. 10* Liv. a 
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(c César, qu'ik peuvent défendre de rien mettre par 
(( édrh pour deux raisons ; la première , afin que leur 
« doctrine ne soit connue de personne , et qu^elle en 
(( paraisse plus mystérieuse.; la seconde , afin que ceux 
« qui sont obligés d^apprendre ces yers^ n'ayant point 
« le secours des livres, soient plus soigneux de cul- 
(( tiver leur mémoire. » Cette maxime des druides 
était connue en Orient. Origène Ta remarquée, en 
répondant à Celse, qui faisait valoir Fantiquité des 
druides : <( Je ne sache ^ pas , dit ce Père , que nous 
(( ayons aucun de leurs ouvrages (i). )> 

Après le cours d'étude on subissait un examen, et 
Ton n'était admis qu'en récitant plusieurs milliers de 
vers, soit en principes, soit en réponses à des ques* 
tions. Ainsi , toute la religion des druides était fondée 
sur une tradition, à la vérité moins invariable que 
les dogmes écrits, mais beaucoup moins sujette à dis* 
pute, parce que les changemens ou altérations se fai- 
sant par une voie insensible, on ne pouvait attaquer 
cette tradition par des écrits subsistans, et les dogme» 
paraissaient toujours les mêmes. 

Le premier, et originairement l'unique séminaire 
.des druides, était entre Chartres et Dreux: c'était 
aussi le chef-d'ordre, et le lieu de la résidence du 
souverain pontife des Gaulois : on en voit encore des 

nonnulK armos vicenos in disciplina permanere, neque fas esse 
exisUmant ea iitteris mandare* ( Cœsar, de Bell, galL, I. 6. ) 

(i) Origen., œntrà Cels*, 1. i, p. i4; «dit Spenc. Can- 
tab.\ 1677. 



vestiges. Le grand nombre de disciples qui y accou^ 
raient de toutes parts (i), les obligea de bâtir des 
oiaisons en différons endroits des Gardes, pour y te^ 
nir des écoles publiques , dans lesquelles on ensei* 
gnait les dogmes religieux et les sciences. U y eut 
des demeures de druides dans les pays que nous 
nommons aujourd'hui la Beauce (3), VAutunoiSj 

( I ) Dnddœ rébus dimûs intersunt, sacnfida publica et prÎQata 
procurant^ religiorits interpretantur. Ad hos magnus adoiescén- 
tium numerus discipUnœ causa concunit, magnoque apud eos sont 
honore. ( CsBsar, de BelL gall.y 1. 6, c. 4- ) 

(a) On prétend que lesf draîdes érigèrent à Chartres an 
autel en Thonneur de la vierge qui devait enfanter. Ce fait 
est du moins attesté par un écrivain carme dont voici les 
paroles : « Les druides, selon Dîogène - Laërce , commen- 
« çant son livre de la vie des philosophes, étaient nommés 
« <7epoGeo<, non pas tant à cause de la religion qu^ils ren- 
« daient aux Dieux, qu'à cause du culte qu'ils rendaient à 
« Marie. Ces gens demeuraient en notre France, et poussé - 
m rent Priscus, roi des Chartrains, à lui dédier son royaume. 
« Et pour en rendre témoignage à la postérité, il en fit faire 
« l'image, qui fut posée dans une chapelle avec cette ins- 
4c cription : Virgini pariturœ. Cette chapelle se nommait 
« aussi Semnaum; et à cause qu'elle était desservie par lesv 
« druides, ils furent appelés Semnotftei. » ( C. 3i, p. 76 du 
livre intitulé : Succession du saint prophète Elie en l'ordre des 
carmes de la réforme de sainte Thérèse ; par le R. P. Louis de 
Sainte -Thérèse, premier défini teur des carmes déchaussés 
en France. Â Paris, chez G. Saffier, 1662. ) L'oratoire de 
Chartres fat bâti sur le modèle de celui du Carmel ; car nous 
lisons dans le même T. R. P. Louis de Sainte-Thérèse {ubi 
suprày p. 7 5) : « L'oratoire qu'Elie bâtit sur le mont Carmel, 
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VjiuxoiSj le BordeloiSj etc. Quelqttes-uns font re- 
monter Tancienneië du collëge de Guienne , qui est 
le premier de la ville de Bordeaux, au temps des 
druides. On fonde cette opinion sur ce qu*Ausone 
voulant louer Patera, Delphidius et Phœbicius, qui 
avaient enseigne dans cette ëcole, les fait descendre 
des druides, stirpe druidarunt satus (i). 



« daqaei nous avons parlé au chapîlre précédent , fut dédié 
<■ par lui à la vierge qui devait enfanter : Virgbd pariturce, 
« comme remarque expressément Yastellius sur le chap« 19 
A de Jean de Jérusalem. Nous avons dit ci-dessus que cette 
« chapelle s^ appelait Semnaum, qui veut dire lieu consacré à 
« une emperière, qui ne peut être que Marie, emperière du 
« ciel et de la terre. » Les incrédules révoqueront peut-être 
en doute la fondation de la chapelle de la Vîerge par Ëlie 
sur le mont Carmel. Us fonderont leur pyrrhonîsme sur le 
silence de TEcriture , qui n'aurait pas manqué d'attester 
un fait de cette nature; mais les PP. carmes répondront 
toujours avec avantage, que les livres saints ne rapportent 
pas tout ce qui s'est passé. La tradition n'est pas moins sftre 
que l'Exrlture; et qui voudrait prétendre savoir mieux 
qu'eux les fondations faites par leurs prédécesseurs , sanctos 
dnddas ? 

(i) Voici les vers qu'Ausone fit à l'honnenr des profes- 
seurs Attius Patera , Phaebicius et Delphidius. Il parait que 
Phœbicius était frère de Patera, et que Delphidius était son 

fils. y 

Tu Bajocàssis stirpe druidarum satus 

( Si fama non faUitfidem ) 
Btleni sacratum ducis è ieniplo genus : 

Et inde ifobis nomina; 
Tibi Paterœ {sic minislros nuncupant 
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Le régime des druides faisait sa résidence dans 
FAutunois pendant les six mois dMté, vers la monta- 
gne qu^on nomme encore aujourd'hui le mont des 
Druides j mons Druidarum;, et ils passaient Thiver 
dans la Beauoe, où était le siège souverain de leur 
domination. On y tenait les assemblées générales, et 
on y faisait les sacrifices publics; mais les sièges de 
justice ordinaires, et les sacrifices particuliers, étaient 
assignés dans les divers lieux des Gaules où les drui- 
des avaient des retraites. 

Le grand sacrifice du gui (i), de Tan neuf, se fai-r 



jipolUnatis mjrstici;) 
Frain pairiçue nomen h Phœbo datum , 
Notogue de Delphis tuo* 



Facunde, docte, lingua et ingenio celer, 
J9cis amcme, Delphidi, 

Née reticebo senem 
Nomine Phœhtcium, 
Qui Beleni AEdituus 
Nil opis inde tulit. 
Sed tamen , ut placitum , 
Stirpe saius druidum, 
Gentis Aremorica, 
Burdigalœ caûiedrant 
Nati opéra obtinuit, 
Et tu, Concordt, 
Qui profugus palria 
Mutasti sterilem 
Vrbe aUd cathedram ; 
Et libertina 



(i) Le gid est une plante parasite qui natt sur le chcnc, 
sur le pommier, sur le poirier, sur le prunier, sur Vacacia 
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sait avec beaucoup de cérémonies près de Chartres, 
le sixième jour de la lune , qui était le coimnence- 
ment de Tannée des Gaulois, suivant leur manière 
de compter par les nuits. Lorsque le temp de cette 

' solennité a|^rochait^ le souverain pontife envoyait 
ses mandemens aux vacies , pour en annoncer le jour 
aux peuples. Les prêtres, qui ne sortaient des foréts^ 
que pour des affaires de grande importance, et par 
ordre de leur chef, parcouraieiit aussitôt les jwovin- 
ces , criant à haute voix : Au gui de fan neuf. Ad 
viscum druidœ clamare solebant^ dit Pline. 

La plus grande partie de la nation se rendait aux 
environs de Chaitres au jour marqué; là on cherchait 
le gui sur un chêne d*environ trente ans; et lors- 
qu'on l'avait trouvé, on dressait un autel au pied, et 
la cérémonie commençait par une espèce de procès- 

. sion. Les cubages marchaient les premiers, condui- 
sant deux taureaux blancs pour servir de victimes; 
les bardes, qui suivaient, chantaient des hymnes à la 
louange de rÉtre-Suprême et en l'honneur du sacri- 
fice; les novices marchaient après, suivis du héraut 
d'armes, vêtu de blanc, couvert d'un ohapeau avec 
deux ailes, et portant en main une branche de ver- 
veine entourée de deux serpens, tel qu'on peint 
Mercure. Les trois plus anciens druides, dont l'un 
portait le pain qu'on devait offrir, l'autre un vase plein 
d'eau 3^ et le troisième une main d'ivoire attachée au 

d'Aménqoê, sur le hétrc, sur IVeusc, sur le châtaigner et 
$ur plusieurs autres arbres. 
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iiout d'ufte verge, représentant la justice, précédait 
le pcmtîfe-roi 9 qui marchait à pied, vêtu d'une robe 
blanche et d'une tunique par-dessus , entouré de va** 
cies vêtus à peu près comme lui, et suivis de la no- 
blesse. 

Ce conê^e étant arrivé au pied du chêne choisi , 
le grsffid-^rétre , après quelques prières^ brûlait un 
peu de pain , versait quelques gouttes de vin sur Tau* 
tel, offirait le pain et le vin en sacrifice, et les distri* 
buait aux assistons; il montait ensuite sur Tarbre, 
coupait le gui avec une serpette d'or, et le jetait dans 
la tunique d'un des prêtres. Le pontife descendait 
alors, immolait les deux taureaux, et terminait la so- 
lennité de ce sacrifice, en priant XHeu de communi- 
quer sa vertu au présent qu'il venait de faire à son 
peuple, de donner la fécondité aux femmes stériles et 
aux animaux qui en prendraient, et de le rendre un 
remède efficace et puissant contre toute sorte de poi- 
son (i). 



(i) Est auUm ( çiscum ) rantm admodum iwenim, et repertum 

magnâ reUgione petiiw, et ante omnia seostA iunà Sacnficm 

epuUsque sub arbore rite parais, duos jadmooent candidi coloris 
iauros, guonsm cormia tum primum çinduntur^ Sacerdos candidâ 
9este cultus arborem scanditf falce oureâ demetit, eaadido id exci- 
pit sago : tùm deinde ideUmas immolant y precantes ut suum do- 
num Deus prosperum Jaciat Ms quibus dederit FœcundUiMiem eo 
poio dari cmcumque animaU steriii arbitraaiie', contraque çemtm 
omnia esse remédia : tanta gentium in rébus friçolis pïerumqu 
religio est. ( Plin., Hist. nat,, 1. i6, c. 44» ) 
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Les druides recueillaient avec moins de pompe 
l'herbe appelée selago^ espèce de camplK>r2ta ou de 
mousse terrestre (i); on y employait cependant quel- 
ques pratiques mystérieuses. Un prêtre à jeun, puri- 
fié par le bain, vêtu de blanc, conmiençait par le sa- 
crifice du pain et du vin; et s'avançant pieds nus 
dans la campagne, comme s'il eût voulu cach^ à ses 
propres yeux ce qu'il allait faire, il passait la main 
droite sous la manche du bras gauche, arrachait 
rherbe de terre sans aucun ferrement , et Tenvelop^ 
pait dans un linge blanc et neuf; il en exprimait en- 
suite le suc, qui passait pour un remède spécifique 
dans toutes sortes de maladies (2) ; et Ton supposait 
sans doute qae son efiicacité était principalement due 



(1) Pline ( Hîst nat,, 1. 5 ) dit que Fherbe qu'on a^elak 
selago est la même que la sabine* MaUhien Marth», dans son 
Lexicon , en parle ainsi : Selago herha similis sabina& , çi^s^ 
dici à seligendOf qubd cerio ritu seligeretur : sed gallicam seu 
germamcam esse censeo à selig, salvus, beatus ; îiom contra om^ 
nem pemidem seligebatur ex dnddantm doctrinâ, 

(2) Legitur sine ferro dextrâ manu per tunicam quâ sinisirâ 
exmtur çebU à Jurante, eandidâ veste oesUto, puraque lauiis, nudis 
pedibus, sacro facto priusquàm legatur, pane çinwpte, fertur in 
mappâ noçé^ Hanc contra omnem pemidem habendam pro^Mdere 
dnddœ Gallorum, et contra omma ocuhrum picia fumum ejus 
prodesse, ( Plin., Hist. nat, 1. 24* ) Ce secret, perdu pendant 
loDg-tenpSf a été enfin retrouvé depuis peu par les carmes, 
qui se sont prétendus descendans et successeurs des druides i 
on l'a remis en vogue sous le nom de Veau de méKsse ou de 
Veau des carmes* 
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aux cérémonies avec lesquelles il était cueilli et com- 
posé. Cest ainsi que dans les fausses religions on a eu 
recours aux mystères , pour rendre respectables des 
choses qui sans cela n^auraient été que puériles. 

On cueillait la samole (i) à jeun, avec la main 
gauche, sans la regarder. On la mettait dans des ca- 
naux que Ton pratiquait pour abreuver les bestiaux , 
et Peau qui y coulait les guérissait de leurs mala- 
dies (a). La verveine avait aussi bien des vertus du 
temps des druides. Ils la cueillaient au commence- 
ment de la canicule, avant que le soleil et la lune 
Faussent éclairée de leurs rayons. Après avoir offert à 
la terre des fèves et du miel en sacrifice d'expiation , 
ils creusaient la terre avec un couteau, qu'ils tenaient 
de la main gauche , et faisaient sauter en Tair la ver- 
veine; ensuite ils faisaient sécher à Tombre la tige, 
les feuilles et la racine, le tout séparément. Cette 
plante, ainsi préparée, chassait les fièvres, conciliait 
les cœurs, et guérissait toutes sortes de maladies ; il 
suffisait de s'en frotter pour avoir tout ce qu'on vou- 
lait. Si on aspergeait la salle où l'on mangeait avec 
une branche de cette herbe, ceux qui avaient le bon- 



Ci) CeUe plante est, selon quelques-uns, la même qu'on 
appeUe anagallis. Elle approche de la véronique, mais celle- 
ci a une fleur composée dis quatre pétales ou feuilles, au lieu 
que celle du samobts en a cinq. 

(a) Hanc sinistré manu le^ à jejutds conÉrà morhos sudm 
hoiimque, nec respicere legentem nec alibi, quam in canaU depor 
^iere^ ihique congerere poiuris, ( Plin., Hist nat, 1. 24> c. ii. ) 



l 
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heur d'être placés dans les endroits où Teau de la ver- 
veine était tombée , se sentaient bien plus gais que les 
autres. 

Les prêtres gaulois vantaient sur toutes choses , au 
rapport de Pline y un œuf qu'ils disaient être formé 
de la bave des serpens (i), lorsqu'ils s'assemblaient en 
été. Quand l'œuf était formel les serpens relevaient 
en l'air, et le soutenaient par la force de leurs siffle- 
mens ; les druides étaient attentifs à ce qui se passait , 
et épiaient le moment qu'il allait tomber ; l'un d'eux 
s'avançait, et le recevait. dans son habit, avant qu'il 
touchât à terre : précaution nécessaire, moins pour 
empêcher l'œuf de se casser, que pour lui conserver 
toutes les vertus qu'il renfermait. Le druide qui Ta- 
yait reçu prenait la fuite, monté sur un cheval fort 
léger, pour échapper à la poursuite des SBrpens, qui 
ne manquaient jamais de courir après lui ,^ jusqu'à ce 
qu'ils trouvassent une rivière qui leur fermât le pas- 
sage. La bonne fortune était renfermée dans cet œuf. 
Les druides le donnaient au peuple un certain jour 
de la lune ; et ceux qui étaient assez heureux pour en 
porter un sur eux , se croyaient sûrs d'avoir gain de 
cause dans tous leurs différens , et d'obtenir un libre 
accès auprès des grands (2). 



(i) Pline ( 1. 29, c. 3 ) nomme cet œiif otwm angumanf et 
la description qu'il en fait montre qa'on donnait ce nom à 
on ëchinite, espèce de fossile, qui n'est antre chose qae le 
corps d'un poisson pétrifié. 

(a) Angues inmtmen œstate comoluîi, salim faucium corpo^ 
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I 

Les druides distribuaient le gui par forme d'étren- 
nes, au commencement de Tannée : c'est, de là qu est 
venue la coutume des Percherons , de nommer les 
prësens qu'on se fait encore a pareil jour, les éguilaSj 
et le peuple chartrain éguilablesj pour dire le gui de 
fan neuf{l). Les chefs des druides portaient une 
robe blanche, ceinte d'une bande de cuir dore, une 
espèce de rochet et un bonnet blanc tout simple. Le 
pontife-roi était distingué par le sceptre et une houpe 
sur le bonnet, d'où pendaient deux bandes d'étoffe 
comme aux mitres des évêques. 

Les bardes portaient un habit brun, un manteau 
de même étoffe , attaché avec un petit morceau de 



rmnque spunus arUfici complexu glomepaniury anguinum appella- 
tur* Dnddœ sybiUis id âicunt in sublime jactari, sagoque oportere 
wkrdpif ne telhirem atdngaU Profugere raptorem equo : serpen- 
tes emm inseqm, donec arceantur amrds aiicujus interventu; expe- 
rimentum ejm esse, si cmdrà ùquasflmtet pe/ auro çinctum. Ai- 
^f vt est magonsm soïertia ocadtandis frauâibus sagax, ceriâ 
hmâ capiendum censeht, ianguam congruere operationem eam 
Krpentium humani sit arbitm, Vidi eqiddem id ooum mali or- 
^iadati modid magnituàinef crusim cartiiagimsp vebU aoetabuUs 
ifochtonan pofypi crehris, insigne drmdiS' Ad çiciorias UUwn ac 
'^^SmoR aâitus miré ioMêdatur*^ ( PIîb.^ Hist. naty 1* ^t ^* ^' ) 

(i) Tous les enfanSf dans le Vendômoîs, courent l^s mes 
\t premier îonr de l'an, et disent à ceux qu'ils rencontrent : 
« Donnez-moi ma gid-^l'ùn-rneu* » Dans le Maine, le peuple 
<^oilrt au«si Its mes la nuit qui précède le premier jour de 
l'an, chajQlc des chansons aux portes des particuliers, et les 
termine par demander quelque chose pour la gui-l'an-neu. 
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bois, el un capuchon pareil aux capes de Béarn, et à 
peu près comme celui des récollets. 

Uassemblée générale qui se tenait exactement tous 
les ans près de Chartres y lors du grand sacrifice , déli- 
bérait sur toutes les affaires d'importance , et qui con- 
cernaient la république (i). Les principaux objets 
'des lois des druides (2) étaient : i* l'honneur qu'on 



j ■ I 1 



(i) /i certo aani iempore infirdbus Camutum, tpice regio totius 
Galliœ média hahetur, consîdunt in loco œnsecrato. Hùc omnes 
imdique qui œntroçersias ftabent comenàmt, eorumque juâicUi et 
decretis parent. ( Cœsar, de BelL gaiLy 1. 6. ) 

(2) Je pense qu'on sera bien aîse de trourer ici un édit 
que le P. Noël Taillepied a fabriqué sur les idées qu'il sM- 
tait formées du gouvernement des druides. On le voit dans 
l'ouvrage de ce religieux, intitulé : Histoire d^ l'état et ^pu- 
blique des druides, t. i*^, p. g7-io3. 

ORDONI9ANCE DES DRUIDES JURISCONSULTES; 

S. P. Ç. G. 

Comme ainsi soit que par grâce divine soyons délégués 
au gouvernement de tout le peuple, et que la charge totale 
nous en aye été délaissée quant k l'extérieur, afin que de 
notre part il ne survienne aucune confusion, par faute d'à- 
vertissement public. Nous par m&re délibération, arec l'a- 
vis des cubages, vacies, sarrouides, nobles et aiHres du 
tiers-état, avons ordonné et ordonnons les articles ci-des- 
sous déclarés, pour être inviolablement observés, à l'exem- 
ple de nos devanciers, et autres de notre manière de vivre, 
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doit au souverain Être ; i"" la distinction des fonctions 
des prêtres ; 3^ Tobligation d'assister à leurs instruc- 



et ce^ sar peine des amendes y contenues, et de punition 
exemplaire. 

i. 

Si fiât toutes choses devons avoîf en recommandation 
rhouneui' de celui qui nous a mis sur terre, et que lé de- 
rions reconnaître par sacrifices propitiatoires et expiatoires, 
afin qu'il lui plaise de sa bénigne grâce pardonner les pé- 
chés et offenses commis contre sa majesté divine, ordonnons 
qa'on continuera lesdits sacrifices, qui seront offerts par les 
vades, sacrificateurs ordonnés pour cet effet. Faisons néan- 
moins défenses et inhibitions à tous les Gaulois de n'offrir 
ni présenter aux dieux quelque sacrifice que ce soit« voire 
sous espèce de- dévotion particulière , on qu'on voulût aller 
en bataille, ou qu'on en retournât victorieux, n'était qu'il 
fikt offert par l'un desdits vacies philosophes sacrificateurs : 
car c'est chose Juste et raisonnable que par les prières et 
oraisons de ceux qui se sont tmancipés au service divin, 
nous demandions des biens anx dieux. 

IL 

Et pour ce que nos ancêtres dès long-temps ont ordonné 
le sacrifice solennel être fait tous les ans le jour premier de 
Tan, afin qu'il plaise à la majesté des dieux nous préserver de 
Boisans, ains nous donner le requis de nature tout le long de 
l'année, voulons et ordonnons, que quand il aura été proclamé 
à haute voix par les druides-^vacies, que chacun s'y trouve en 
tonte pureté et chasteté, laquelle pureté voulons aussi être 
perpétuellement observée par lesdits vacies, comme ont 
fait de toute antiquité leurs prédécesseurs. 
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lions et aux sacrifices solennels ; 4"" ^^ défense de dis* 
cuter les m^ières de religion et de politique, excepté 



m. 

I 

Si quelqu^un par son obslination aurait été excommunié 
et chassé des sacrifices , qu^il ne soit tant téméraire de 
s'y présenter ni même d'assister devant nous, pour deman- 
der son droit de quelque cas, que premièrement ne se soit 
réconcilié et satisfait à partie : car tel vouloos être foi de 
tout le peuple, tant par eau que par feu, jusques à tant qu'il 

se reconnaisse. 

IV. 

Nous ordonnons pareillement que chacun assiste au ser- 
mon, qui sera fait par l'un des vacies, afin d'entendre la 
doctrine de la religion. £t si durant ce sermon il y a quel- 
qu'un qui caquette et babille , nous voulons que par le bi- 
deau ou correcteur, qui portera l'épée toute nue en signe de 
menaces, lui soit coupé un grand lambeau de son mante an. 
Et si pour seconde et troisième fois il ne se vent taire, 
étant averti , qu'on lui en conpe une si grande quantité que 
son habillement en soit difforme, et ne s'en poisse servir. 
Le semblable voulons être fait en nos assemblées, par les 
sergenS) quand ils voirront quelques-uns qui ne feront si- 
lence. 

V. 

Nous défendons à toutes personnes, de qnel<pie qualité 
qu'elles soient, de disputer de la religion, et encore moins 
des affaires de la république, sinon au lieu public et déter- 
miné par ceux à qui il appartient. 

VI. 

Si quelque citoyen oit dire aux voisins, par bruit commun 
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ceux qui avaient Tadministration de Tune ou de l'au- 
tre au nom de la république ; 5^ la permission aux 



oa autrement^ par quelconque manière que ce soit, quelque 
chose de la république, soit tenu, sur peine de punition et 
d'amende arbitraire, reporter vilement les noiivelles aux 
goayemeurs et écheyins des villes. 

VIL 

Outre plus, nous prohibons et défendons que nul soit si 
hardi de communiquer, révéler ou publier les affaires de ce 
royaume aux étrangers. 

VIII. 

« 

Quand pour savoir les choses aventurières et fatales par 
les cubages, pour en décider par le regard des intestins et 
autres observations à ce requises, nous n'entendons qu'Us 
prennent autres corps humains que celui qui serait arrivé le 
dernier d'entre eux au lieu déterminé, n^était que de par 
nous y eût été advisé autrement. 

IX. 

El pour autant que nous connaissons le grand profit qm 
advient en ce pays de Gaules, par la doctrine des eobages, 
vacies, bardes et sarronides, par mûre délibération, les 
avons exemptés et exemptons de payer tributs, daces, im- 
positions et subsides quelconques, même d'aller en guerre. 

X. 

Et k rabon que pour jouir de ces privilèges, plusieurs ae 
voudraient rendre au nombre des susdits, nous défendons 
eipressément que nul ci-après soit reçu, sans avoir été 
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femmes de juger en dernier ressort les affaires parti- 
culières pour fait d'injures; 6** là défense de Tinjure, 



<•. 



exactement examiné et de près, par le récit de dlrerses le- 
çons non écrites I qui contiennent plus de mille clauses et 
périodes* 

xi. 

Nul aussi soit reçu pour présider en justice, s*il n'a la 
chevelure tant du chef que de la barbe grise et apparente ^ 
qui démontre la prud'homie de cU qu'on reçoit, et qu'il soît 
vêtu de yétemens honorables et accoutumés, ainsi quHl ap- 
partient; ce que voulons aussi être gardé en tous états, que 
chacun soit vêtu selon sa qualité. 

XIL 

L'étendue de ce royaume ne permettant que puissions as- 
sister personnellement en chaque village, concédons par 
ces présentes plein pouvoir et puissance au peuple d'élire 
un mâdre viguler pour ouïr les premières doléances des par- 
ties, lesquelles fidèlement nous seront rapportées, si l'in- 
timé et l'agent ne peuvent s'accorder devant ledit vigoier. 
Octroyons aussi et permettons pour les querelles particu- 
lières et paroles injurieuses, que les femmes pourront et 
seront constituées juges et arbitres; et ce qui sera arrêté par 
elles^ tenons et jugeons pour jugé et arrêtée 

XIU. 

Quant à l'état de marchandises, duquel plusieurs se mé« 
lent, nous n'entendons que le^ marchandises soient portées 
hors de ce royaume, sans congé et licence spéciale obtenue 
de nous; même inhibons^ et défendons à tous marchands, 
tant étrangers que régnicoles^ d'apporter pso* deçà aucunes 
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du commerce étranger sans congé, et celle de révélet 
aux étrangers les dogmes ou les lois ; q^ les peines 



marchandises qai puissent provoquer les hommes à être ef- 
féminés et délicats. 

XIV. 

Pour donner ordre entre les pauvres et riches, vôulouA 
qa'en toutes les villes y aye un hôpital poar héberger et lo- 
ger les souffreteux et malades, où ils seront nourris du 
bien public Que si quelqu'un dorénavent est accusé et ap- 
préhendé en quelque larcin, ordonnons qu'il soit adjugé et 
condamné aux sacrifices de Mercure. 

XV. 

£t pour ce que l^usure est iine espèce de larcin , nous la 

prohibons et défendons étroitement en ce royaume. Que sMI 

est question de prêter argent k quelque pauvre indigent, 

tiens n'entendons que ledit prenant s'oblige à payer plus tôt 

qu'en l'autre monde. 

XVL 

Afin qu'il n'y ait plus de procès pour le douaire des fem- 
mes, nous n'entendons plus qu'ils en reçoivent, n^était que 
l'homme en reçut autant de sa part que la femme en de- 
manderait. Si l'une des parties décède, l'autre jouira des 
fruits et revenus qui seraient issus dudit douaire. 

XVII. 

Jusques à présent on a observé cette coutume, que les 
hommes ayent pleine puissance sur leurs femmes, voire de 
les chitier, si elles défaillent. Et pour ce qui est advenu 
que quelques-unes ont fait inourir leur mari, afin de met- 
tre ordre à ces vénéfices, nous ordonnons que la femme ac- 
I. io« uv. 3 
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^Kmtre l'oisiveté^ le larcin et le meurtre, qui en sont 
les suites ; 6"* rétablissement des hôpitaux ; tf Tédu- 



cusée d'Avoir emj^oisonné son mari , iè fait bien ârérë , soit 
brûlée par les parens de son mari, on tourmentée d'antre 
peine« selon l'exigence du délit 

XVIIÏ. 

Pour les grands accidens qui adviennent des jeunes en- 
fans qu'on nourrit en la maison paternelle trop délicate- 
ment, afin de pourvoir au profit de la république, nous 
n'entendons qu'aucun qui aura été ainsi nourri miguarde- 
ment, puisse avoir quelque office public, en ladite républi- 
que, ains que par certain témoignage on soit assuré que le 
promu ait été nourri aux champs, l'espagne de. vingt ans 

pour le moins. 

XIX. 

Et quand ce& jeunes enfans rentrent en la maison de 
leur père, apprennent de vivre tant sobrement, qu'on n'es- 
time d'eux que chose bonne pour Tavenir. Mesme, si quel- 
qu'un au-dessous de Tâge de vingt-cinq ans est trouvé avoir 
le ventre tant gros, qu'il excède la mesure et grosseur ac- 
coutumée , nous voulons et ordonnons quMt soit tué et mis 
k mort pour l'offense de gastrimargie. 



La coutume étant en ce royaume d'ensevelir les corps 
des morts, Qt avec eux meure en la terre ou dans le fen ce 
qu'ils on| le plu$ aimé en ce monde, nous permettons k 
ceux qui se voudraient mettre par dévotion dans le feu ou 
en la fosse avec le corps mort, qu'ils s*y puissent mettre, 
sécluse toute fraude et déception. 
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cation des enfaus j qui étaient élevés en conimûn > 
hors de la présence de leurs paréns ; i & les devoirs 
qu^on devait rendre aux morts. C'était honorer leur 
mémoire que de conserver leur crâne ^ de le faire bor- 
der d'or ou d'argent 9 et de s'en servir pour bdre (i). 

(On peut juger par cet ^dit de tout i^ouvrage du religieuse 
4e Saint-François ; il est plein de visions curieuses et amu- 
santes pour cèm ifiii aiment les fables et tes romans^.} 

( I ) Bofi cofAd posthumi prœdstun OiHmte$ tempio, qmâ sau:- 
tîssimum apud eos est, intuiêre fmrgata inde eùpiie, lU moi iiè esi^ 
caham euro cœloifére : idque sacrum cas iis erai, qm soiemni- 
bus Kbarent, poadumque idem sacerdotibus esse, ac tempK an- 
tistiUbus* (Tit.-Liv., 1. a3, c. ^4* ) Hœc fittus patri faclt, que-- 
madmodàm Grctd natalîtia. ( Hérodot., t. 4i c. 26. ) Hac sunt 
apud ipsos piêtatis ultima offeda. ( Mêla, I. 2, e. i, p. 4o« ) 
Cette coutume barbare n'était pas beannie du mîHfaii éte^ 
Lombards dans le Mxième siècle, quo^u'ils eussent déjà 
reçu l'Evangile depuis quelque temps : car nous apprenons 
de Paul, Diacre d'Âquilée, qu'Alboin, roi des Lombards^ fit 
faire une coupe de la tête du roi Cunimonde son beau-père. 
Alboivus cum poculo, quod de capiie Cunimundi régis, soceri sui, 
fecerat, reginm ad bibendum vimun dari pracepit, atque eam, ui 
tum pâtre suo liËianter èiterei, irmtaçiL Ego hoc poodum iddi, 
( Hist. Longob.^ 1. a, c. i4i p* ^yS. ) Cet usage subsiste en- 
core aujourd'hui parmi les Indiens du Chili. « M aîbeur^ dft 
K Frézier, à ceux qui donnent dans leurs pièges ; car ils tes 
« déchirent, leur arrachent le cceur qu'ils mettent en mot'^ 
« eeaux, et se jettent dans leur sang comme des bêtes fléro- 
«ces* Si c'est quelqu'un de considération, ils mettent sa 
« tête au bout d'une pique, bohent ensuite dans le crâne, dont 
« ils font enfin une tasse, qu'ils gardent comme une niarque 
« de triomphe. <> ( RelaL du voyage du Sud, t. i, p. 1 10. ) 
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Les arrêts des druides étaient reçus du peuple 
comme des oracles émanés de la Bouche de Dieu. Si 
quelque Gaulois ne voulait pas déférer à leur juge- 
ment, ils lui interdisaient Tentrée de lem-s mystères, 
il passait pour impie, il ne pouvait paraître en juge- 
ment, ni être admis aux charges et aux dignités, €t 
il mourait diffamé (i). 

Lorsque les sacrifices solennels étaient finis, et 
rassemblée séparée, les druides se retiraient dans les 
différens cantons où ils étaient chargés du sacerdoce , 
et là ils se livraient, dans le plus épais des forêts, à la 
prière et à la contemplation : ils n^avaient point d^au- 
tres temples , et croyaient que d'en élever un c'eût été 
renfermer la Divinité, qui ne peut être circonscrite. 

Indépendanunent des fonctions religieusesi, de la 
législation et de l'administration de la justice, les 
druides exerçaient encore la médecine, où il entrait 
alors plus de pratiques superstitieuses que de connais- 
sances physiques ; c'est-à-dire quHls étaient en posses- 






{i) De omnibus controoersUs puhUcis prwaUsque constituuni; 
et si quod est admissum facinus; si cœdesfacta; si de hereài- 
taie, dejimbus conirwersia est, iidem decermtnt; prcemia pœnas" 
que constituant : si quis aut pmatus aut pubticus eorum de'* 
creto non stetit, sacnficiis inlerdicunt* Hœc pitna apud eos est 
graiHSsima* Quibus ita interdictum est, U in numéro imjHO- 
non et scehratonun habentur; iis omnes decedunt; adiium eorum 
sermonemque dejugiuat : ne quid ex coniagione incommodi acci- 
piant; neque ils petentibus jus redditur; neque honos uilus œm- 
' municatur. ( Cœsar, de BelL galL, 1. 6. ) 



(37) 

skm de tout ce qui affermit rautorilé, TespëraBce et 
la crainte. La police et la subordination qui régnaient 
penni eux, contribuaient beaucoup à la maintenir. 

Les Gaulois tenaient à déshonneur de savoir lire 
et écrire : c'est ce qui donna cet énorme crédit aux 
druides; ceux-ci, au lieu de combattre Tétrange pré- 
jugé des kïques, Tappuyaient de tout leur pouvoir. 
Us ne voulaient pas que les sciences, dont ils étaient 
dépositaires, devinssent communes : pour cela, ils 
prêchaient sans cesse que la conscience et la religion 
ne permettaient pas à un laïque d'apprendre à lire et 
à écrire ; moyen simple et efficace pour entretenir les 
peuples dans l'ignorance et dans la pratique des su- 
perstitions les plus ridicules. Les Gaulois, de leur 
côté , accoutumés à ne faire d'autre profession que 
celle des armes, tenaient à déshonneur de savoir lire 
ou écrire. Le commerce des Grecs et des Romains 
eut peine à guérir nos ancétre& de ce préjugé. 

La puissance des druides a constanunent subsisté 
jusqu'à la conquête des Gaules par les Romains, et ils 
continuèrent encore l'exercice éè leur rehgion pen- 
dant près de soixante ans, jusqu'au temps où Tibère 
craignant qu'elle ne fôt une occasion de révolte, abo- 
lit les sacrifîces humains, et ne permit plus que la 
jeunesse s'initiât dans la doctrine des druides. 

Quelques auteurs prétendent que Tibère fît massa- 
crer les prêtres druides , et raser les bois dans lesquels 
ils rendaient leur culte ; mais ce sentiment ne me pa- 
rait pas fondé. Yoici les textes des historiens qui 
paraissent autoriser cette opinion. Suétone paillant de 
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Claude, dit : Dauidarum aeligionpm, apud Galios 
dirœ immanitatU^ et tantitm cwibus $ub jâugusto 
întérdicÈam, PEffifùs abolevit. Pline (i), après avoir 
îxmxé de touties Les espèce de magies, s'exprime ainsi : 
GaUias utique pôssedit (^magica disciplina) etqui^ 
dem ad jwstram memoriam; namque Tiberii OBsa- 
ris pmwipatus sustulit dauip^s Eoavii et hoc gê- 
nas wxtum medicorumque Non sads œstimari 

potest quantum Romanis deàeatur qui sustulêrë 
jmmsmA in quibus hcmUnem ocddere reU^sissi- 
mum eraty mandi verb etiam salubemmum. Aore- 
lius-Victor et Siénèqiie semblent ^issi naos (témoigner 
cpie Tefla^reur Claude abolit ientièrement la secte 0\, 
la superstition des druides. 

Pline parait attribuer à Tibère le re&crit pour abor 
lir les druides f Suétixie et Aurelius-Yictor pr^en^ 
àsm.^ au contraire^ <pie ce fut Teni^reur Claude qui 
ruina entiàren^ent la superstition de ces prêtres gau^ 
k»s. Vine pareille révolution, si elle est véritable, put 
ne pas être Touvrage d^un moment ; il £illut y reve^ 
uir à {dusieurs reprises , et Claude acheva oe que Tî- 
bène avait commencé : telle est du moins la consé- 
quenpe qu'on peut fonder sur ce passage du cbapitre 2 , 
livre 7 de V Histoire naturelle de Pline : Nuperrimè 
trans Alpes hominem ùnmolari géntium earum more 
soUtum; quod paulàm à mandenda abesU D^ail- 
l^ir^, eoanme Tibère .et Clau^^ ont porté les mêmes 



mtmi^m 



(1) Chapitre i du irenlièwie livre de son Histoire natu- 
relie. 
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noms et rarnoms y il ne serait pas étonliant qu'on les 
eût confondus. Ainsi, la difficulté tombe iniquement 
sur les mots de Pline , sustufit druides eommj et sur 
les expressions de Suétone , religiqnem dndddtmm 
penkiis abolwit. 

On ne peut les enten4î>e è^ l'abolition totale de 
Finpdre des druides, qui a toujours subsisté, même 
depuis Claude. (M les voit, en eftet, fort autorisés 
sons Teiiipire d'Alexandre Sévère, d'AuréUen et de 
Diodétien« On a tu que ce dernier^ étant encore sim- 
ple officier, conçut les premières jespëranoes de parve- 
nir à l'empire , sur les discours d'une fejqpone druide 
du pays de T(mgre$-(i). Aurélien ooosulta les pré- 
tresses gauloises, pour savoir si l'emjKre demeurer^t 
long46mps d^ns sa &mille. Celles-ci, sans lui Ëôre 
leur cour aux d^ns de leur» prétendue» lumi^e», 
répondirent aveo liberté, que die toutes te» Exiles de 
la république, celle de Claude serait un jour la pkis^ 
illustre (2). Alçxancbe Sévère étant ea eheoûn pom? 
une expédition qui ftit la dernière de sa vie, ime 
femme drui<^ vim à sa rencontre, et lui di% : h Vou^ 



(i) Fax* noie (t), p» % «ndeans^ 

(a) MirabiUs forte çidetur quod compertum Dloclettaru Ascle- 
pwdotas Celdno consiUario suo dixisse perhihet, sed de hoc pos-- 
ten judicabuBL Duehai emm quodam iempare AureHanum. galK- 
canas canmhdsse drmdas, sdscitariïmt uiiiim apud ejus po^Utvx 
imperium permanent : tùm illas respondisse diaât, nuMms» ahér- 
riits in repubUcâ nomen quàm Ciaudii posterorum fiUutwn* ( Vo- 
pisc, in Aurehy p. 224*) 
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((pouvez, seigneur, contiiiuer votre voyage, mais 
(c n'e^>érez pas la victoire, et soyez surtout en garde 
<( contre vos propres soldats (i). » Cest des historiens 
Yopisque et Lampride que nous apprenons ces faits* 
Solin et Eusèbe de Gésarée attestent que les druides 
existaient de lew temps (2). Les fiumlles des druides 
jouissaient encore d'une sorte de considération sous 
les empereurs chrétiens du quatrième siècle. Nous le 
voyons dans Ausone, consul en Tan 879, et qui é<»i- 
vait sous les fils de Théodose. G; oélèhre poëte gau- 
* lois, dans Téloge d'un professeur de Bordeaux, a soin 
d'ohserver qu'il descendait d'un druide du canton de 
Bayeux. Saint Jérôme lui-même, dans une lettre, 
vante la noblesse d'une dame gauloise nommée Halga- 
siUj qui était de cette même famille. U parait que les 
druides et leurs superstitions n'étaient pas encore en- 
tièrement abolis au milieu du sixième siècle. Théo- 
debert I*% roi de Metz, entra en Italie à la tête d'une 
grande armée, et se rendit maître du pont de Pavie : 
ses gens offrirent en sacrifice les femmes des Groths. 
qu*ils surprirent. L'historien Procope rapporte ce fait,^ 
et ajoute : (( Les Français, devenus chrétiens, ohser- 
(c vent encore ime grande partie de leurs anciennes 
(( superstitions; ils ofirent des victimes humaines, et 



I' j. 



(1) MuUer dndas exaaUi exdamaoU galUco sermone : « Fo- 
« das, nec îHc/oriam speres nec miUti tuo credas»» (Lamprid., i» 
ÀbûB. Seçer., p. i35.) 

(a) Solin», Polyà. lûsL, c. la; Eoseb., Prépar. Rnuig»,, 
lîb. 4i cap. 17. 
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(( pratiquent des choses exécrables , qu il font servir à 
(( la divination (i)- » On ne peut attribuer ces impié- 
tés à des chrétiens; mais on voit, dans le récit de 
Procope, des traits où les druides et les anciens Gau* 

• 

lois sont bien xeconnaissables. Enfin , il est vraisem- 
blable que les druides subsistaient encore à la fin du 
septième siècle ; car il est constant que , du temps de 
saint Eloi, les erreurs du paganisme triomphaient des 
lumières de PEvangile en plusieurs endroits de la 
France. Le crédit que les druides avaient sur l'esprit 
des peuples , pouvait seul retarder si long-temps les 
pr(^ès du christianisme. 

On objecte que les druides animaient les peuples à 
la guerre contre les Romains, et que ceux-ci les dé- 
truisirent pour se venger. Il faut peu connaître le gé-- 
nie gaulois pour proposer cette difficulté. Les Gaulois 
n'avaient pas besoin d'être excités par le motif de la 
religion; l'amour de la liberté suffisait pour les animer 
contre les Romains (2). En effet, l'histoire nous a 



(i) ôc P^Eppopov y S oStoc Xp^çcovoe ytyovértÇf rà tvoXXà ryjç 
ïmata ^6&}ç ^Xtou^c , Bvl^io&o rt ^ujmvoi ay0pw9ov , xac aXkct ov^ 
Ina UpWrtff, Toatroett rav yuK^rtiaç taroiovjMvoc. 

(a) Les peuples celtes préféraient la liberté à la vie; ils 
araient tous pour principe , qa^il valait mieux se donner la 
mort que de tomber dans un honteux esclavage. Quand une 
▼ille assiégée ne pouvait plus se défendre , les assiégés , au 
lieu de capituler et d^user de supplications auprès de l'en^ 
Qemi, prenaient le parti d^égorger leurs femmes et leurs en- 
fans, et de se tuer ensuite eux-mêmes, pour éviter la servi-* 
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conservé le détail de deux différentes révoltes des 
Gaulois, dont aucune nq fut occasionnée par la reli* 
^gion. Elles eurent pour unique prétexte les tributs 
imposés aux provinces, la dureté des exactions, et la 
hauteur avec laquelle les peuples étaient traitéia. La 
première révolte arriva vers la huitième annéç de Ti- 
bère ; elle n'était causée que par l'état des cités dans 
les Gaules, qui avaient été forcées de faire de gros 



tade. Qyfnfus Maii^ia consul Gaffonmi gent^m , suA ivm6Vv 41^ 
pium sitam, hello aggressus est, qm^ càm se romanis co/fiis cir- 
cumceptos oiderent , helloaue impares fore intelUgerent , ocdsis 
œnjugib\ts ac Uèeris, inflammas sese projecerunt (Oros., 1*5^ 
cap. i4y P* 372*) AneroestuSf Gallorumrex, inquemdam hcum 
fugâ se recepit, uhi mox siU et necessariis suis manus intuKt. 
(Polyb., s, 118.) Quand les soldats celtes avaient le mal^ 
heur de tomber entre les mains de l'ennemi, ils cherchaient 
k ^e détroîre eux-mêmes par toutes, sortes dç moyens : Qui 
^erà ( Gallorum ) prœoccuhantibus Romanis, perage^idœ tune 
mortis suce copiam non hahuerant captique fuerant, aOi ferro, 
alii suspendio , aHi ahnegato dho sese œnsumpserunt. ( Oros« ^ 
liv. 5, c. i4« p* 37a.) Ce qu'il y a de plus. surprenant, c'est 
q[iie les femmes celtes , ap lieu de plier sons Ifs joug et d'a- 
doucir l'humeur féroce et indomptal^le de lean» maris , se 
montraient encore plu^ ardentes à défendre la liberté. Elles 
étaient les premières à encourager les bomnies « non senie- 
ment par des prières et des exhortation^ , mais encore par 
leur propre exemple , à perdre plutôt la vie que la liberté. 
MuUere^ in prœimm prqfidscentes milites, pa^sis manièus, flenr 
tes implorahant ne se in sero^utem Romanis tnadm^t (Caesar, 
I, 5i. Voy. aussi Tacite, Germ», cap. 7 et 8; lUst,, rv, 18; 
4nnai., iv, 5i, xiv, 29.) 
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emprunts pour payer les tributs. Tacite rapporte les 
plaintes des révoltés, et il n'y a rien (jui puisse don- 
ner ridée d'une persécution religieuse (i). La seconde 
révolte est de l'année 69 , postérieure de près de cin- 
quante ans à la première. Tacite nous a conservé deux 
discours, l'un tenu par Julius-Civilis, dans le dessein 



(i) «Cette année, pinsienrs cités àa$ Gaules tentèrent te 
« seico^er le jpipg pqiir s'qffrfmchir dM$ deUp^ doni elks étqieM 
^accablées. Les plus ardens k soufller la révolte furent Ju- 
« lius Floms au pays de Trêves , et Julius Sacrovir chez les 
«Eduens. L'un et l'autre étaient d'un sang illustre. Leurs 
« aïeux, pour des services signalés, avaient été faits citoyens 
«romains en ud temps où cette distinction était rare et ré- 
« serfée au aaérite. Dans des conférences secrètes eu se trou- 
« vaîeQt el les esprits les plus altiers et ceux à qui l'indlgenco 
«oii la crainte ne l^issai^ de ressourça que le criffie, ces 
« itnji hommes forn^èrent le projet d'un soulèvements lU se 
«chargèrent de faire prendre les armes , Florus aux Belges, 
« Sacrovir aux cités plus volsioes de la sienne» Pour cet ef- 
«fet, ils couraient les assemblées générales et particulières 
« de chaque peuple , tenant partout des discours séditieux 
« <ttr la dupdê étemelle du iriput, sw Vintérêé énorme des sommes 
« vnpmrOées pow le payer, "sur la tpmude des gens pu place. Ils 
« ajoiit^nt q|]^ l'on remarqqait flans le^ légion^ un e|pri( 
« de discorde depuis la mort de Germanicus. Foid, disaient- 
" us, Ze temps de ïpmpre nos fors , si nous considérons notre puis^ 
«sance, la faiblesse de V Italie ^ V abâtardissement du peuple de 
^ Home. Il ne sait plus manier Vépée, et toute la force des ar- 
« niées romaines consiste aujourd'hui dans les étrangers. ^ ( Ta7 
cite, Anuat., m, 4o, de la traduction de M, l'abbé de la Bie^ 
Icrie.) 



d*animer les Gaulois à s'unir pour recouvrer leur li- 
berté ; Tautre par Cer ialis , pour excuser la conduite 
des Romains. Dans l'un et dans Tautre, il n'y a rien 
qui ait le moindre rapport à l'abolition de l'ancien 
culte, ou à une persécution religieuse. CeriaUs ne 
parle que des tributs, et de la nécessité d'en imposer 
pour soutenir les dépenses du gouvernement (i). Il 
est vrai que ces deux discours sont l'ouvrage de Ta- 
cite ; mais de ce qu'il ne fait aucune mention de la 
religion, il en faut conclure qu'elle n'entra point dans 
le prétexte de ces deux révoltes ; car Tacite n'était 
pas homme à omettre un si beau sujet de réflexions 
politiques. 

Ce qui était arrivé dans l'île britannique donne lieu 
à la même réflexion. Tacite et Dion , qui ont rapporté 
cet événement , nous montrent que la révolte des Icenij 
qui jnrirent alors les armes, fut causée par les seules 
violences et par la seule injustice des officiers du fisc. 
Prasutagus, roi de ce canton, qui avait toujours été 
fidèle allié des Romains , étant mort , et ne laissant que 
deux filles, avait institué l'empereur pour son héritier, 
espérant par-là procurer une protection à sa famille : 
il se trompa; l'intendant du fisc s'empara, sous ce pré- 
texte , des Etats et des biens du prince breton ; sa veuve 
et les princesses ses filles fiu^ent exposées aux insultes 
les plus cruelles et les plus honteuses : Uxor Bonduica 



(i) Neque (pues gentium sine amdsy neque arma sine stipen-^ 
diis, neffue stipendia sine tributis haberi queanU (Tacit., liisé,, 
IV, 73.) 
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verberibus affecta j etfiluB stupro violatce sunt; les 
grands furent dépouillés de leurs biens , et les parens 
du rai réduhs en esclavage ; ce furent là les motifs qui 
firent prendre les armes aux Iceni ; il n'était pas ques- 
tion d'une persécution religieuse. Les insulaires furent 
forcés 9 malgré leur résistance , qui fut très-^ande ; 
nie fut ravagée par les vainqueurs, qui arrachèrent 
les bois sacrés, souillés par le sang des victimes hu- 
maines. Les Romains y abolirent les sacrifices humains, 
ainsi qu'ils Tavaient-fait dans les Gaules ; mais ils lais- 
sèrent subsister le reste du culte des druides. Le renom 
et le ministère des druides subsistèrent dans l'île bri- 
tannique jusqu'à l'entière destruction de l'idolâtrie. 

Les mots de Tacite , sustulit druidas eorum, ne 
pouvant s'entendre de l'abolition de l'ordre des druides, 
({ui a toujours siibsisté depuis Claude et Tibère , il faut 
les expliquer par ces mots, sustulére ihonstra in qui- 
bus hominem occidere religiosissimum erat; et par 
ce qui est dit des Gaulois dans le quatrième livre de 
Strabon : « Les Romains ont fait quitter aux peuples 
de la Gaule ces coutumes féroces, aussi bien que toutes 
les pratiques condamnées par noslois, qu'ilsemployaient 
dans leurs sacrifices et dans leurs divinations. » 
Les Romains toléraient en général toutes les religions 
étrangères, et ne proscrivaient que celles qui leur pa- 
raissaient contraires au bon ordre ou au repos de la 
société; c'est7à<lire celles qui étaient exclusives, comme 
le judaïsme et le christianisme , ou celles dont les pra- 
tiques étaient opposées aux mœurs et à l'humanité.. 
C'est sur ce fondement qu'ils supprimèrent les baccha- 
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nales ^ et qu ils défendirent les sacrifices humains dans 
les Gaules : SustulU druidas eorumj et hoc genus 

vaùum medicarumque {}) .non satis œstimari po- 

test quantum Romanis debeatur qui sustulere mons- 
TRA in quibus hominem occidere religiosissimum 

erat. 

Au reste, il n*est pas facile de se persuader que les 
Gaulois aient renoncé tout d^un coup à leurs principes 
cruels d'une religion inhumaine } et s'ils n'y ont pas 
renoncé, ils ont dû être portés à. en pratiquer les cé- 
rémonies en secret, quand ils le pouvaient faire avec 
sûreté. Ceux qui ne pouvant plus sacrifier d'hommes 
publiquement, versaient encore qtielques gouttes de 
sang humain sur les autels à la vue des Romains, se- 
lon que nous l'apprend Pomponius Mêla, ceux-là étaient 
sans doute très-disposés à égorger les victimes mêmes, 
quand on n'édiairait pas leur conduite. Qui pouvait 
empêcher un grand seigneur gaulois, établi dans une 
province écartée , de sacrifier quelqu'un de ses esclaves , 
sur lesquels on exerçait alors un pouvoir absolu? Il 
n'y eut sans doute qu'une religion contraire qtii put 
effacer ces impressions enracinées; et avant qu'elle^ 
fussent éteintes , il a dû y avoir dans les Gadles un 
temps où les anciens had^itans du pays étaient idolâtres, 
à la romaine extérieurement , et à la gauloise intérieur 

(t) héH druides fouillaient Axis les entrailles des vietîmes 
httmailM^s pùnt y tr01]^rér It préi^agé àt VàVenvr. Hominèi sa- 
cris dtpoU gladio tergum f mentes ex ejus palffitatiane ariolabon- 
tur, (Strab., liv. 4» Foy. aussi Dîodore de Sic, Hv. g, ch. 9.) 
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renient et secrètement; c^est ce que prouve un passage 
de Tertullien , qui dit en parlant aux Romains : (( On 
pratiqué encore à présent eti secret les sacrifices d*en- 
• fans en Afiûépiei Les chrétiens ne. sont pas les seuls qui 
vous méprisent ^ on sacrifie des hommes faits à Merctti*e 
dans les Gaules (i). » 

Ainsi )e crois pouvoir avancer qu'il n*y a eu aucune 
persécution religieuse exercée dans les Gaules contre 
la religion du pays y et que lés druides n'ont pas cessé 
d'être les ministres du culte gaulois. On ignore abso- 
lument le détail des chàngemens qui arrivèi*ent dans 
l'ordre des druides sous lé gouvernement des Romains. 
On ne sait s'ils continuèreiit de former un seul corps, 
et «'ils éonserTètent leur éhef.Oû lié sait pas non plus 
si les druides de ôhaque éité formaient des éorps dif- 
féreus, et quelle espèce dé subordination subsistait 
parmi eux : on nt trouve rien Sur cela dans lès anciens. 
On ne pourrait dôiic proposer sur tout éela que des 
conjectures absolument destituées dé pt^éuves, et il 
vaut mieux avouer de bonne foi notre ignorance. 

Tout ce que nous savons, c'est que l'ordre des druides 
subsista dans les Gaules jusqu'à l'entière destruction 
de l'idolâtrie ) et qu'ils avaient la confiance des peuples. 
Réduits aux seules fonctions civiles, ils avaient rare- 



>h>iiM4«aw.«M* 



(i) Sed et mtnc m occulta perscQerat hoc sacrum facirtus : non 
soU vos contemnunt ehiistiam, nec ulium sceius in perpetuum 
eradicatm, aut mares suos aliquis Deus mutati,* Major œiasapud 
Gailos Mercurio prosecatur* ( Tertull., Apolog*, c. 9.) 
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ment part aux évènemens généraux y et Thistoire a eu 
par conséquent fort peu d'occasions d'en parler. 

Le christianisme a rendu le nom de drtddes aussi 
odieux qu'il arait été jusqu'alors respectable t on ne le * 
donne plus, dans les langues gauloise et irlandaise, 
qu'aux magiciens et aux sorciers. On le trouve pris en 
ce sens dans les monumens anglo-saxons du sixième 
siècle (i). 

, SECONDE PARUE. 

fie la religion et de la morale des anciens Gaulois. 

Après avoir exposé ce qui concerne le gouvernement 
religieux des anciens Gaulois, il serait à souhaiter que 
nous eussions plus de connaissance de leurs dogmes 
que nous n'en avons. Malheureusement il ne nous reste ' 
d'autres lumières sur la religion de nos premiers pères 
que ce qu'en ont écrit des auteurs qui n'étaient guère 
en état de se former une juste idée des mystères gau- 
lois (a). 



(i) On dit proverbialement: C*est un çieux druide, il 
pourra nous donner de bonnes instructions. On dit encore, 
à peu près dans ce dernier sens : C'est un oieuab routier* 

(a) Je dis que la religion des Gaulois consbtait dans de 
véritables mystères, parce que c^était une; loi fondamentale 
de leur république de ne point révéler aux étrangers les prin- 
cipes de leur système religieux. Les druides les cachaient k 
leur propre nation, et les enveloppaient sous des fables, sur 
lesquelles Ils fondaient des pratiques puériles, supferstitieu-^ 
ses ou même barbares. 
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Nous en avons un exemple bien sensible dans la 
manière dont presque tous les anciens ont parlé des 
Juifs. La religion de Moïse, très-simple et même très- 
philosophique, ne proposait aucun dogme difficile à 
concilier avec la raison. Les Jui& étaient répandus par 
tout Tunivers connu ; ils avaient des synagogues dans 
presque toutes les villes considérables de TAsie mi- 
neure, de la Grèce et de la Syrie ; ils étaient même 
eh grand nombre à Rome ; les livres de leur loi étaient 
traduits dans une langue entendue de tout le monde. 
Nous voyons cependant qaVn avait une idée absolu- 
ment fausse de leur religion. Il suffît de se rappeler ce 
qu'en ont dit Strabon , Diodore , Tacite, Plutarque, etc., 
pour se convaincre que malgré la facilité qu'on avait 
d'^profondir le système religieux des Jui&', les écri- 
vains les plus habiles et les plus curieux avaient né- 
ghgé de s'en instruire. Il en est de même de la doctrine 
des chrétiens. Les disciples de Jesus-Christ étaient ré- 
pandus par tout l'univers j ils cherchaient avec ardeur 
à se faire des prosélytes , et les livres qui contenaient 
leurs dogmes étaient connus de tout le monde. Malgré 
cela, les païens n'en avaient absolument aucune con- 
naissance. 

On doit juger par-là du degré de créance que mé- 
ritent César, Diodore , Strabon , Pomponius Mêla , Lu- 
cain, etc., lorsqu'ils parlent d'une religion dont les 
druides gaulois ne découvraient le fond qu'à ceux de 
leur ordre. Jules-César mérite sans doute beaucoup de 
foi quand il parle de Tordre politique des Gaules, où 
il avait demeuré près de dix ans , mais il lui était im- 

I. 10* LIV. 4 
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possible de pénétrer des mystères qu'on ne cherchait 
pas à lui faire connaître. Les autres écrivains n'en ont 
guère parlé que par occasion, presque toujours d'une 
manière peu détaillée, souvent même sans les connaître 
autrement que par les rapports vagues et peu exact» de 
gens qui n'avaient eu qu'un commerce passager avec 
les Gaulois, qui n'avaient consulté que des personnes 
qui ne voulaient pas les instruire, ou qui n'étaient 
pas elles-mêmes au fait du vrai système de leur propre 
religion. 

Il y a, au reste, une réflexion générale à faire sur 
tout ce que les Grecs et les Romains ont dit des reli- 
gions étrangères ; ils voulaient que ces religions fussent 
au fond la même que la leurj c'était en particulier 
ime maxime fondamentale de la théologie des Romains, 
et ils regardaient l'opinion contraire comme une ab- 
surdité. En effet, dans le préjugé que leurs dieux exis- 
taient réellement, ils devaient penser que ceux des 
peuples barbares ne différaient des leurs que par les 
noms que chaque nation leur donnait. Ils n'ont donc 
pas manqué de le croire et de l'écrire. Quelques-uns 
de nos écrivains modernes ont suivi le préjugé des 
Romains, en dérivant des Juifs les cérémonies et les 
superstitions qui étaient en usage chez les Gaulois (i)- 

Tout cela n'empêche pas néanmoins qu'on ne puisse . 

fi) C'est sur ce principe que l'empereur Julien a dit que 
le Dîeu des Juifs et des Chrétiens était un Dieu véritable, 
quoiqu'il ne fût pas honoré par les Juifs et par les Chrétiens 
comme il devait l'être. 
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•r. 

distiDguer ici le vrai d'avec le faux , et faire usage de 
ce que Ton trouve dans les anciens sur la religion des 
Celtes. Une critique judicieuse peut, nous apprendre 
non seulement à connaître les bons historiens, mais 
aussi à profiter des plus mauvais ; il suffit de bien dis- 
tinguer les fables que rapporte un auteur, des vérités 
et des faits qui peuvent y avoir donné lieu. 

Les points fondamentaux de toute la doctrine gau- 
loise , et sm* lesquels tous les autres étaient appuyés , 
se réduisent à trois : adorer la Divinité, ne point faire 
le mal, et être brave dans toutes les occasions. 

Une question importante est de savoir si les druides 
adniettaient l'unité de Dieu. On croit communément 
qu'ils étaient idolâtres. L'erreur où l'on est à l'égard 
des prêtres gaulois vient de ce que les étï'ângers ont 
pris dans leur propre religion les idées qu'ils se sont 
faites de celle des Gaulois. Nous ne sommes pas assez 
instruits de la religion de nos ancêtres pour savoir ce 
qu'ils entendaient par HesuSj Tentâtes j etc. j mids 
nous le savons assez pour penser que des hommes qui 
ne représentaient ni ne matérialisaient la Divinité, ne 
doivent pas être regardés comme idolâtres. Tacite en 
convient , en parlant des Germains , qui suivaient la 
religion des Gaulois, leurs siienxiNuUa simulachra, 
nullum peregrinœ superstitionis çestîgium; et dans 
un autre endroit : Nec cbhibere parietibus deosj ne- 
que in ullam humani oris speciem assimilare ex 
magnîtudine cœlestium arbitrantur. Lucas ac nemora 
consecrantj deorumque nominibus appellant secre^ 
tum illud quod sold rei'crentid aident. ' 
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c 

On peut dans une religion admettre les figures et 
les représentations sans idolâtrie, mais il n'y eut jamais 
d'idolâtrie sans images. Quoique Tacite dise que les 
druides donnaient les noms de dieux aux bois et aux 
forêts, lucuSj nemuSj dans lesquels ils rendaient leur 
culte , il parle d'après ses idées sur le polythéisme ; mais 
il fournit lui-même les principes du raisonnement 
propre à le réfuter, puisqu'il rapporte des faits qui im- 
pliquent contradiction , dont les premiers étant positifs , 
détruisent ceux qui ne sont que d'induction : c'est ainsi 
que les historiens les plus éclairés peuvent se tromper 
sur des mœurs , des lois ou des religions étrangères qu'ils 
n'approfondissent pas toujours, soit qu'ils ne s'y inté- 
ressent pas assez, ou qu'ils croyent leç avoir suffisam- 
ment examinées, ou qu'ils ne les regardent pas comme 
leur objet principal. 

Les peuples des Gaules ont toujours conservé tant 
d'éloignement pour les figures religieuses, qu'ils ne 
les admirent pas lorsqu'ils eurent embrassé le christia^ 
nisme ; de sorte que dans le temps où l'église grecque 
paraissait avoir fait du culte des images une partie es- 
sentielle de la religion , le concile de Francfort con- 
damna l'adoration des images (i), sans marquer qu'il 

(i) Aîlata est in médium quœstto de nooâ grœcorwn synodo, 
quam de adorandis imagimbus CanstantinopoU Jecenmt , in guâ 
scHptum habehatur, ut qui imagimbus sandorwhf îtà ut Deificae 
Trinitati , servitium aut adorationem et non impenderent, ana- 
thema judicareniur. Qui suprà Sanctissimi Patres nostri omnimo- 
dis adorationem etservitutem renuenies contempserunt, atque con" 
sentieates condemnaoerunt, (Conc. Francof. ord., can. 2.] 
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fût permis de leur rendre aucun culte, k^abus qu'on 
ayait fait des images chez les Grecs avait sa source dans 
l'ancienne idolâtrie (i), et peut-être dans leur goût 
pour la peinture et la sculpture. 

On ne peut dcmc taxer les anciens Gaulois d^idolâ- 



(i)^Le9 idées confiises qae les hommes s'étaient formées 
de la Divinité forent la source de leurs erreurs : en yon- 
lant fixer ces idées et les communiquer à d'antres hommeSf 
ils eurent recours à des figures et à des images sensibles ;. 
ces figures , appliquées au culte religieux i forent une occa- 
sion d'Idolâtrie. La distinction de la représentation et de 
l'objet représenté n'est guère éclaircie dans l'esprit du peu- 
ple ; chaque attribut fot pris pour un être complet , et la 
consécration des images les fit insensiblement regarder 
comme étant devenues le siégé de la Divinité, Il serait facile 
de trouver des exemples de cette gradation d'idées grossières 
chez plusieurs peuples. Un seul trait suffit pour prouver ce 
que je viens de dire. Par le second article du Décalogue , 
Dieu défend à son peuple de faire des images taillées et des 
figures de tout ce qui est en haut dans le ciel et en bas sur 
la terre , et de tout ce qui est dans les eaux sous la terre : 
Non fades tihi sadptile, neque omnem nmiUtinUnem quœ est in 
cœlo desuper, et quœ in tend deorsumf nec eorum quœ suniin 
wjids sub terrd. Par le troisième article du Décalogue , Dieu 
défend encore à son peuple d'adorer les images et de lelnr 
rendre le souverain culte : Non adorahîs ea, neque cotes. Enfin 
Dieu défend à Moïse de faire des dieux d'argent et des dieux 
d'or : Nonfadetis deos argenteos, necdeos aureos facietis pobis. 
Ces défenses du Seigneur prouvent sans réplique que les 
images étaient alors pour les peuples une occasion d'ido- 
lâtrie. 
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trie; mais s*en$uit-il qu^ilsne fujssent pas polythéistes^ 
^'ils ne partageassent point l'administration de runi- 
vers entre plusieur^divinités distinctes? On ne peut ré- 
soudre cette question que par dé simples conjectures. 

L'âme trouve en elle - même Tidée d'un Etre qui 
connaît tout, qui est tout-puissant, et qui est parfait ; 
et de cette notion elle juge que Dieu^ qui est cet Être 
tout parfait 9 est ou existe. Les nations, quelque diffé-^ 
rentes qu'elles aient été par leurs caractères, par leurs 
inclinations, par leurs nKBurs, se sont trouvées et se 
trouvent encore aujourd'hui rétmies dans un poiat 
essentiel, qui est le sentiment intime d'un être supé- 
rieur J c'est l'opinion de toutes les contrées , de tous 
les peuples. Un consentement si général, si uniforme, 
si constant de toutes les nations de l'univers, que ni 
l'intérêt des passions, ni les faux raisonnemens de 
quelques philosophes, ni l'autorité et l'exemple de 
certains princes, n'ont jamais pu affaiblir ni faire varier^ 
ce consentement universel n'a pu venir que d'un pre- 
mier principe qui fait partie de la nature de l'homme , 
d'un sentiment intime gravé dans le fond de son cœur 
par l'auieur de son être, et d'une tradition primordiale 
aussi ancienne que le monde. 

La première tradition des hommes atteste donc l'exis- 
tence de l'Être suprême , et cette idée a dû être celle 
d'un Être unique. Les peuples, dispersés dans les dif- 
férentes parties de la terre, y apportèrent ces notions, 
qu'ils avaient reçues de leur père conunun , lorsqu'ils 
ne formaient qu'une seule famille ; mais les erreurs 
de l'esprit et les vices du cœur, funestes effets de la 



corruption de la nature humaine , ne tardèrent pas à 
défigurer ces j»remiers traits. Les honm^es , mesurant 
la puissance de TËtre suprême par leur faiblesse natu- 
relle y se persuadèrent que le Dieu souverain ne pouvait 
seul prendre soin de toutes les choses de ce monde. 
De là vint la pluralité des dieux. Nous voyons que dès 
le temps que le peuple de Dieu sortit de l'Egypte , les 
nationë avaient associé de nouvelles divinités à TÉtre 
saptême. C'est pourquoi le Seigneur défend à son 
peuple d'adorer d'autres dieux que lui (i). 

La religion véritable est la seule qd le dogme de 
Tunité absolue de Dieu soit universellement reçu (2)* 
Partout ailleurs on suppose un Dieu suprême, et Ton 
en parle d'une manière plus ou irioins développée ; 
mais le culte religieux s^adresse à des divinités infé- 
rieures y et ce partage efface de l'esprit de presque tous 
les hommes, l'idée dû Dieu unique, supérieur à ces 
êtres particuliers. Si les Gaulois n'avaient reconnu 
qu'un dieu , les Romains , qui vivaient au milieu d'eux , 
Tauraient sans doute observé; et Gicéron, Pliiiie, Se- 
nèque , tous les écrivains , en un mot , qui ont traité 
philosophiquement de la religion , nous am*aient parlé 
de cette singularité si capable de frapper leurs regards. 
Les inscriptions trouvées dans les pays occupés par 



(i) EoDod., c. 20, p. a. 

(3) L'unité de Dieu est aussi un des articles fondamentaux 
de la croyance des mahométans ; mais on doit considérer le 
mahométîsme comme une hérésie de la religion chrétienne 
et du judaïsme. 
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les Gaulois, nous montrent qu'ils avaient des divinités 
distinguées par des noms et pâff des attributs différens. 
Ces noms, connue HesuSj Tentâtes j Belenusj BeU-^ 
samaj TaraniSj étaient gaulois; ce qpii prouve que la 
domination romaine n'en avait pas introduit Iç culte 
dans les Gaules. 

Les dogmes particuliers de la religion gauloise nous 
sont peu connus 9 parce que la tradition seule en était 
dépositaire, et que lés druides, chargés de l'enseigner 
aux peuples, se faisaient une loi de n'en point divulguer 
le détail. L'immortalité des âmes, et leur entrée dans 
une nouvelle vie après la mort, étaient les seuls prin- 
cipes qu'ils enseignassent ouvertement. Nous l'appre- 
nons de Mêla, qui écrivait sous Claude : Unum ex iis 
quœ prœcipiunt in vulgus effluUj videlicet lUjhrent 
ad bella meUoreSj œtemas esse animas j çitamque 
alteram ad mânes (i). 

Lucain, qui composasa PA.,«a/e sous Néron, sac- 
cesseur de Claude, parle, dans le premier livre, du 
système des druides. Après avoir dit que l'opinion 
qu'ils ont des dieux est différente de celle de tous les 
autres hommes, 

SoUs npsse deos et cœU muniaa voUs,. 
Aut soUs nesdre datum y 

il ajoute que dans leur système les âmes ne passent 
point après la mort dans les sombres demeures de 

(i) Lib. 3^ cap. 2. 
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Pluton; mais qu'elles vont, dans un autre monde ^ ani- 
mer d'autres corps et recommencer une nouvelle vie î 

Vobis auÊonbuSf amèrœ 
If on tadtas Erehî sedes, Didsque profunâi 
PaUi4u régna peiunt Régît idem spiritus artus 
Orbe alîo : longœ {canitis si cogmta) Qit<z 
Mors média est, etc. 

Diodore de Sicile a confondu Topinion que les Gau* 
lois avaient d'une autre vie avec la métempsycose égyp- 
tienne et pythagoricienne, c'est-à-dire avec le passage 
successif de la même âme dans de nouveaux corps. 
a Ils 4>nt fait prévaloir chez eux j dit cet historien , 
(( l'opii^ion de Pythagore , qui veut que les âmes des 
(( honunes soient immortelles, et qu'après un certain 
M noïnbre d'années elles reviennent animer d'autres 
« corps ; c'est pourquoi lorsqu'ils brûlent leurs morts 
« ils adressent à leurs amis et à leurs parens dé&nts 
(( des lettres qu'ils jettent dans le bûcher, conune s'ils 
« devaient les recevoir et les lire. » Mais ce témoignage 
de Diodore, qui n'avait point voyagé dans les Gaules, 
et qui voulait toujours rapporter tout aux idées et aux 
opinions des Grecs, n'est ici d'aucun poids. 

César semble aussi attribuer aux druides le dogme 
pythagoricien du retour des âmes dans de nouveaux 
corps. Voici ses termes : In primis hoc volunt persua- 
derez non inierire animas j sed ah aliis post mortem 
transire ad aliosj atqué hoc maxime ad virUUem 

excitari putantj metu mortis neglecto,^ Funera 

sunt pro ctdtu Galhrum magnifie a et somptuosa;. 



«* 
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omrUaque quœj^wis cordi fuisse arbUranturj in ignem 
4nferuntj etiam animalia; ojc pauîb suprà hanc me- 
morianij servi et clientes , quof ab Us dâectos esse 
constabatjjustisfunebribus confectis unhcremaBifn'' 
iur.*M. TabbéFenel pense que ces mots, noninterire 
animas j sed ab aliis post morêem transite ad alioêj 
montrent que la transmi^ation se faisait dans d^autres 
hommes. Cependant le texte de Cësar n^ permet pas 
de suppléer le mot homineSj et il paraît plus naturel 
de lui substituer celui de locps. 

En effet y • c'est par les pratiques que les Gaulois 
observ.aient dans l«s funérailles que nous devons juger 
de leur opinion touchant Tëtat des âip^ après l2^:dnort^ 
Or ces pratiques nous montrent qu'elle ne pouvait être 
celle des pythagoriciens, mais qu^elle était semblable 
à celle qu'ont aujourd'hui les sauvages de l'Amâ-ique 
et du nord de l'Asie, cpi^np])oseni un pàjrs des dmeSj 
où elles mènent une nouvelle vie , et où elles font usage 
des choses qui ont été ensevelies avec le corps qu'elles 
ontquitté. Les Gaulois brûlaient le corps du défiuit, et 
jetaientdanslefeutout ce qu'ils croyaient lui avoir été 
le plus cher, même jusqu'aux animaux : ac cremantj 
çum mortuis de/bdiunt apta vi^fentiius oUm j[i). 
Peu de temps avant César, les esclaves et les cliens que 
le défunt avait le plus aimés , étaient , après les obsèques, 
brûlés avec lui (â). On jetait aussi dans le bûcher des 
lettres qu'on croyait fermement être rendues aux pa- 

(i) Mêla, lib. 3, c. a. 
(a) Ceesar., lib. 6, p. a55. 
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feus et aux amis morts de ceux qui les envoyaient (i). 
Qui ne voit que ceux qui pensaient et agissaient ainsi 
ne gpuvaient s'imaginer que les âmes passassent dans 
d'autjes corps? D^aiUeurs, tous ceux qui ont expose lé 
système «de la métempsycose ont employé les mots de 
(îSfia et de corpus j et non celui dUhomo. Ils ont tous 
dit qi^ Pâme , après être sortie èixm corps , rentrait 
dans un autre corps, et jamais que Tâme, au sortir 
d'un hammej rentrait dans un autre homme; ce qtti 
serait absurde , parce que V homme est toujours composé 
de corps et àidme. Je ne citerai que deux exemples , 
du temps même de César. Diodore dit : Ecç cTtpov <jwfAa. 
Nous lisons aussi dans Yirgile ; Ut incipiant in corpora 
vel^ revertL II faudrait donc , pour prétendre que Cé- 
sar a attritué aux Gaulois l'opinion pythagoricienne, 
pouvoir sHppléer le mot corpora après ceux ab aliis 
ad aliosp mais quand les pratiques rapportées par Ju- 
les-César lui-même ne ^y opposeraient pas, la phrase 
latine suffirait seule pour écarter ce sens. 

On m'opposera sans doute cette expression de Lu- 
caia , qui parait si bien convenir à la méteippsy cose : 
Et i^a^um rediturœ parcere vitœ. Mais le poëte dit 
seulement que dans le système des druides , les hommes 
ne perdent la vie que pour un instant; expression 
qui peut s'entendre également du système de la mé- 
tempsycose et de celui d'une autre vie que les âmes 
vont mener dans un monde nouveau, en sortant de 



(i) Diod., lib. 5, p. 3. 
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celui-ci* Ce n^est point par des mots détaches qu^il faut 
juger du sens que Fauteur a voulu leur donner, surtout 
dans Texposition d*un système philosophique. En e^t , 
Lucain exclut absolument, pajç d'autres expressions, 
le dogme égyptien ou pythagoricien, dans lequel les 
âmes reyiennent, sur notr^g terre et dans notre monde, 
animer des corps semblables à celyi qu^elles ont ouittë. 
Le poète dit formellement que, selon les druides, la 
mort ne fait que séparer en deux portions la durée 
d'une longue vie, et que Fâme passe après la mon 
dans un monde nouveau, pour y continuer de vivre : 

Vobjs aui0rièus umbrf» 
ffon tacitas Erebi sedes, Ditisque profanai < . 

Paliida régna petunt Régit idem spiritus artus 
Orbe alio ; longœ {canitis si cognita) çitœ 
Mors média est. , 

Les druides imaginaient donc im pays diffâ*ent du 
nôtre, que les âmes allaient habiter après la mort. C'est 
ce que Lucain témoigne par ces mots , orée alio. Mêla 
l'avait dit avant lui ; œtemas esse animas vitamque 
ALTEaÀM ad maries. Plusieurs nations sauvages sup^- 
posent encore aujourd'hui la réalité de ce pays des 
dm^s. 

Les druides prenaient un soin particulier d'instruire 
le peuple du dogme de l'immortalité de l'âme, afin 
de lui inspirer le courage de se donner la mort ou de 
lasouffirir avec joie. Tous les anciens avouent que cette 
doctrine fut un des principes de cette valeur déterminée 
qui rendait les Gaulois si redoutables à tous leurs voi- 
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sins : Gt forent ad beUa meUoresj dit Mêla. Lucain 
(Ut la même chose en ces termes : 

Ceriè popuU, quos ékspîdt arctos 
FeUces errore suo, qms iile timorum 
M/MxtmMS haud urget lethi me tus! Inde ruendi 
Infeman mens prpfia çiris, ammœque capaces 
Mortis, et ignamm redUurœ parcere intœ* 

La doctrine de Timmortalitë de Tâme faisait tant 
dHmpression sm* Fesprit des habitans des Gaules , cju^l» 
se prêtaient volontiers de Targent dans ce monde , sans 
autre condition que de se le rendre dans rautre(i). 
De là sans doute cette joie que faisaient par^tre les 
MarseiUais, à qui la même doctrine était passée, lors- 
qu'ils inhumaient leurs parens ou leurs amis. Bien 
loin d'accompagner leurs funérailles de pleurs , ou de 
quelqu'autre marque de deuil , ils les faisaient suivre 
d'un festin de réjouiss^ce qu'ils donnaient aux prin*- 
cipales personnes qui y assistaient (a). De là encore ce 
dévouement aveugle des soldats dont parle César, en 
racontant les guerres de Gascogne : (c Ce sont des braves 
((qui s'attachent au service d'un grand, pour avoir 
i( part à sa bonne ou mauvaise fortime. S'il arrive 
(( qu'il périsse, ils meurent tous avec lui, ou se tuent 
(( après sa défaite, sans que, de mémoire d'homme, 
(( il s'en soit trouvé un seul qui ait manqué à ce point 
(( d'honneur (3). » 

(i) Yaler. Maxim., llb. 2, cap. 6, niim. 10. 

(a) IbûL, num. 7, 10. 

(3) Bell. Gall., lib. 3, p. 112; lîb. 6, p. 228. 
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La morale fait une partie essentielle de toute reli-^ 
gion. On en trouve toujours des traces bien marquées, 
même dans celles qui sont les plus absurdes et les plus 
barbares*. Il ne faut donc pas douter que les Gaulqis, 
tr ès-attachës à leiu* religion ( i ) , niaient regarde Fétude 
et la pratique de la morale comme très-importantes. 
. Les druides enseignaient la morale dans leurs écoles ; 
c'était un de leurs principaux emplois, une des pre- 
mières fonctions de leur état. Ils avaient des règles 
pour juger de la bonté morale des actions (Ji) ; ils tâ- 
chaient d'inspirer II toute la nation le plus profond 
respect pour les dieux dont ils enseignaient l'existence» 

Diogène Laerce (3) réduit à trois articles capitaux 
toute la morale des druides : 

I • Deos colendoSj «reÇccv e«ouç, honorer les dieux ; 

a** Nihïl agendum malij ^tj^cv xoxov ^pSév, ne faire au- 
cun mal: 

3" Fortitudinem exercendatrij «v^pecov atrxcTv, s'exer- 



( i) Natio est omnis Gailorum admodum dgdUa reUgioniius» 
(Cœsar, de Bell. GalL, lib. 6, cap. i6.) 

(2) Habent.. magistros.., sapienHœ druidas. H/... quid Du ve- 
lint, scire prqfitentur. ( Mêla, I. 3, cap. 2. ) 

(3) Cet historien est le seal de Pantiquîté qui ait donné 
aux druides le nom de Semnothées, pour faire comprendre 
qu^ils faisaient du culte divin leur occupation principale. Le 
mot 4e semnothées rient de deux mot s grecs, ergpoç vénérable, 
et 0foç Dieu» Cependant les carmes ont prétendu que le nom 
de semnothées fut donné aux druides à cause du culte qu'ils 
rendaient à la vierge Marie , qui devait être la mère de Dieu. 
( Voy. la note de la page 20.) 
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» 

cer à ac^i^rir la bravoure jet toutes las vertus d'un 
homme de cœur. 

Ces principes sont s^urëment très-beaux , et comme 
ils sont en même temps très-gënëraux , il ne faut pas 
douteiç aue Ton n'en ait tiré d'amples consé(piences, 
dont la lecture attentive de Tbistoire peut faire aper- 
cevoir une partie. 

L'hospitaUtë, ce droit fondé dans la nature^ était 
sans doute une des vertus dont la nécessité se dédui- 
sait des premiets principes* Les Gaulois, cruels et bar- 
bares envers lexïfs ennemis, venant facilement auK 
» < 

contestations et aux coups avec^eurs meilleurs amis , 
dépouillaient toute leur férocité à l'égard des étrangers 
et des voyageurs qui passaient dans leur pay$, ou des 
fiigitifsqui venaient y chercher un asile. C'était un de- 
voir dont chacun s'ac<]uittait avec allégresse. On lo- 
geait l^étranger, on lui donnait à manger, et ce n'ét^t 
cpi'après ces démonstrations d'amitié qu'on lui deman- 
dait de quel pays , de quelle condition il était , et quelles 
étaient les affaires qui l'avaient amené (i). 

]!ïon seiilement les Gaulois regardaient comme un 
crime de rejfuser leur maison et leur table à qui que 
ce fût, ils n'attendaient pas que les étrangers vinssent 
loger chez eux. Dès qu'ils apercevaient un voyageur, 
ils couraient au devant de lui', et le pressaient de ve- 
nir loger chez eux ; il y avait une espèce de jalousie 



(i) Adconoiçia hosjntes etiam incitant, OsquefimHs, tiim âe- 
mwn qui sint, qmd oenerint, sciscitantur. (Diod., 5, ai 2.) 
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et de débat à^qui Femmènerait. Geltii que Tétranger 
choisissait pour spn hôte, emportait avec lui radmii:a- 
tion de ses concitoyens , qui regardaient cette . prëfë- 
rence comme une grâce que le ciel n^accorde qu*à 
ceux qu'il chërit le plus(i)* 

Les voyageurs ne payaient nulle part leur dépense^ 
On les recevait sans aucun intérêt, dans la seule vue 
d*exercer un devoir de Thumanité. Quand Thôte tCé^ 
p tait plus en état de nourrir son étranger, au lieu de 
le renvoyer, il lui ménagei^f un autre hospice (2)* Un 
Gaulois convaincu d'avoir refusé le couvert aux étran-^ 
gers, était non seulement regardé avec exécration 
par ses concitoyens, mais encore condamné à une 
amende pécuniaire par le magistrat. Peut-*on lire sans 



(i) Diodore de Sicile le dit même des Celtibèfes, l'un 
des peuples les pins féroces de l'Espagne : Quod ad mores, 
. aUoqmn ergà maleficos ethostes cmdeles sunt, sedergà hospiies, 
mites et humam: Peregnids emm cmmbus, undecumque etiam 
ifenerint, hosjntUan uitrd offenmt, et hospitalitatis ihter se offi- 
dis certanté Quos adfenœ comitantut, eos iaudant, et Diis carat 
esse arbitrantur, (Diod., 5, 21 5.) 

(2) Cowictihus , et hospitiis , non alia gens effiisiùs inâulgeU 
Quemcumque mortaUum arcere tecto nef as habetur, pré fortuné 
quisque apparatis epuUs excipit, (San defecére, qui mode hospes 
fuerat, monstrator liospitii et cornes^ procâmam domum non in- 
idtad adeunL Nec inferest, pari humanitate accipiuntur. Notum 
ignotunufue, quantum ad Jus hospitU , nemo discemiL Aèeunti, 
SI quid poposceris, concedere morîsp et poscendi inçicem eadem 
fadlitas, (Tacit, Germ,, cap. ai.) 
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admiration cette loi des Bourguignons ( i ) : a Quicon^ 
(( que aura refuse sa maison ou son feu à un étranger, 
(( payera trois écus d^amende. Si un homme c[ui voyage 
u pour ses affaires particulières vient demander le cou* 
« vert à un Bourguignon , et que Ton puisse prouver 
(( que celui-ci ait montre à Tétranger la maison d'un 
« Romain 9 le Bourguignon payera au Romain trois 
« écus y et une pareille somme au fisc. » On voit par 
cette loi que les Bouguignons, au lieu de regarder 
rhospitalité conune une charge, la regardaient au 
contraire comme une gloire qu'il ne fallait pas se 
laisser enlever. La même loi porte que le métayer ou 
le censier qui aura refusé d'exercer l'hospitalité, sera 
fustigé* 

Non contens de recevoir les étrangers avec beaucoup 
d'humanité , les Gaulois les regardaient encore comme 
des personnes sacrées , qu'un honnête homme devait 
conduire^ protéger, et défendre contre toutes sortes 
de violences, fîàt-ce même au péril de sa propre vie (2). 



(1) Qidcumque hospiti oemenii teciurh aut focum ' negai^eréâ , 
trium soUdorum. in îatione mulctetur. Si in causa priçatd iter agens, 
ad Burgandionis domum çenent, et hospitium petierit, etille do^ 
mum Romani ostenderit, et Jioc potuerit adprobariy inférât ilii 
cujus damum ostenderit , soUdos très > et midctœ nomine sohdos 
/ies«(Leg. Burgund.^ p. 2âa.) 

(a) Hospites çiolare fas non putant, gui quâque de causa ad 

eos venerunt, ab injuria prolùbent, sanctosque habent; iis omnium 

domus patent, rictus communicatur. (Cœsar., de Bell* GalL, 1.6.) 

Ex Italiâ dicuni usque ad Ceîticam, et Celto - Lygios, et Iberos, 

I. 10' uv. 5 
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Le meurtre d\m étranger était puni beaucoup plus 
sévèrement que xîelui d'un citoyen. Il en coûtait la 
vie pour le premier de ces crimes , au lieu que celui 
qui avait commis le second en était quitte pour un 
bannissement (i ). 

C'est à ces sentimens d'honneur et de viertu qu'il 
faut attribuer la fidélité dont les Gaulois se sont tou- 
jours piqués à remplir leurs engagemens et à tenir leurs 
promesses. Oh connaît la condition des anciens Sol- 
durit Ils s'affectionnaient aux grands seigneurs, et 
faisaient vœu de vivre et de mourir avec eux ; il n'y 
avait point d'exemple qu'ils eussent jamais survécu à 
ceux avec lesquels ils avaient contracté cette sorte 
d'engagement. 

Il faut cependant convertir que les druides, qui 
avaient, à certains égards, donné aux Gaulois de bons 
principes de morale , avaient peu songé à les prému- 
nir contre les abus de la violence , que satis èesse on 
leur prêchait sôU5 le nom de bravoure et de courage : 
il semblait que la justice ne fût nécessaire que de 
Gaulois à Gaulois, et que tout leur était permis vis-à- 
vis des autres peuples. Lorsque les ambassadeurs ro- 



idam esse Hercuham dictam, per quam si Grœcus aut indigena 
iter faciatf obseroatur ab incùlis ne uiid injuria effidaiut; nusk- 
tam enim pendant ilU apud quos çiator dammim paséus est. (Arisi. t 
de Mir. Aud., t. i, p. 706.) 

(i) {jramrem pœnam apud Celtas hùt, quiperegrinum quàm 
gui dvem interemit; ille enim morte mulctatur, hic eodUo, ( Nx- 
col. DatJiasc, ap, Stob., Serm, i65, p. 470. ) 
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mains représentèrent à nos anciens Gaulois que le^ 
Gusîens, qaHls attaquaient, ne leur faisaient aucun 
mal : « Y a-t^il d*autre raison d'attaquer un pays , ré-^ 
<r pondit Bremius, chef de ce peuple belliqueux, que 
<c de voir occupe par d'autres ua terrain qu'on trouve 
<c à sa bienséance ? Tout n'appartient-il pas aux plus 
<( forts? Nous portiHis notre droit à la pointe de nos 
<( épées (i). » 

Les vertus propres aux femmes, dans les diflférens 
états, n'étaient pas certainement oubliées par les drui"^ 
des et par les druidesses. Nous avons plusieurs preuves 
historiques de l'attachement des dames gauloises à 
leurs devoirs. Il suiEra de rappeler ici la célébré Ep- 
ponina, qui donna l'exemple d'un amour et d'une 
fidélité conjugale éprouvée par les plus grands mal^ 
heurs, et soutenue avec une constance vraiment hé^ 
foïque. .Le mot de la fameuse Chiomara, Galate, à 
son mari , en lui présentant la tête du centurion ro- 
main qui l'avait violée , paraît avoir été un principe 
adopté par toutes les femmes de cette nation (2). 



(i) Se in armisjusfem, et omma fortiam (nrontm esse res^ 
pondms, ( Tit Liv», Decad, i, liv. 5.) Quelle bnitale réponse! 
Elle est cependant préférable aux manifestes que la plupart 
des princes publient pour justifier les .guerres injustes qu'ils 
entreprennent. 

(2) « Lors<]ae les Romains , sous la conduite de Cneu^ 
te Scipion, défirent les Galates, habitans en l'Asie, il advkit 
« que Chiomara^ femme d'Ortiagonte, fut prise prisonnière 
« de guerre avec les autres femmes des Galates. Le capi^ 
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La polygamie n*a jamais ëtë connue des Gaulois; 
on le prouve par ce que César rapporte (i) de leurs 
conventions matrimoniales, dans lesquelles on voit 
des vestiges évidens de la communauté de biens qui 
est en vigueur entre les personnes mariées parmi 
nous, et qui suppose nécessairement que les Gaulois 
n'avaient qu'une seule fenmie; conununauté, au 



« taine qai la prit usa de son aventure en soudard , et ta 
« viola. Or, s'il était homme sujet à son plaisir, autant ou 
(c plus Tétait-il à son profit, et lors fut attrapé par son ava- 
it rice ; car lui étant promise une grosse somme d'argent pour 
« délivrer cette femme, il la conduisit au lieu qui lui fut dé- 
<c signé pour la rendre et mettre en liberté : c'était sur le bord 
<c d'une rivière, que les Galates passèrent , lui comptèrent 
« son argent , et reprirent Ghiomara ; mais elle fit signe 
« de l'œil à l'un de ses gens qu'il tuât ce capitaine romain , 
« ainsi comme il prenait congé d'elle et la caressait ; ce que 
<c l'autre fit, et d'un coup d'épée lui avala la tête : elle la re- 
<c leva, et, l'enveloppant au devant de sa robe, tira son che- 
<c min et s'en alla. Arrivée qu'elle fut au logis de son mari, 
« elle lui jetta cette tête à ses pieds ; de quoi il s*étonna et 
« lui dit : Ma femme , il foui garder la foi. Ge fait - mon , ré~ 
« pondit - elle ; mais aussi faut - il qu'il n'y ait qu'un seul 
« homme vivant qui ait eu ma compagnie. » (Plutarq., des 
Vertuasx faits des femmes, traduct. d'Amyot.) 

( I ] Viri quantas pectmias ab uxoribus doUs mmine accepe- 
runtf tardas ex suis bords y œstimatione factà , cum dotihus com- 
murdcanU Hujus omnis peeurdœ conjunctim ratio habetur, fruc- 
tusgue serQontur* Uter eorum iHtâ superarit, ad eum pars utrius- 
que cum fructibus superiorum temporum perpenit (Gsesar, de 
Bell. GalL , lib. 6. ) 
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reste, dont on ne voit point de traces chez les autres 
peuples anciens. 

Il paraît aussi q[ue la virginité était en honneur 
parmi nos ancêtres, du moins à certains égards. Neuf 
filles, (jui gardaient une virginité perpétuelle, ren- 
daient des espèces, d'oracles dans la petite île de Sain , 
visrà-vis la côte de Quimpercorentin (i). 

TROISIÈME PARTIE. 



Des dieux honorés par les Gaulois , et des sacrifices 

humains. 



César parle de six divinités adorées par les Gau- 
lois ; les voici selon Tordre dans lequel il les nomme : 
Mercure, Apollon, Mars, Jupiter, Minerve et Dis. 
Commençons par ôter Minerve, qui est certainement 
empruntée des Grecs de Marseille (2) : reste donc cinq 
divinités qu'on croit propres aux Gaulois. On pré- 



(i) Mêla rapporte bonnement que ces vierges de l'île de 
Sain se transformaient en toutes sortes de bétes : Seque in 
quœ oeUnt onimaKa oertercy etc« ( Lib, 3, cap. 6. ) Ne se se- 
raient-elles pas masquées en bêtes, et la renommée, qui al- 
tère ordinairement les faits y n'aurait - elle pas prétendu 
qu'elles se transformaient réellement en animaux ? Il pour- 
rait être aussi que ces sages vierges en imposassent au peu- 
ple, afin de s'attribuer plus de crédit. 

(3) On sait que Minerve était le dieu tutélaire des Grecs 
et des Romains. 
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tend que le dieu que César nomme Mercurej est 
leur Tentâtes 9 qu* Apollon est leur Belenus. Les uns 
disent que Mars est leur Esus; d'autres, que c*est 
Taranis ou Camulus* Selon quelques-uns, Jupiter est 
leur Taranis, et, selon d'autres, Jupiter fut substitué 
à Esus. Dis est leur Pluton ; il y a des auteurs qui 
veulent qu'il soit le même que Tentâtes. 

L'identité prétendue des dieux gaulois ayec ceux 
des Romains, n'est fcmdée que sur des raisoanemens 
et sur des eonjectures de nos critiques modernes, 
qui n'auront jamais un grand degré de certitude. En 
effet, dans toutes les religicMis polythéistes, le nom 
d'une divinité ne réveillait pas seulement l'idée de 
ses attributs, et du département qui lui était échu en 
partage; il rappelait encore l'histoire de sa naissance 
et de ses aventures. Or, ces légendes ne pouvaient 
être les mêmes, chez les nations barbares, que chez 
les Grecs et les Romains; elles n'étaient jamais qu'un 
amas des poductions fantastiques de l'imagination 
des poètes et du fanatisme des prêtres. Dans chaque 
religion, elles étaient fondées sur les coutumes, les 
chinions, le tempérament des diverses nations, et sur 
la nature du pays. 

Taranis (i) pouvait avoir, ch«t les Gaulois, un dé- 



(i) Tarants est nommé Taranucus sur une inscription, de 
iaran, tonnerre, foudre ; racine, tero, taraou et torry, frap- 
per, briser. De là on conclut que Taranis est Jupiter. D'au- 
tres soupçonnent que ce pouvait être le Mars des Gaulois , 
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partement particulier, semblable en partie à oelui du 
Jupiter des Grec3, r^ner comme lui daus le ciel, et 
manier 1^ foudre comme lui : mais il n'était pa^ de 
même le souTerain dea dieux et des hommçs ; il n'é- 
tait pas le fils de Rhéa et de Saturne, ni le petit^fils 
d'Uranus ; il n'ayait pas détrôné son père pour régner 
à ça plsice, et n'ayait point partagé Tempire de Tuni- 
vers avec ses deux frères. 

Il en faut dire autant des autres dieux gaulois, 
d'Esus, de Tentâtes, de Belenus, de Belisana, qu'on 
a prétendus les mêmes que Mars , Mercure , Apollon 
et Minerve. C'est sur des conjectures très-peu assurées 
qu'on conclut l'identité de ces dieux gaulois avec des 
dieux romaine* Par exemple, l'explication du nom de 
T^utatè^ par celui de Mercure j ne peut avoir de 
f<^d^ment quç daiis un passage de Tite-Live (i), 
dans lequel pn lit, suivant les anciennes éditions, 
qu'une colline voisine de la nouvelle Carthage, en 
Espagne , portait le nom de Mercure : In tumulum 
quem Mercurium Teutatem vacant L'édition d^ le 
Clerc n'a pas le mot Teutatem; mais en le laissant, 
il est viable cpi'il s'agit là d'une dénomination don- 
née par les Carthaginois, colonie phénicienne. Or, il 
est.sûr que les Phéniciens avaient un dieu qu'ils ap- 
pelaient Thaut ou Thot^ et que Philon de Biblos 

■ '■■ J " ■ . ' I ■ 1 ' I ) . " ■ ■ ' I .J ■ |n . ■ 

lequel avait tiré son nom du tumulte des armes. Ennios 
s'est senri d'oa mot approchant pour exprimer le son des 
trompetes : Cum.tubd tertibilem somtum Tarantara dlaàt 
(i) Lb. ao, cap. 44* 



^ 



( 7^ ) 

prétend être le Mercure des Grecs. Platon^ dans le 
PhUèbsj parlant des Egyptiens, donne à ce dieu le 
nom de Theuth. Cicéron le nomme de même (i). 
Lactance •ëcrit TheiUus (2). Mais qu'a de conunun 
la religion des Gaulois avec celle «Jps Egyptiens et des 
Phéniciens? Quiconque aura étudié la religion de nos 
pères , sera convaincu que rien n'était plus éloigné de 
ridée qu'ils avaient de la Divinité , que le goût des 
Egyptiens. Dans la religion de ceux-ci , tout était bas 
et méprisable, et le choix de leurs dieux, aussi bien 
que les figures qu'ils leur donnaient, la rendaient ri- 
dicule et extravagante. Il n'y avait, au contraire, rien 
de plus sage et de plus grand que la religion des Gau- 
lois, si on la compare avec celle des autres peuples 
qui n'avaient pas le bonheur de servir le vrai Dieu. 

Je suis donc très-persuadé que les Gaulois, conune 
les autres nations , partagèrent l'administration de l'u- 
nivers entre plusieurs divinités distinctes ; mais il me 
parait en même temps incontestable qu'ils conservè- 
rent toujom's l'idée d'un Dieu spirituel, tout-puissant 
et unique , et que ce n'est qu'à la faveur de cet Ltre- 
Supréme et unique, que leurs dieux subalternes rece- 
vaient les honneurs de la Divinité. 

Et comment les Gaulois, si supérieurs aux autres 

peuples dans leurs idées sur la Divinké , n'auraient-ils 

pas reconnu un Dieu suprême et unique ? L'idée de 

cet Etre souverain et unique ^est gravée si profondé-r 

■■.. — ,1. ..,..,. 1.1, ■ i.i I I p ■ . ■■■<> 

(i) Lib. de Naturâ deorum, 3. 
(2) Lîb I, cap. 6. 
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ment dans le cœur de tous les hommes , qu!eUe a sub- 
sisté dans toutes les religions j et qu'elle a triomphé 
des erreurs des peuples qui, ne pouvant bien la dis- 
tinguer, ont regardé comme inconnu Filtre -que cette 
idée formait dans leur esprit* Ils avaient des autels 
sur lesquels était écrit : Au Dieu inconnu (i); ils lui 
sacrifiaient sous cette dénomination vague. Les Sa- 
maritains eux-mêmes, qui adoraient le même Dieu 
que les Juifs, ne lui donnaient que le nom di inconnu 
et sans nom. Cette façon de parler de Dieu semble 
venir du fonds même de la religion juive , où Dieu est 
appelé ins^isiblej ineffable j très-hautj caché j éter- 
nel. Les Juifs n'osaient, pour ainsi dire , prononcer le 
nom sacré Jéhoi^a. Cest dans le même esprit que, 
chez les Egyptiens, leur Dieu souverain était appelé 
Amoum^ qui signifie caché. \ 

Il est certain que le Dieu inconnUj incertain et 
sans nom des païens était le Dieu véritable , le Dieu 
même des Juifs. Saint Paul étant au milieu de Faréo- 
page 5 dit aux Athéniens : (c Ayant regardé en passant 
<( le$ statues de vos dieux , j'ai trouvé un autel sur le- 



(0 Philon rapporte « qu'Auguste avait ordonoé que ron 
« offrit tous les jours pour lui, et à ses dépens, des sacrifices 
« AU dieu TBÈS-HAUT dans le temple de Jérusalem, quoiqu'il 
" 8ç4t bien qu'il n'y arait point d'idoles. Ce prince, qui en- 
« tendait mieux que nul autre la vraie philosophie, jugea qu'il 
« était nécessaire qu'il y e&t au monde un temple dédié au 
« oifiu INVISIBLE, dans lequel il n'y aurait aucun simulacre»» 
*< ( Philon, de Légat ad Caù, p. m. io36« ) 



J 
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« quel il est écrit : Au Dibv inconnu; c'est donc ce 
a Dieu » que vous adorer sans le connaUrej, que je 
H vous annonce (i). » On ne croira paa, sans doute , 
que rap6tre ait voulu persuader aux Athéniens que 
cet autal était consacré au vrai Dieu^ quoiqu'il sût 
Uen que cela n'était pas. Aussi « saint Chrysostôme'' 
dit <^ « rapôtre n'a Z 6U à Jupit^ po Jk don- 
a ner, à Dieu, et n'a fait que rendre à Dieu ce qui 
(( lui apparimait, et que Ton avait aj^Uqué jusque- 
<c là 9 sans aucun fondement , à Jupiter (a). À) Saint 
Augustin parle à peu près de la même manière (3), 
aussi bien que d'autres Pères qu'il est inutile de citer. 
Les païens eux-^mémes ont tenu ce langage. Lncain (4) 
dit en termes formels que le Dieu des Jui& était le 
Dieu incertain des nations : 

Et dedita saerts 
Incerti Juâaa Dd. 

Cest dans le même sens que Varron croyait que 
les Juifs adoraient Jupiter (5). 

Mais nous avons des auteurs qui attestent plus ex- 
pressément que les druides adoraient un Dieu su- 
prême et unique dans son rang. Lucain (6) faisant la 



■^<r"^w^F«"»" 



(i) Ad. 17, 33. 

(a) Hondl 3, in Ejdt ad. TiL Gre. med. 

(3) Contr. Cresc, Ht. i, c. 29. 

(4) Lib. a, anLjuu 

(5) VamDeumJudœorumJopemputairit {\n^Com*yEi^m^^ 
l i^c. as.) 

(6) Lîb. 3. 
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description d*im bois ponsacré à TLlre-Supréme hors 
des mors de Marseille, s'exprime ainsi : 

Pai^t ipse sacerdos 
Accessus, Dominumque Umet deprendere hicL 

Strabon parlant des Celtibères, peuple gaulois qui 
avait passe en Espagne, dit ce qu'eux et les autres peu- 
(( pies qui les confinent du côté du nord, adorent le 
H jyieamsans nom au temps de la pleine lune, dan- 
« sant pendant toute la nuit au-devant de leurs mai- 
« sons avec toutes leurs familles (i). » Ce Dieu sans 
nom des Celtibères ne pouvait être que le vrai Dieu, 
qui n'a point de nom, parce que, comme dit un phi- 
losophe païen cité par Lactance (2), Dieu étant essen- 
tiellement un^ n'a pas besoin de nom qui le distingue 
ou le fasse connsutre. 

Il paraîtra peut-être surprenant que les Gaulois' se 
soient garantis de la contagion universelle, et qu'ils 
aient pu conserver, pendant le cours de tant de siè- 
cles, le nom du Dieu véritable dans toute sa pureté. 
Cependant, nos ancêtres n'étaient pas les seuls qui, 
dans l'idolâtrie, avaient conservé le nom simple et 
absolu de Dieu. Nous en trouvons plusieurs exem- 
ples dans l'Ecriture sainte; Laban, les deux Abime- 
lech, etc., éuient idolâtres, et reconnaissaient l'unité 
d'un Être - Suprême. D'ailleurs les druides, par le 



(i)Strab., 1. 3, p. 164^ 

(a) Lac t., défais. RèSg-, lib. i, cap. 6, 
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moyen de leur retraite , de leur solitude et du long 
sëjour qu'ils allaient faire exprès en Angleterre, c<hi- 
servaient soigneusement le dépôt de leurs pères. Ces 
prêtres n'étaient pas moins ennemis des religions 
étrangères, qu'ils étaient jaloux de la leur, (c Les peu- 
(( pies qui habitent les Gaules, dit l'orateur romain, 
(( n'ont ni les mœurs ni le naturel des autres born- 
er mes; car tandis que ceux-ci ne prennent les armes 
<( que pour la défense de leur religion, et s'adressent 
u aux dieux pour avoir la paix, les Gaulois, au con- 
(( traire, font la guerre à toutes les autres religions, 
« et veulent détruire les dieux immortels (i). » 

Les Gaulois donnaient à l'Etre-Supréme le nom 
XEsuSj qui signifie Dieu, J'ai trois preuves de cette 
vérité. 

1 " Les Grecs avaient leur ZEYS ; or, Ztvç est certai- 
nement JE^^;^^^ et quant à la signification, et quant 
aux lettres et aux syllabes. Quant à la signification , 
puisqu'il signifie Dieu simplement, (c Dieu, dit Aris- 
<( tote, est appelé Zcuç, mot qui fait à l'accusatif Zlva 
« et A(a, deux différentes inflexions qui se répon- 
(( dent, parce qu'elles servent à exprimer celui par qui 
(( nous vivons (2). » Zevç était aussi Esus quant aux 



(i) Quœ tantùm à cœterarum gentùsm more ac naturâ dissent 
tiunt, quùd cœterœ pro religionibus suis beUa suscîpùint, istœ 
contra ommum religîones : ilia in bellis gerendis ab diis immor- 
talibus pacem ac çerdam petuni; istœ cum ipsis diis immortali- 
lus beîla gessemnt. (Cic«, pro M. Fonteio. ) 

(2) Arislotel., de Mundo, I. i, c. 7. 
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lettres et aux syllabes : on n^ trouve en effet d^autre 
difiérence que la transposition d^une lettre. Ce dé- 
rangement n*a pas même lieu dans «Tatt, qui dans sa 
terminaison féminine est FaTtra des Toscans et VE* 
m^ des Gaulois. Les Grecs se servirent dans la suite 
d'aTtfa pour signifier le destin j quoique , selon Aris- 
tote , ce mot ne signifiât autre chose que DieUj et sa 
manière de subsister toujours parci^oi-méme : Attrov ii 
àtifZcocjf C'est pourquoi Tauteur du grand Ethymo- 
logicon, dit «quV^a est cette divinité qui subsiste 
(( toujours 9 qui ne change point , qui est toujours égale 
(( à elle-même, et qui pénètre également toutes cho- 
(( ses (i). » Je croirais volontiers que le verbe sum 
nous vient d'e^yw^ oud^aa; car on conjuguait autrefois 
esum^ esumuSj ensuite Ton a retranché Ycj d'où est 
resté sum. 

2"* .^Esar, en langue étrusque, signifiait DieUj 
comme nous Vapprend Suétone dans la vie d'Auguste, 
en parlant des signes qui précédèrent la mort de ce 
prince. «La foudre, dit cet historien, tomba et em- 
(( poru le C du mot de Cœsar^ qui était gravé sur 
« un cartouche , qui servait de base à une statue de 
« cet empereur. On eut recours aux augures; ils ré- 
w pondirent que la lettre C qui était numérale et signi- 
« fiait cent , ayant été effacée , dénotait qu'Auguste 
« n'avait plus que cent jours à vivre , après quoi il 



(l) Ilapoé To ace crn C(v fji >) pyj jULftojSoXXoe^T} ttàm yi îffwff 



ctrc(9(v. 
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« serait mis au nombre des dieux , parce qu*.£sar, 
« c*est*à-dire les syllabes du nom de Cœsar que la 
(( foudre avait épargnées^ signifiaient Dieu en langue 
a étrusque (i)* » Non seulement ^sar en étrusque, 
et par conséquent en véritable gaulois, signifiait 
Dieu; mais E sus laème^ et son plurierj^,»*^ signi- 
fiaient Y Etre 'Suprême. Hésychius le dit en termes 
formels (2). On opposerait en *vain la diphtongue qui 
forme la première syllabe de VMsar et de, YEsus 
étrusque. Les Gaulois n'usaient guère de di|^ton- 
gues : le génie de leur langue a passé jusqu'à nous, 
qui ne les souffrons pas volontiers dans la langue 
firançaise. D'ailleurs il y a grande apparence que les 
Gaulois donnaient à YE qui commence par Esus^ le 
même son que les Etrusques donnaient à la diphton- 
gue j^y puisque nous trouvons dans Lucain et Mi- 
nutius-Felix, qu'ils écrivaient Hésus avec un H. 

3^ Quel rapport trouve-t-on entre Hesus et Mars, 
pour prétendre que le dieu gaulois répondait à celui 
des Romains? Julien l'Apostat insinue à la vérité (3) 
que Mars étai): le Dieu tutélaire de nos pères ; mais 
cet empereur parlait en romain , et n'était point ini* 
tié dans les mystères gaulois. Chez ceux - ci le Dieu 
suprême présidait à tout , et était par conséquent le 
Dieii des armées aussi bien que de tout le reste. A insi de 



(i) Futurumque ut inter Deos referretur quàd /Esar, id est, 
reliqua pars è Cssaris nomine etruscà iinguâ Deas pocaretur. 

(3) Cyril. Alex., contra Jui, orat 
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ce qu6 les Gaulois ëtaîeni des guerriers entreprenans, 
il ne faut pas en conclure qu*ils eussent un dieu par- 
ticulier qui présidait aux combats. C'est don/C sans 
fondement qu'on a prétendu que VEsus des Gaulois 
étajf le Mars des Romains. Que n Vt-*on dit <{ue c'é-- 
tait le dieu des gourmands? On aurait pu faire dériver 
esus du supin esum. 

Je ne <:rois pas davantage que les Gaulois hono- 
rassent un Dieu Dis^ qui était le même que le Pluton 
des Romains. S'ils avaient un Dieu DiKj comme le 
prétend Jules - César, ce pouvait être chez eux une 
dénomination de rEtre-Supréme , de même qa^Esus. 
Car Àfç en grec signifie Dieu (i), aussi bien que Zcvç. 
Ainsi tout ce qu'on peut conclure de ce que César 
nous apprcÉid que les Gaulois se vantaient de tirer 
leur origine de Dis {2) , c'est qu'ils regardaient Dieu 
comme l'auteur de leur nation , conmie leur premier 
père et l'origine de leur être. Ils avaient certainement 



^i) Ac9 a peat-ëire été prii da di 00 deis des Celles, qui 
signifie jout, bmdère. C'est de là qa'est renn le Xes des La- 
tins. On a appelé I>iea Ae^, ^fiiost kteidÊa tad ktceiius, le 
père de la hnnière. Les anciens Latins disaient Dàis pour 
Deiis : cVst 4e là <pit le& Espagnols disent Dfos^ et les Ita- 
liens Dio. 

(2) GalUse omnes ah Dite pâtre prognatos pradicant, idque ab 
drmdis prodtùûn dicuni : oh eam causam spatia omnis temporis, 
nun numéro dierum, sed nocUum jiaamt y et dies natales et menr 
sium et annorum initia sic ohseroant, ut noctem dies subsequatur» 
( Cœs., de Bell galL, 1. 6, ) 
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raison : telk ëiait la première tradition des hommes. 
Uapôtre disait aussi à TArëopage : « Dieu a fait naître 
« d'un seul toute la race des hommes, et il leur a 
« donné pour demeure toute la terre, ayant marque 
« Tordre des saisons , et les hornes de Thabitation 
(( de chaque peuple, afin quUls cherchassent Dieu, 
(( comme en tâtonnant , quoiqu'il ne soit pas loin de 
« nous. Car c'est en lui que nous avons la vie ^ le 
« mouvement et l'être , et selon que quelques-uns de 
<( vos poètes ont dit : Nous sommes les enfans et la 
« race de Dieu (i). » 

Mais, ohjecle-t-on, César dit clairement que les 
Gaulois prëtendaieni être descendus du dieu des té^ 
nèbreSj puisqu'il observe que c'était à cause de cette 
origine terrestre et nocturne qu'ils comptaient par 
nuits, en sorte qu'à leur égard le jour était une dé- 
pendance de la nuit : Ob hanc causam spatia omnis 
tempons sic obsetvanû ut noctem dies subseqiiatur. 
On a peine à concevoir comment un semblable rai- 
sonnement est échappé à César ; car rien n*est plus 
faux que la conséquence qu'il déduit de son principe. 
L'usage de compter le jour civil du coucher du so- 
leil, et du temps auquel la lune éclaire l'horizon , était 
commun à tous les peuples qui employaient des mois 
purement lunaire», et les Gaulois étaient de ce 
nombre. On ne connaît presqu'aucune nation qui, 
dans les premiers temps , n'ait compté par des mois 



(i) Act. 17, 26, 27, 28, 
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absolument lunaires (i). Censorien n'excepte que les 
Babyloniens, qui commençaient le jour au lever du 
soleil y et les peuples de FOmbrie , qui le oonunen- 
çaient à midi. Les Romains mêmes, dès le temps des 
douze tables, avaient commencé le jour civil à mi- 
nuit. Enfin Moïse , parlant des jours de la création du 
monde , place la nuit la première : Vesperè et manè. 
foetus est dies unus. Il est donc surprenant que des 
critiques modernes aient prétendu , sur la fin de César, 
que les Gaulois avaient un dieu dont le département 
répondait à celui de Pluton chez les Romains (2). 
Et pourquoi nos ancêtres auraient -ils créé un dieu 
des ténèbres, puisqu'ils enseignaient que leurs âmes 
n*allaient point habiter les tristes demeures de FE- 
rèbe, et qu'elles ne sortaient de cette vie que pour 



(i) L'année des Mahométans, ainsi que celle de plu- 
sieurs autres peuples, est encore aujourd'hui purement lu- 
naire. 

(2) Tacite rapporte que les Germains regardaient le dieu 
Tuiston comme lei^ père et leur auteur : Célébrant,.. Tuis- 
(onem'deum terra editum, et fiUum Manmum, onginem gentis 
conditoresfue. (Tacit., de Mer. berm,, c^ a.) On en Gonclat 
aussi que Tuiston était le dieu des enfers. Pluton était-il 
donc sorti de la terre? avait-il un àls comme Tuiston? les 
Romains prétendaient-ils tirer leur origine de Pluton et de 
son fils? Au reste , Tacite , quoique mieux instruit que Cé- 
sar de la religion des Germains , n'était pas pour cela inttlé 
dans leurs mystères. 

L 10° Liv* 6 
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aller continuer de vivre dans un monde nouveau? 

Non tacitas Erebi scdes, Diiisque profundi 
Paîlida régna petunt : régît idem spiritus artus 
Orbe ALio ; longœ ( canitis si cognita ) oitiz 
Mors média est 

Yoilà tout ce qu'on peut dire des divinités gaa* 
loises avec quelque fondement. Noos ignorons quelles 
étaient leurs divinités subalternes. Nous nç savons si 
TheuùUeSj Belenusj Camulus étaient des noms de 
dieux particuliers^ ou sHls n'étaient que des noms dif- 
férens de FEtre-Suprénije* Les Romains ^ infatué de 
leurs divinités, les trouvaient dans tous les pays qu'ils 
parcouraient* Le3 druides , qui seuls auraient pu ins- 
truire la postérité, faisaient mystère de tout ce qui 
pouvait détromper les étrangers, et leur donner la clef 
d'une religion qu'ils voulaient seuls connaître. Ainsi 
on est réduit à fonder des conjectures sur des étymo- 
logies qui par elles-mêmes ne peuvent jamais rien 
établir. J'écarte donc tout ce qu'on rapporte du nom 
des dieux inférieurs des Gaulois. 

L'ancienne religion des Gaules fit enfin place à une 
nouvellje superstition. Les Romains étant entrés dans 
nos provinces, remarquèrent que les habitansdu pays 
assemblaient le long des chemins des monceaux de 
pierres, autour dequels ils tenaient leurs assemblées 
religieuses; qu'ils vénéraient avec cela le ciel, la 
lune , les fleuves , les mers ; ils s'imaginèrent donc 
que le culte de Mercure, de Jupiter, de Neptune 
était reçu dans les Gaules , comme parmi les Grecs 
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et les Latins. Ils le persuadèrent facilement a une 
partie des Gaulois, qui virent arec plaisir qu'on rap- 
prochait leur religion de celle du vainqueur. Les Gau- 
lois politiques imitèrent les Samaritains, qui ayant 
reçu ordre d*Antiochus d'abandonner le culte du 
dieu des Juifs, déclarèrent à ce prince « qu'à la vé* 
<( rite ils avaient rendu jusque-là leurs adorations, et 
(( ofim leurs sacrifices au dieu inconnu et sans nom^ 
« auquel leurs ancêtres avaient bâti . un temple sur 
t( le mont Garizim, mais que pour lui marquer leur 
<( déférence , ils allaient le dédier à Jupiter le 
« Grec(i). » 

Les druides s'opposèrent d'aliord à la nouveauté ; 
mais la. puissance des Romains ne leur laissait plus 
que Fautoriié de la parole , armes trop faibles pour 
réprimer des politiques. Le peuple gaulois s'opiniâtra, 
«t les ministres de l'ancienne religion £irent obligés 
de fermer les yeux et de tolérer lés abus auxquels ils 
ne pouvaietit remédier, Esus fut changé en Jupiter (2) : 
les aijitres dieux inférieurs cédèrent aussi leurs places 
aux dieux romains. Les Gaulois avaient pensé jus- 
qu'alors que le Seigneur du ciel et de la terre n'ha* 
bite pœnt en des temples bâtis par des hommes; mais 



(1) Joseph, 1. i!i, c. 7, p. 4-IO- 

(a) Il y a cependant lieu de croire qu^Esus et Jupiter fu- 
rent honorés quelque temps ensemble ^ puisqu'on trouve 
leurs figures sur deux faces d'une pierre de la cathédrale de 
Paris. ( Voyez la Religion des Gaulois, par Jacques Martin^ 
ta, p. 44,) 
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peu après la cbnquéte des Romains , ils se piquèrent 
de bâtir des temples très^-magnifiques. 

C'est ainsi que la superstition romaine triompha 
de la religion gauloise. On peut voir dans les deux 
volumes de dom Jacq. Martin, le détail immense de 
tous les dieux qui furent dans la suite adorés dans les 
Gaules. 

Je me borne à relever ici deux erreurs capitales 
où cet auteur est tombé. Uauteur de la Religion des 
Gaulois dit , pag. 53 du liv. I j u qu'ils avaiezu une 
« profonde vénération pour le chêne , et le prenaient 
« pour Dieu j ou du moins pour Thabitation de Dieu ; » 
et pages i5, 64, aSg, 287, 294? qne « Torigine du 
(( culte que les Gaulois rendaient au chêne ^ venait 
« du chêne de Mambré. » C'est une erreur de pré- 
tendre que nos ancêtres rendi^nt au chêne les 
honneurs divins , et c'est une absurdité de recourir 
au chêne de Mambré , pour trouver le motif de la 
vénération singulière que les Gaulois avaient pom* 
cette sorte d'arbre. Tenant ordinairement leurs as- 
semblées religieuses dans des forêts, ils devaient 
choisir naturellement les arbres dont le feuillage, est 
beau et épais; d'ailleurs l'agriculture n'ayant été in- 
troduite que fort tard parmi les Celtes, est- il surpre- 
nant qu'ils eussent de la prédilection poijir le chêne, 
qui par le moyen du gland qu'il produit , les nour- 
rissait avec une partie de leurs troupeaux? Qu'était-il 
donc besoin d'aller chercher dans la Palestine un 
chêne, supposé encore que c'en fût un; car plusieurs 
soutiennent que c'était un térébinthe. Au surplus , 
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quelle connaissance les Gaulois pouvaient - ils avoir 
des honneurs que le père des croyans avait rendus à 
Dieu sous le chêne, plus de trois cents ans après la 
dispersion des hommes dans toutes les parties du 
monde , puisqu'ils ne parlaient pas la même langue 
que les descendans d*Abraham? 

Le niéme auteur prétend, pages 55 et 57 du liv. I, 
et pages 71 et 72 du liv. III, que (des Gaulois fai- 
« saient un dieu d'un taureau d'airain, sur lequel ils 
(( juraient. » Voici ce qui a donné lieu à cette Êible^ 
Plutarque raconte (i) que ce lesCimhres que Catulus 
« avait en tête , ayant emporté à la pointe de Tépée 
« un fort qui était sur le bord de TAdige , furent 
(( charmés de la bravoure des soldats romains qui 
<( avaient défendu ce fort et qui s'étaient battus 
(( d'une manière véritablement digne de leur patrie, et 
(( qu'ils renvoyèrent ces soldats sur leur parole, après 
« leur avoir fait prêter serment sur le taureau d'ai- 
(( rain , qui , à ce qu'on rapporte , fut ensuite porté 
(( dans la maison de Catulus, comme une prémice du 
« butin. » De là on conclut que tous les Celtes fai- 
saient un dieu d'un taureau d'airain, qu'ils le portaient 
à la guerre, qu'ils le prenaient pour témoin et pour 
garant de leurs sermens. Mais il n'y a rien de tout 
cela : dans le vrai lesCimbres, comme tous les autres 
Celtes, immolaient aux dieux une partie de leurs 
prisonniers. Leurs prétresses (2) , qui se mêlaient toutes 

» 

(1) Plutar., iVi Mario, t. i, p. 4iS- 
(a) Strab., 1- 7i p- 'J^i' 
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de deviner ; recevaient le sang de ces mallietxreases 
victimes dans un énorme vaissReau d^airain , qui pas* 
sait chez eux pour la chose du monde la plus sacrée. 
Ce grand bassin avait la forme d'un taureau ou d*une 
tête de bœuf (i). Les Cimbres conduisirent leurs 
prisonniers près de cet horrible bassin , et là leur fi- 
rent prêter serment de ne plus servir contre eux y sous 
peine d'être traités comme les autres captifs, dont le 
sang regorgéjût dans le vaisseau. Pouvait -on engager 
plus fortement les soldats romains à tenir leur parole? 
C'est en cela assurément que consiste tout le mystère 
du taureau d'airain (a) ; et ce signe sensible devait 
faire plus d'impression sur des soldats, que le respect 
qu'ils témoignaient pour les dieux. 

Venons maintenant au culte que les Celtes ren- 
daient à leurs dieux , culte fimdé sm* des principes 
très -singuliers; ^n voici le précis (3}. Ils pensaient 



(i) Ces yaîsseaiix s'appellent encore aajoard'hui, dans la 
langue todesque, oxhojjf, tète de bœuf. 

(3) Les Grecs avaient une Bxitre manière de faire serment 
sur le taureau, mais ils ne le mettaient pas non plus an 
nomlire des dieux ; c'est ce qui est clairement exprimé 'dans 
Eschile, et que Boileau, dans son Langin^ a traduit de ceUe 
manière : 

Sur un bouclier noir sept chidi impitay^leii. 
£poayanteat les dieux de sennens effroyables : 
Près d'an taoreaa mourant qu'ils viennent dVgorger, 
- Tous la main dans le sang, jurent de se venger. 
Ils en jurent la Peur^ le dieu Mars et Bellone. « 

(3) Natio est Gallorum admodum dediia religionibus : atque 
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que le seul moyen d^apaiser les dieux et de sauver la 
vie d*un homme en danger de mort, c'était d'immoler 
un 9utre homme en sa place. On doit, disaient -ils, 
offirir aux dieux la victime la plus excellente : or, rien 
n'est plus excellent que Thomme : donc les victimes 
humaines «ont le sacrifice le plus agréable à la Divi- 
nité. Il est vrai qu'ils ajoutaient , py: intérêt sans 
doute et par politique , que pour ces sacrifices on de- 
vait commencer par les hommes les plus criminels. 
Us immolaient par préférence des coupables; et les 
druides leur «vaient persuadé que des sacrifices nom- 
breux d'homicides fertilisaient les terres : moyen in- 
faillible pour détourner du meurtre des honmies fé- 
roces , et pour engager le peuple à ne jamais favoriser 
Tévasion des accusés (i). Mais au défaut dé criminels, 
les Celtes sacrifiaient sans scrupule des innocens, tant 



iib eam causam, qui suht ajftcU gra»ionbus morbis, qtdque in 
prœUis pericuUsque çersantur,,aut pro çictimis homines immolant, 
oui se immoîaturus oùçent, administrisque ad ea sacrificia drui- 
dibus utuntur, Quod pro çitâ hominis reddatur, non passe aliter 
àeorum immortalium numen pîacari arèitraniur; pubiicèque ejus-^ 
dem genens habent instOuta sacrificia» AUi immani m ag ni iud in e 
dfrtàlachra -kabeni, ^pionan eontexta çiminiàus membra QiiHS ho- 
ifdniJbms complent : quibus succensis &rcumçenti jlammà exani- 
manUir homines suqppUcia eorum, qui infiaio aut latrpcinio, aut 
aliquâ noxà sint camprehensi^ gratiora diis immortalibus esse ar- 
Utrantur, Sed cian ejus generis copia déficit, etiam ad innocen- 
Hum suppUcia descendant ( Caesar, de Bell gall., 1. 6, édit. 
Scaliger. ) 
(i) S&rab., ). 4, p- 197* 
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ils liaient vivement persuadés de la nécessité des vie- 
times humaines. 

Ce n'était donc point uniquement par cruauté, par 
droit de représailles , ou dans les transports d'une 
colère aveugle qu'ils faisaient ces abominables sacri- 
fices^ comme Font pratiqué plusieurs autres nations 
inconnues : c'^fait de sang - froid , de dessein formé , 
par principe de religion , en conséquence d'un dogme 
fixe et fondamental. Il semble même que Yon peut 
recueillir des paroles de César , qu'il y avait de ces 
sortes de sacrifices qui revenaient au bout d'un temps 
marqué, et qui étaient , pour ainsi dire, de fondation, 
publicègue ejusdem generis kabent insiituta sacri- 
ficia; ils se servaient du ministère des druides, qu'on 
sait avoir été lem*s prêtres , administrisque ad ea 
utuntur druidibus. 

Ces peuples habitaient la même terre que nous, ils 
respiraient le même air, étaient nourris de pareils 
alimens, et éclairés du même soleil; il est surprenant 
que notre nation, singulièrement recommandable par 
la douceur et la politesse desmœujrs, ait eu pour ancê- 
tres des hommes assez barbares pour se faire un point 
de religion de sacrifier des innocens et de bons citoyens; 
étrange, mais ordinaire effet de la superstition. 

Mais ce n'est pas ici le lieu de s'arrêter à ces 'ré- 
flexions : il est plus important de découvrir les prin- 
cipes des sacrifices humains, et de s'étendre sur les 
motifs qui faisaient agir les anciens Gaulois dans ces 
occasions, et de les bien distinguer, afin de s'en fop- 
^ler une juste idée. 
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Dom Jacques Martin ( i ) fait remonter Torigine 
des victimes hmnaines au sacriGce d^Abraham. II 
confirme son sentiment par le vœu de Jephté, qui, 
selon lui y sacrifia sa fille unique pour s^acquitter 
d'un vœu qu'il avait fait pour le salut gënëral de sa 
nation. , 

Mais en lisant attentivement Thistoire d'Abraham, 
on reconnaît aisément que Dieu n'a eu d'autre vue 
que de montrer dans ce saint patriarche un modèle 
parfait d'une foi soumise , entière et à toute épreuve. 
L'ordre qu'il lui donna de quitter sa patrie pour aller 
dans un pays où il ne posséda jamais un pouce de 
terre ; les promesses réitérées qu'il lui fit de lui don- 
ner un fils dont la race se multiplierait comme les 
étoiles du firmament , promesse dont l'accomplissement 
fut relardé pendant un si long -temps, et que Dieu 
ne cessa de renouveler , même après que ce père Aes 
croyansy et Sara sa fenune, qui avait toujours été sté- 
rile 9 fiirent parvenus dans un âge très - avancé ; le 
sacrifice qu'il exigea de ce fils , accordé enfin à la foi 
persévérante d'Abraham, tout démontre que le des- 
sein de Dieu n'était autre que d'éprouver jusqu'au 
bout la foi de son serviteur, et de montrer aux na-^ 
tionsque ses adorateurs étaient capables de faire pour 
son service , ce que les infidèles faisaient pour leurs 
idoles. Ce qui confinne évidemment que ce genre de 
sacrifices n'éuit point fait pour la Divinité (2) , c'est 

(i) ReL des Gaulois, 1. i , p. g5, 100, et 1. 3, p. 39. 

(2) Heus enimfidem non mortem quœrit, çoium non sanguînem 
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qu*au moment même où Abraham allait le consom- 
mer, le Seigneur, content de son (^issance , arrêta 
son bras par le ministère d'un ange, et lui déclara 
qu'un semblable sacrifice ne serait à ses yeux qu'un 
objet d'aversion (i). Ainsi cet exemple ne peut servir 
de fondement à des victimes humaines, parce que 
ceux qui avaient quelque connaissance du sacriBce^ 
auquel Abraham s'était préparé , ne devaient pas igno- 
rer que Dieu ne l'avait point accepté , et qu'il avail 
même empêché qu'il ne fût consommé. 

Le vœu de Jephté eut son exécution , il est vrai ; 
mais quelques interprètes veulent que l'accomplisse- 
ment ne s'en fit point par la mort réelle de sa fille, 
mais par la consécration perpétuelle de sa personne 
et de sa virginité ; ce qui est nommé dans l'Ecriture 
du nom de mort (2), et ce qui devait sans doute être 



siHif placatur çohmtate non nece : fiHum enim siatt offemjus- 
sit, sic non pemdsit ocddi. ( Ghrysost, Serm. 18. ) 

(i) Diadique ei : non exiendas maman tuam super puerumy 
neque fadas ilU quidquam : nunc cognpçi quod Urnes deum , et 
non peperdsti wiigeniio fiUù tuo propter me, ( Genèse, L 2a, 

p. 12, ) 

(a) Omnis consecratio quœ offeretur ab homine, non ndime- 
tur, sed HORTE MOiUffrua. ( lievitic, I. 27, c. 29. ) L'hébreu 
et les septante font connaître qu'il est parié ici d'une chose 
qui est consacrée à Dieu, de telle sorte qu'elle doit être dé- 
tl*uite naturellement ou ddlement pour sa gloire. On disait 
dans l'ancienne loi que ceux qui étaient consacrés au Sei- 
gneur pour tous les jours de leur vie, comme le fut Samuel, 
étaient morts d'une mort dpiie. * 
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très^nsible à un prince comme Jephtë, puisque tout 
l'honneur d'un père , dans ces temps de Fancienne 
loi, ëtait d'avoir des enfans, à cause de Tespërance 
du Messie. Cependant, en adoptant même la réalité 
de l'immolation de la fille de Jephté , les Ecritures 
ne disent point du tout que ce sacrifice ait été agréa- 
ble à Dieu. Plusieurs Pères de l'Eglise le condam- 
nent , et taxent le vœu de Jephté de la plus grande 
témérité, et son accomplissement d'impiété (i). Ce 
second exemple ne prouve donc pas davantage que le 
premier. 

J'ai vu des personnes savantes s'y prendre d'une 
autre manière pour trouver dans la véritable religion 



(i) Quœdam suni tpddem in se consideraia hona (^et secundàm 
hocpossunt cadere sub çoto ) ; possuni tamen habere maban wen- 
tum, in quo non sunt observanda* Et sic acddit in çoto Jephté, 
tpd ut didiur in Judicum II çotum iHmt Domino dicens : Si ira- 
dideris filios Ammon in manus meas , qoicumqae primas 
egressus fuerit de foribus domus mese, mihique occarerit 
in pace, eom ofTeram holocaustnm Domino. Hoc autem po- 
terat mûbmi eoentum habere, si occwreret ei aliquod animal non 
immolandum, sicut asinus cel homo, quod etiam acddit* Undè et 
Hieronymus dick: lu Yorendo fait stoltus, qaia discretionem 
noQ habuît ; et in reddendo impius. PratermitUtur tamen ibi- 
àem, qitbd foetus est super eum spiritus Domini, qmajides et de- 
Witio ipsius, ex quà motus est ad oo^endum, fiât à spiritu sancto. 
Propter quodponitur in catalogo sanctorum; et propter Qictoriam 
fumi obtimdt, et quia probabiie est, eum psenltalsse de facto 
iniqao, quod tamen aliquod bonum figurabat (S.-Thom«, 2\ 
a*, q. 88. a, 2". ) 
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le fondement des victimes humaines. La foi nous ap- 
prend, disaient- ils, qu'il lui en a fallu une Théan- 
drique. Peut-être que ceux qui abordèrent les pre- 
miers dans les Gaules avaient appris des descendans 
de Noë , qu'il viendrait quelqu'un qui par sa mort 
réparerait tout le mal des honunes et de la nature. 
De là à des victimes humaines, le chemin est court. 
Cette objection est sans doute la plus solide qu*on 
puisse opposer. Mais il y a une différence essentielle 
entre' le sacrifice de Jésus -Christ et tous ceux que 
les hommes ont offerts à telles divinités que ce paisse 
être. Et, en effet, quelle est l'idée que nous présen- 
tent ces sacrifices? Elle réunit trois choses : les hom- 
mes étaient les sacrificateurs , la victime était Fof- 
frande , et la divinité était l'objet auquel on offrait 
cette victime : or, dans le sacrifice de Jésus -Christ, 
les hommes n'y font nullement le rôle de sacrifica- 
teurs. Les Juifs n'ont fait mourir notre divin Sauveur 
que par l'effet de l'aveuglement et de la haine la 
plus envenimée , et ils ne l'ont présenté aux pdis- 
sances de la terre que comme un criminel, un blas- 
phémateur, un scélérat et un perturbateur du repos 
public : y ah qui destnds templum Deij et in triduo 
illud reedificas : salua temetipsum : si films Dei esj 
descende de cruce. Il est bien vrai que la mort de 
Jésus-Christ était un véritable sacrifice offert à Dieu, 
mais la victime était volontaire. Jésus-Christ était en 
même temps et le pontife et l'hostie. Il s'inunolait 
lui - même à son Père pour tous les hommes qui , en 
qualité de pécheiy's, avaient tous mérité la mort, et 
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la mort ëterncUe. Ce n^était poiut de la part des 
hommes que Dieu avait exigé un pareil sacrifice , 
puisque bien loin d^avoir été de leur côté un acte de 
religion , ce déicide a été le plus grand de leurs cri- 
mes. On n*en peut donc nullement inférer que Dieu 
ait jamab demandé aux hommes des victimes hu- 
maines. Il est bien naturel de penser que cette espèce 
de sacrifices dans leurs mains ne pouvait être que le 
fruit de la superstition la plus barbare , suggérée par 
le démon même , qui est Tennemi de tout le genre 
humain y et qui ne cherche que sa perte et sa des- 
truction. 

En fait de conjectures , j'en trouve une qui pour- 
rait peut-être avoir servi de prétexte aux sacrifices 
humains. Nous voyons dans la Genèse (i) , que Noé 
étant sorti de Tarche après le déluge, (c dressa un 
(( autel au Seigneur, et prenant de tous les animaux 
« et de tous les oiseaux les plus purSj les lui offrit 
« en holocauste sur cet autel. Dieu en reçut une 
(( odeur qui lui fut très-agréable, et il dit : Je ne ré- 
(( pandrai plus ma malédiction sur la terre à cause 
(( des hommes. .... » Qui sait si le même principe de 
corruption, de séduction et dHgnorance qui porta les 
hommes à multiplier la Divinité, et à rendre les hon- 
neurs divins à des statues informes , à des monstres 
et à des bêtes féroces , ne leur fit pas changer le sa- 
crifice de Noé en des victimes humaines? Au reste, 
ce n'est ici qu'une pure conjecture ; mais elle a des 

(i) C. 8, p. 20. 
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avantages considérables au-dessus de celles qu^on 
propose ordinairement, i"" Le sacrifice de Noé fut 
réel f et TEcriture atteste qu'il fut agréable à Dieu : 
odoratusque est Dominusodoremsuavitads, js"^ Toutes 
les nations devaient avoir connaissance de ce qui avait 
été pratiqué par leur père commun, au lieu qu'après 
la confusion des langues et la dispersion des hommes 
dans les différentes parties de Tunivers, les peuples 
ignorèrent ce qui se passait dans d'autres pays que le 
leur. 3"* Dieu commanda à Abraham de lui immoler 
son fils unique ^ non pas dans le dessein de recevoir 
en sacrifice ime victime humaine, mais pour monu'er 
que ses fidèles serviteurs étaient capables de faire 
pour son service ce que les idolâtres pratiquaient en 
l'honneur de lears idoles. En effet, dans le chapi- 
tre XX du LévUiguej Dieu parle à Moïse de la sorte : 
((- Vous direz ceci aux enfans d'Israël : Si un homme 
<c d'entre les enfans d^Israël ou des étrangers qui de- 
H meurent dans Israël , donne de ses enfans à l'idole 
H de Moloch , qu'il soit puni de mort , et que le peu- 
a pie du pays le lapide. J'arrêterai l'œil de ma colère 
(( sur cet homme, et je le retirancherai du miheu de 
« son peuple , parce qu'il a donné de sa race à Mb- 
it loch (i), qu'il a profané mon sanctuaire, et quil 



(i) Moloch était l'idole des Ammonîies, qui consacraient 
à cette fausse divinité leurs propres enfans, en les faisant 
passer entre deux feux. (IV i Reg. XVI 3, XXI 6, XXIII jo, 
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'( a souille mon saint nom. Que si le peuple du pays 
(( faisait paraître de la négligence et comme du mépris 
(( pour mon commandement , laisse aller cet honune 
(( qui aura donné de ses enfan& à Moloch , et ne veut 
« pas le tuer, j'arrêterai Tœil de ma colère sur cet 
(( homme et sur sa famille, et je le retrancherai du 
« milieu de son peuple , lui et tous ceux qui ont 
(( consenti à la fornication par laquelle il s'est pros- 
(( tilué à Moloch. » Dans le chapitre xv du Deute^ 
ronome j Moïse dit au peuple y de la part de Dieu : 
(( Tous ne rendrez point de semblable culte au Sei** 
(( gneor votre Dieu ; car les nations ont fait pour ho- 
(( norer leurs faux dieux , toutes les abominations 
(( que le Seigneur a en horreur, leur oSrant en 
tt sacrifice leurs fils et leurs filles. » 

Quoiqu'il en soit, je trouve trois principes certains 
dé la coutume-' barbare de sacrifier des hommes à la 
Divinité. Le premier est que les victimes humaines 
soût ce qu'il y a de plus agréable aux dieux , senti- 
ment qu'un passiage de Plutarque explique avec la 
plus grande clarté : j'emploie la version d'Amyot. 
« N'eût - il pas été meilleur potnr ces Gaulois ou Tar- 
« tares -là du temps jadis, dit le philosophe grec, de 
(( n'avoir jamais eu aucun pensement , ni imagination, 
tt ni lecture ou connaissance des dieux, que de penser 
(( qu'il y en eût qui se délectassent du sang humain 



Parai. XXXIII 6. ] Les Ammonites descendaient d'Am- 
mon, second fils de Loth. ( Gènes. XIX, 38. ) 
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ff répandu , ni de croire que le plus saint et le plus 
u parfait sacrifice fût de couper la gorge à des hom- 
(( mes(i)! )) Il est vrai néanmoins que par ce prin- 
cipe 9 les Gaulois ne prétendaient pas exclure les sa- 
crifices d^animaux ; mais Ils donnaient la préférence 
aux sacrifices humains y fondés sur ce qu*il Ëdlait of- 
frir aux dieux la victime la plus parfaite , et que 
rhomme était la plus parfaite de toutes les vic- 
times (2). 

Le second principe exposé par César, est que Ton 
ne peut racheter la vie d^un homme cpe par celle 
d*un autre homme ; cela suppose que celui dont on 
devait ainsi racheter la vie était déjà coupable et déjà 
condamné à mort par les dieux. Aussi Jules - César 
observe que ces sortes de sacrifices de rachat ne se 
faisaient que quand on était dans quelque pressant 
danger : Qui sunt affecti gras^ioribus fnorbiSj quique 
in prœlUs periculisque versantur. 

Le troisième et dernier principe était cpe les sup-^ 



(t) Plut, Traité de la supers.y vers. fin. , 

(a) Ideo didt ( Yarro ) à quibusdam pueros ei ( Saturno ) 
soUios immëiari, sicui à Pœnis, et à quibusdam etiam majores^ 
sicut à Gallis, quia omnium seminum optimum est genus hu" 
maman, ( Âugust., de Cùfit. Dei, 1. 7, c. 19. ) Génies Gallid 
superbissimœ, aUquandb etiam immanes, adeo" ut hominem op^ 
timam et gratissimam diis victimam cœderent; manent Qestigia 
feritatis, jam aboUtœ, atqUe ab humanis cœdibus tempérant, ità 
nihihmipùs ubi deootas aUaribus admovire, deîibant ( Pompo- 
nius Mêla, 1. 3, c. 2. ) 
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^i^esdes hommes coupables , surtout ceux des méur- 
tnersy sont un spectacle très -agréable aux dieux ci- 
ternes par leurs crimes; et que pour prix de ces justes 
ei sanglantes exécutions, ils accordaient à la terre 
une grande £»*tilité. 

De tous leurs principes, ce dernier semblerait le 
moins déraisonnable ; mais par quelle afl&euse appli*- 
câtion les étendaient-ils à des innocens , et comment 
pour de pareils sa<irifices choisissaient - ils les uns 
plutftt que les autres? Je réponds que cette difficulté 
ne peut tomber sur la substance du Ait, attesté par 
des témoins irréprochables, mais seulement sur la 
manière. L'histoire nous offre une infinité de faits ou 
d*usages si contraires à la nature, que pour rhonneur 
des hommes on serait tenté de les nier, s^ils n^étaient 
prouvés 'par des autorités incontestables. Lia raison 
s'en étonne, Thumanité en frémit : mais ccrnime après 
un mûr examen la critique n*oppose rien aux témoins 
qui les attestent , on est réduit à convenir en gémissant , 
qu'il n'y a point d'action que l'homme ne puisse 
commettre , comme il n'y a point d'o[»nion qu'il ne 
soit capable d'embrasser (i). 

Quelques auteurs ont même voulu révoquer eh 
<loute l'usage des sacrifices humains chez les nations : 
on a prét^idu fonder le pyrrhonismè à cet égard, sur 
des raisonnemens généraux, soutenus de quelques 
inductions particulières. 

(i) On en peut voir la preuve note (i), p. i4) et note (:i), 
p. 19 ci-dessas. 

I. 10' Liv. 7 
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L'emreprise était ceriainemeni louable cjt glorieuse 
pour rhumajftité; mais elle n'a paa réussi. En Hu^ière 
de faits, les raisoimemena ne peuyent rien contre les 
antmrités. Les différentes sciencea ont chacane leur 
façon de procéder à la recherche des vérité qui aom 
de leur ressort , et llnstoirey comme les amures, a ses 
démonstrations. Les témoignages unanimes d^auteurs 
grayea, contemporains, désintéressés, cbëi un bwh, 
dont cm ne peut contester ni W lumières , m la 
bonne loi ,. constiuiem k certitude bistoricfue ; et ce 
seirak une in justisCe d'exiger d'elle dea preuves d'une 
Gspèœ différente. 

La. coutume d'immoler dea Yictîmea humaines est 
un de ces usage» barbares et révoltansj dont la certitude 
est trop bien établie pour qu'on en puisse dcwAer ; et 
ce qvà paraît encore pbis éufange^ c'est qu'oâ trouTe 
d»es les natiaaas les pies policéeé des exemples de œs 
croeb sacrifices. 

Qafon ouvre ManéthouySanchooiaton^ Hérodote, 
Pausanias, Josephe, Philon, Dfodore de Sicile , De* 
nis-d'Habcamaase, Strabon, Cieéreti, Jules-César, 
Macrobe , Pline , Tite - Live y Lucain ( f ) » ^ plupart 



(i) Lucain, 1. i, p» /^So^ s'eapritne aiiisi : 

Et vos barbaricos ritus moremque sinisirum 
Smcrorum druidœ positis repetistis ab artnh* 

L'aateor de la Religion des Gauiais prétend (1. i, p. aSg ) 
qae ces mots , moremque sinisinun sacrorum, désignent la cou- 
tume singulière de se tourner du côté gauche dans Vexerdce de 
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des poètes greos et latins ; qu^on parcoure le Lévitiqu^ ^ 
le Deutërottoiae ) le Livre des Juges, le (juatrièmé 
Livre des Rois, les Paralipomènes , le Pseaume io5^ 
Isaïe y Jërëmie et Ezëehiel ; qu'on fouille dans une 
partie d^ Pères de TEglise : de toutes ces dispontioas 
jointes ensemble, il résulte que les Phéniciens, les 
Egyptiens, les Arabes, les Cananéens, les habitans 
de Tjr et de Cartbagjey ceux d'Athènes et de Lacé- 
démone, les Ioniens, tous les Grecs du continent des * 
îles y les Homaina^ les Scythes, les Albanais, les Al>- 
lemands, les Anglais, les Espagnols et les Gaulois, 
étaient paiement plongés dans cette cruelle supers^- 
Ution , dont on peut dire ce que Pline disait autrefois 
de la m^ie, qu'elle avait parcouru toute la terre, et 
que ses halûtans, tout inconnus qu'ils étaient les uns 
aux autres , et si différens d^inlleurs d'idées et de 
sentimens, s'étaient réunis dans cette pratique mal- 
heureuse : Ista 0to mimdQ eonsensére quanquam 
discordi et sibi ignoto. 

On pratiquait à Rome ces afireux sacrifiées dans 
des occasions extraordinaires. Entre plusieurs ex^nples 
que l'histoire romaine en fournit , un des plus &ap* 
pans arriva dans le cours de la seconde guerre pu^ 



la reiifflon. Il me semble qae pour tout homme qui entend 
le latin, c'est évidemment le barbare et sinistre usage d'im- 
moler des victimes humaines. Les Romains l'avaient inter- 
dit ayec beaucoup de raison; mais, selon les apparences, 
ihs ne s'embarrassaient guère que les Gaulois se tournassent 
à droite ou à gauche en faisant leurs prières» 
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niqpe. Rome consternée par là décile de Cannes, 
regarda ce revers comme un signe manifeste de la 
colère des dieux , et ne crut pouvoir les apaiser que 
par un sacrifice humain. Après avoir consulte , dit 
Tite-Live (ï), les livres sacrés, on immola les vic- 
times prescrites en pareils cas; un Gaulois et une 
Gauloise , un Grec et une Grecque furent enterrés 
vifs dans une des places publicpies, destinée depuis 
long-temps à ce genre de sacrifices , si contraires à la 
religion de Numa. Ils furent défendus par un sénatus- 
consulte , l'an 667 de Rome , sous le consulat de 
CN. G>rnelius-Lentulus et P. Lucinius-Crassus (a); 
mais malgré cette défense , la superstition les avait 
tellement autorisés , et même rendus si communs , 
que les particuliers immolaient des victimes humaines 
à Bellone. Pour les aholir, il fallut que les lois s'ar- 
massent de toute leur autorité. 

On ne peut douter que cette coutume sanguinaire 
ne fût établie chez les Phéniciens. Ceux - ci ne se 
contentaient pas de sacrifier des hommes souvent 
coupables, quelquefois innocens, mais toujours étran- 
gers à ceux qui les immolaient : ils voulaient de plus 
que les victimes immolées fussent ce qu'ils avaient 
de plus cher au monde , leurs propres enfans, leur 
fils aîné y leur fils ou leur fille unique. Les Livret 
d'Eusèbe de Césarée (3) , ceux de Philon le Juif et 

(1) Tit. Liv., I. 23, c. 57. 

(2) Plin., 1. 3o, c. I. 

(3) Apitd veteres mos fuit in magnis periculis ut reges urbium 
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de Porphyre «ont pleins de té^ioignages formels sur 
cet usage commun à toutes les colonies phéniciennes : 
je produis le témoignage de ces trois auteurs , parce 
qu^ils ont été tous trois de religions différentes. 

Carthage^ colonie phénicienne ^ avait adopté le 
même usage , qu^elle conserva long - temps. Platon , 
Sophocle et Dibdore de Sicile ne permettent pas d^en 
doater. Plutarque assure (i) que ceux qui n'avaient 
point d'enfans à immoler, en achetaient des pauvres: 
qu'alors les mères étaient obligées de les présenter 
elles-mêmes, et d'assister au sacrifice avec un visage 
serein : le moindre gémissement de leur part , sans 
sauver la victime, leur aurait fait perdre le prix 
qu'elles avaient reçu. Gélon de Syracuse, après la 
défaite des Carthaginois en Sicile, ne leiu* accorda la 
paix qu'à condition cp'ils renonceraient à ces sacri- 
fices odieux. Mais cet article du traité ne pouvût re- 
garder que les Carthaginois établis dans l'île, et mai- 



<aa populorum, JUium maxime dilectum pro cahmitate pubUcâ 
injugulationem durent, pro sobdioms preiio, lUtorUms et {findid- 
bus diis; qid sic devoti sunt, ceremomà mysticâ jugitiantur. 
(Philo, de^ Phenic, Hist, 1. i, apod Euseb.,. de prœpar,, 
EiKing., 1. 4) €. i6. ) Ces mots, pro soIuHonis pretio, idUnibus 
et çindicibus diis, présentent expressément la doctrine des 
Celtes : Pro çitâ hominis nisi viia fiominis reddatfir, non posse 
àUter deorwfu.,*. numen placari. On a vu dans le passage de 
Vairon déjà cité, que ce savant homme attribuait sur ce 
point le même principe aux Gaulois et aux Carthaginois. 
(i) De Super siit, vers. fin. 



( lo^ ) 

1169 de la partie occidentale du pays; car les saonfices 
huDlaîiis subÛBUient toujours à Cartilage* Gimnie ils 
fidsaîent^ partie de la religion phëniciemie^ les lois 
romaines, qui les proscrivirent long- temps après ^ ne 
purent les abolir entièrement. En rain Tibère fit périr 
dâm les «ipplic« les ministres inhumains de ces 
barbares cërëmonies, Saturne continua d'avràr des 
adorateurs en Afiriqcie; et tan^ qu'il en éut^ le sang 
des hommes eoula secrètement sur ses autels (i). 

Enfin les témoi^ages positifs de Gësar^ de Pline y 
de Tacite et de plusieivs autres écrivains, ne laissent 
ancan doute que les Germains et les Gaulois nVient 
immolé des victimes humaines , non seulement dans 
des ' sacrifices publics , mais encore dans ceux qui 
s'oflSmîent pour la guérison des ^urticuliers. (7est inu- 
tilement que nous voudrions laver nos ancêtres d^mn 
erimedont trop de monomens s*aceordent à les char- 
gen Les dëvouanens uâtës chez les Gaulois , et dont 
Fhistoire des Romains et des autres nations fournit 
aussi des exenq>les, suffiraient seuls pour nous auto- 
riser à conclure , par une induction raisonnable y que 
les sacrifices humains n'étaient poMit inconnus dans 
Tantiquitë , quand le fidt ne serait pas dânontré par 
dés preuves formelles. 



(i) Scyihantm Diariam, ont Galiorum Mercurhtm, oui Afiih- 
nan Saturnum hominum victima placari apud sacuktm Uadi. 
Et laHo in hoéSemum Jooi metUà in tu%e Immanus sangids in- 
gustatur. ( Tert., Scorp., adt^ers., Gnost.) Sed et nunc in occulto 
perseçerat hoc sacrum facinus, ( Tert., Apolog», c. 9. ) 



f 
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Auresie, cette coutume,. quelque révoltanie qu'elle 
soit 9 ne dok pas plus nous ëtooœr de la part des an* 
dmis,qne de la part des peuples du Mexique , où Jes 
Espagnols la trouvèrent établie depuis long «-temps* 
L'Europe eut autrefois ses Le^trigons, comme F Amé- 
rique a ses antropbphages. Au surplus , est -il plus 
barbare de sacrifier des hommes à la Divinité , que 
de les égorger, parce qu'ils ont des principes de reli- 
gion contraires aux véritables , ou à d'autres qu'on 

veut leur faire adopter ? Il me vient une pensée 

que je n'ose presque pas exprimer. Tout le monde 
sait ces vers de^ Boileau ( i ) : 

De Paris au Pérou, du Pérou jusqpi'à Rome, 
Le; plus sot animal, à mon avis, c'est l'homme. 

Que d'obstacles la foi et la morale d'un Dieu cru- 
cifié durent - elles trouver parmi un peuple qui avait 
ajouté à ses anciennes superstitions les dieux et les 
vices des Grecs et des Romains ! Les passions des 
hommes prirent la défense des divinités qu'elles 
avaient érigées. Le faux zèle des prêtres druides, 
Tignorance et la superstition des pènplea, la cruauté 
des tyrans, tout s'arma contre les premiers prédica- 
teurs de la foi. On fit couler de toutes parts des fleuves 
de sang; et les moyens mêmes qu'on employait pour 
détruire la religion de Jésus - Christ, la firent enfin 



(i)Sai. 8, vers 3 et 4» 
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triompher des absurdités du paganisme. Dieu le per- 
mit ainsi , pour montrer que Fétablissemeut du chris- 
tianisme ne pouvait être que Touvrage de sa sagesse 
et de sa toute-puissance. 



( io5) 
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DE L'ÉTABLISSEMENT 



DE LA RELIG1019 CHRETIEWE DANS LES GAULES, 



OBSERVATIONS DE L'ÉDITEUR. 



A QUELLE époque le christianisme a-t-il été apporté 
dans les Gaules ; ou , en d^autres termes , dans quel 
temps ont eu lieu les premières missions et l'établis^ 
sèment des plus anciennes églises de France ? La re- 
ligion chrétienne art-elle été florissante en Occident , 
iDunédiatement après les premières missions aposto- 
liques ; ou bien nVt-elle conmiencé à se propager et 
à prendre racine dans toute Tétendue des Gaules qu'à 
une époque plus ou moins éloignée de la prédication 
primitive ? 

Ces questions ont long-temps occupé les théolo- 
giens et les critiques. Outre les difficultés propres à 
l'appréciation d'un état de [choses qui se perd dans 
Tobscurité des premiers siècles chrétiens ,. la diversité 
des affections et des intérêts religieux n'a pas peu 
contribué à diviser les opinions sur cette matière. 

Mezerai , dans son avant-Clovis ^ fait à ce sujet des 
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réflexions fort justes, etqUi méritent d*étre rapportées. 

(( La question , dit cet historien , est de savoir en 
(piel temps les premiers évéques ont prêché rEvan- 
gile dans les Gaules. Noos n'igftorons pas que la plu- 
part de ces églises rapportent le temps de leurs fonda- 
teurs à celui des apôtres, et leur mission directement 
à saint Pieire ou à saint Clément. Mai%. beaucoup de 
gens qui ont fort étudié ces temps, disent qu'en cela 
elles ont moins cherché la vérité que Thonneur de 
paraître anciennes ; ils ajoutent queifsiftte passion s'ac- 
crut plus fort, au préjudice de la vraie antiquité, 
vers le huitième et le neuvième siècle , lorsqu'ahon- 
dant en richesses et sous des princes très-pieux , elles 
se mirent à comestar die leur rang et de leur dignité 
avec tant de chaleur, qu'elles employèrent même Tau- 
torité des conciles et celle des papes pour persuader 
leur tradition. Ainsi , nous voyons trois conciles asr 
semblés et des décisions _des papes pour ^ire croire 
que saint Martial avait été envoyé à Limoges par 
saint Pierre. Ils ont remarqué de plus, que, quand 
les sièges épiscopaux ont rapporté la nûssion de leurs 
premiers évéques à saint Clément, les métropolitains 
l'ont soutient rapportée à saint Pierre même. 

ce Par exemple , l'église de Reims , à cause qu'elle 
Voyait que ceux de Châlons soutenaient que leur saint 
Memmius avait été envoyé par saint Clément, Tenvia 
SOT* eux , et s'avisa de dire que son saint Sixte avait 
eu sa mission de saint Pierre même , quoique avant 
cela l'arche^rêque Hincmar, fort jaloux de sa gran- 
deur et de celle de son siège , eût assuré que ce pre- 
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mier évéque de Reims avait eu sa mission seulement 
du pape saint Sixte. Pareillement celle de Sena^ pour 
préoédâr celle de Paris , qui croyait avoir reçu sdnt 
Denis du pape Glëment , se, vanta que saint Savinien 
loi avait évé envoyé par saint Pierre. ^ 

Quoi qu^il en soit , les plus télés défenseurs de la 
^cire de TEglise se scmt fiiit un mérite, et pour ainsi 
dire un devoir, de la rattacher, par une succession de 
progrès non interrompus, à sa source divine : ils n*ont 
pu voir qu'avec une sorte d'indignation briser cette 
dimnesao^, où la fondation de nos premièreséglises 
se lie , comme un premier anneau , à Tœuvre immé- 
diate des apôtres; et comme ils ont raisonné bien 
iBoins par conviction que par sentiment , on <oonÇ(Ht 
qa'ik n'aient pu s'accorder avec des critiques déûn- 
téressés qui , jugeant à froid la question , ont vu les 
£iits «els qu'ils étaient, ou du moins tels qu'il est na- 
turel de les supposer* ^ 

Il s'est établi d'abord ^lAé^Gt <:^pinions mutuellement 
opposées , d'oà naquit pne troisième opinion moyenne. 
Les uns ont prétendu que la reli^(m a été préchée 
dans les Gaules par les disciples des apôtres, dès le 
premier siècle : de sorte que nos premiers évêques au- 
raient été disciples de saint Pierre et de saint Paul, 
dont ik avaient reçu leur mission; que saint Denis, 
évêque de Paris , qui , selon l'opinion commune , n'ap- 
parut qu'au milieu du troisième siècle , n'était autre 
que Denis l'aréopagiie, évêque d'Athènes, converti 
par saint Paul ^ dont la mort est raf^xmée k l'an 95 
de l'ère chrétienne ; que saint Trophime d'Arles et; 
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saii^t Paul de INi arbonne sont disciples de saint Paul ; 
que saint Saturnin de Toulouse et saint Martial de 
Limoges ont aussi été des hommes apostoliques; 
qu'enfin 9 plusieurs autres fondateurs de nos églises 
avaient la même qualité, et que quelques-uns avaient 
scellé leur prédication par TeSusicm du sang (i). 

Parmi les partisans plus ou moins exagérés de cette 
opinion , on distingue le savant archevêque de Tou- 
louse de Marca, qui, dans une lettre latine adressée 
à H. de Valois, soutient avec autant d'érudition que 
de chaleur, le fait des missions apostoliques du pre- 
mier siècle (2); le bénédictin Jean Bondonnet, Tun 
des plus rudes adversaires du docteur de Launoy, dont 
nous parlerons bientôt .(3) ; le célèbre Ghifflet, pour 
qui Denis Taréopagite et Deni^, évéque de Paris, ne 
sont qu'un même apôtre , parce qu'en effet cette iden- 
tité est l'un des principaux fondemens du système qui 
rattache l'église la plus vénérable de France aux temps 
les plus reculés du christianisme (4) ; René Ouvrard , 
chanoine de Tours (5), et Bernard Labenazie, autre 

(i) Dom Liron, Sing. hist, i» 4) P* 5o. 
(a) Epist ad Henr, Valesàan de iempore ipso primùm m Gai- 
Us suscepta est Chnstifides. i658, iB-S®. 

(3) Réfutation des trois Dissertations de M. de Lauooyt 
louchant les Missions apostoliques dans les Gaules, au i^' siè- 
cle, i6S3^ in-4®. 

(4) Dissertatù) de uno Dîonysio primùm AreopagUâ et epbœpo 
Atheniensi, deindè Parisiorum apostolo et martyre. 1676, in-S^* 
La traduction française iu-12 est du même auteur. 

(5) Défense de V ancienne tradition des églises de France y è» 
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chanoine d'Agen (i), ont aussi combattu dans les 
mêmes rangs, et défendu avec un zèle plus ardent 
que réfléchi Tantiquité des églises des premiers siè- 
cles, et ce qui leur a paru être la conséquence inévi- 
table de nos plus anciennes traditions. 

D'autres ont soutenu , au contraire , que l'établis- 
sement du christianisme dans les Gaules ne remonte 
pas au-delà du milieu du troisième siècle, et que 
TEvangilé. n^ a été prêché, au plus tôt, qu'à la fin du 
second. 

Telle est la thèse Soutenue par le docteur de Lau- 
noy, dont Tardeur in&tigable dans cette lutte , sem- 
blait devoir dompter tous ses adversaires, et n'obtint 
cependant qu'un demi-triomphe (3). 

On lit dans Sulpice Sévère que la persécution ayant 
recommencé sous Marc-Aurèle , successeur d'Anto- 
nin, ce fut alors que Ton vit pour la première fois 
des martyrs dans les Gaules , la religion chrétienne 
ayant été reçue plus tard au-delà des Alpes (3). 



ia Mission des premiers prédicateurs dans les Gaules, du temps 
des apôtres,.*.; par R. O. (René Ouvrard )• 1678, in-^®. 

(i) Défense de Vantitpdté des égUses de France^.**** contre les 
principes de Launoy (par Labenazie )• 1696, in- 12. 

(a) Joannis Launoii, Constantiensis, dispunctio epistolœ de tem- 
pore quo primian in GalUis suscepta est Christi fides. 1659, in-8^« 
Launoy avait déjà écrit précédemment contre la venue de 
sainte Madeleine à Marseille. i6il3, în-8^ 
• (3) Hist, sac. 
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D'ua auU'e côté, Grégoire de Tours nous apprend 
que, k vers Tan 25o, 3oas Tenipire de Deciu», la YÎUe 
« de Toulouse commença d'avoir un évéque^ qui fut 
« saint Saturnin , et que ce prélat fut envoyé de Home 
(( avec six autres pour prêcher TEvangile dans les 
(( Gaules ; savoir : Gatien à Tom's , Tropfaime à Arles , 
a Paul à Narbonne , Denis à Paris / Austremoîne à 
(( Clermont, et Martial à Limoges (i). » Yoilà ce 
qu'on appelle la mi»ion des sept évéques. 

C'est principalement d'après ces deux autorités que 
de Launoy et ses auxiliaires om ramené la fondation 
des premières églises de France au troîsièane siècle. 

Mais y en admettant que Sévère et Grégoire ne se 
soient point trompés ^ et que les passages cités aient 
été bien compris par ceux qui s'en appuient , la mis* 
sion des sept évéques, au milieu du troisième siècle, 
n'excluerait pas absolument la possibilité d'une pré- 
dication antérieure ; et il se pourrait que l'éublisse- 
ment du christianisme dans les Gaule», sans svcnv été 
général ni florissant, ni même stable tlès le temps des 
apôtres, pût néanmoins se rattacher par quelques liens 
aux premières missions apostoliques. 

De là une troisième opinion moyenne, qui se divise 
en deux nuances différentes. 

Abbadie, chanoine de saint Gaudin de Commin^ 
ges, entreprit de concilier tous les esprits, en admet- 
tant à la fois la mission des sept évéques dans le troi- 



(i) Hisi.fr., l 2, c. 8. 
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sième siècle^ et une prédication antérieure vers la 
première moitié du second siècle ; niais , suivant cet 
auteur, la foi se serait fort affaiblie et presqu^éteinte 
dans Fintervalle de la première mission à la seconde , 
et les sept évéques envoyés pour la rétablir auraient 
complété ceue oauvre sous Tempire de Dèce. 

D^autres, enfin , adoptant Fexistence de misaions 
vraiment apostoliques qui auraient répandu les pre- 
miers germes du christianisme dans les Gaules dès le 
premier siècle , et sans admettre que ces germes aient 
été étoofiés depuis par des circonstances que rien ne 
démontre, ont cru devoir conserver à saint Grégoire * 
de Tours la confiance dont il jouit conune père de 
notre histoire, et ne rattacher la prospérité gâiérale 
de TEglise chrétienne dans les Gaules qu*à la nûs- 
sion des sept évéques. Ceux-ci pensent donc que les 
effets de la prédication apostolique ont commencé à se 
manifester chez nos pères dès le (Mremier siècle f mais 
(pe la religion clnrétienne ne s^esi généralement pro- 
pagée et n^est devenue florissante dans les Gaules que 
vers le milieu du troisième siècle. 

Cette opinion, fondée sur les données les plus vrai- 
semblables, et qui peut seule se soutenir sans le se- 
cours de suppositions forcées , a été partagée par les 
meilleurs esprits ; et il nous suffira de faire observer 
qne le Nain de Tillemont, Fleury et Fabbé Lebeuf 
ne s^en sont point éloignés dans leurs ouvrages, pour 
justifier la préférence qu^elle nous parsutt mériter sur 
toutes les autres. 

Tel est aussi le sentiment développé dans la Disser- 
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tation que nous donnons ici sur rEtàblissement du 
christianisme dans les Gaules. Cet écrit est surtout re« 
marquâble par une grande concision et par une sagesse 
de style assez rare dans ces sortes d'écrits; elle est 
placée à la tête de V Histoire de V Eglise gallicane ^ 
par plusieurs jésuites, dont les huit premiers volumes 
sont du Père Longueval (i). 

C'est ici le cas de signaler, comme Tun des oiivrà- 
ges les plus- savans et les plus forts qu'on ait écrits 
pour la défense de Textréme antiquité de notre Eglise, 
la Dissertation publiée par dom Liron, bénédictin de 
la congrégation de saint Maur, qui forme la princi- 
pale pièce du tome 4 de ses Singularités historiques 
et littéraires (2). L'opinion de ce docte critique se 
distingue encore , par des nuances marquées , de toutes 
celles dont il vient d'être question , et avec lesquelles 
nous devions conséquemiment éviter de la confondre. 

Dom Liron ne cherche pas son appui dans l'iden- 
tité supposée de Denis l'aréopagite avec le premier 
évêque de Paris : il prouve, ou du moins il soutient, 
par des argumens moins faciles à détruire, contre 
ceux qui suivent Grégoire de Tours et la mission des 
sept évêques, que les églises des Gaules ont été fon- 



■fc^ 



(i) ParîSf 1730-49* 18 vol. in'4®. Les continuateurs de 
Longueval sont les PP. Claude Fontenay, Brumoy et jBer- 
thicr. 

(2)Recueil savant et peu commun, composé de 4 ▼• in-12, 
qui ont paru successivement à Paris. Le dernier est cie 
1740. 
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dées par des hommes apostoliques dès le premier siè- 
cle; qu'elles étaient en grand nombre et très-floris- 
santes dans le second, et que la foi se trouvait répan- 
due chez toutes les nations gauloises et celtiques dès 
le comnlencement du quatrième sièclei 

G)mme il n'est pas sans intérêt de savoir par quels 
moyens on a pu ébranler et (suivant le critique) rui- 
ner l'autorité de Sévère et de Grégoire de Tours en 
pareille matière, nous donnerons, à la suite de la Dis- 
sertation du Père Longueval , l'analyse des Recher- 
ches de domLiron , dans ce qu'elles ont de plus subs- 
tantiel, et le lecteur en jugera. {Edit. C. L.) 
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I 

DISSERTATION 

sua LE TEMPS DE L'ÉTABLISSEMENT DE LA BEUGION CHRSTIETTNE 

DAIÏS LES GAULES ( l). 



Je n^ignore pas que le sujet de cette Dissertation 
a été traité par d^habiles critiques ; mais je sais qu'il 
n^a pas été épuisé : il y reste des difficultés que je me 
trouve obligé , par le dessein de mon ouvrage , d'ap- 
profondir, pom* éclaircir un des points les plus inté- 
ressans de Hiistoire que j'écris. 

Il s'agit de savoir si le christianisme a été établi 
dans les Gaules par les disciples des apôtres dès le 
premier siècle de l'Eglise, ou si l'on doit différer l'é- 
poque de son établissement jusqu'au milieu du troi- 
sième siècle. Les deux opinions ont des autorités et 
des défenseurs respectables : les uns, en soutenant 
l'antiquité de l'Eglise gallicane, ont cru devoir com- 
battre avec zèle pour la gloire de leur patrie ; les au- 
tres, en l'attaquant, se sont flattés de ne combattre 



(i) Par le P. Jacques Longueval, jésuite, né près de Pé- 
ronne, en 1680, auteur de divers écrits estimés sur des ma- 
tièries religieuses, et notamment des huit premiers volumes de 
MHist, de V Eglise gallicane ; mort subitement le 1 4 janvier 1 735. 

( E^U C. L. ) 
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que pour la défense de l«'i vérité, et ils ont cru, avet 
raison, qu^une Eglise aussi illustre n^avait pas besoin 
de faux titres de noblesse* Mais la chaleur qui se mêle 
presque toujours dans ces sortes de disputes, a fait 
donner les uns et les autres dans des extrémités éga- 
iement condanmables. Ceux-là se sont engagés à dé- 
fendre un grand nombre de traditions populaires , et 
à soutenir les pièces les plus décriées; et ceux-ci n^ont 
pas toujours déféré aux témoignages les plus dignes 
de foi. Pour éviter également l'un et l'autre de ces 
écueils, et pour rendre la vérité plus sensible en la 
débarrassant des difficultés qui l'obscurcissent, je vais 
tâcher de démêler par quelques propositions ce qui 
parsdt dans cette question de certain , d'avec ce qu'il 
y a de douteux ou même de faux. 



PREMIERE PROPO.SITIOK. 



Il paraît certain que la religion chrétienne 

a été établie dans les Gaules , 

dès le premier siècle, par les disciples des apétre& 

U faut convenir d'abord que les préjugés les plus 

légitime» favorisent ce sentiment. Il est difficile de se 

persuader que saint Pierre et saint Paul étant à Rome 

uniquement occupés à la propagation de l'Evangile , 

aient négligé de le faire annoncer à une nation aussi 

illustre et aussi voisine de l'Italie que l'étaient les 

* 

Gaulois. Le zèle de ces saints apôtres serait une rai- 
son suffisante de présumer qu'ils l'auront fait ; mais 
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on ne manque pas de preuves positives pour établir 
cette vérité. 

Saint Epiphane assure que saint Luc et qu^ques 
autres disciples de saint Paul ont prêché la foi dans 
la Gaule. « Le ministère de la divine parole, dit ce 
(( saint docteur (i), ayant été confié à saint Luc, il 
(f l'exerça en passant dans la Dalmatie, dans la Gaule, 
(( dans l'Italie et dans la Macédoine , mais particuliè- 
(( rement dans la Gaule, ainsi que saint Paul l'assure 
(( dans ses épîtres de quelques-ims de ses disciples. 
(( Grescent, dit -il, est en Gaule. Car, ajoute saint 
(( Epiphane, il ne faut pas lire en Galatîe^ comme 
(( quelqiies-ims l'ont cru faussement, mais en Gaule. » 
Il ne s'agit pas de savoir si ce saint docteur a raison 
de lire, dans le texte de saint Paul, en Gaule j 2x1 
lieu d'en Galatie; il nous suffit qu'il ait cru qu'on 
devait lire de la sorte, pour être en droit d'en con- 
clure qu'il passait alors pour constant que saint Cres- 
cent avait prêché la foi dans la Gaule, 

Ce sentiment était si bien établi dans l'Orient, que 
Théodoret, qui lit dans la ùalatiej ne laisse pas d'en- 
tendre la Gaule j parce qu'en effet les Grecs don- 
naient ce nom à la Gaule ; et les Galates n'avaient 
été ainsi nommés, qu'à cause qu'ils étaient une colo- 
nie de Gaulois. La tradition de l'église de Vienne 
confirme cette opinion : elle a cru, de temps immé- 
morial, cette église, que saint Crescent, son premier 
évêque , fiit disciple de saint Paul ; et presque tous les 

(i) Epiphan* kœresî, 5i. Edit Petav», p. 4-33. 
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martyrologes lui donnent cette qualité. 11 peut paraître 
étonnant que le Père Petau ( i ) prétende que la Gaule , 
qui fut, selon saint Epiphane, la mission de saint Luc , 
était la Gaule cisalpine. Il n'y avait plus de province 
ainsi nommée , du temps de ce saint docteur ; et quand 
même le nom de cette province aurait subsisté, il est 
manifeste que , dès qu'on nomme simplement la Gaule , 
on doit entendre la^Gaule proprement dite. On voit 
d'ailleurs, par le texte de saint Epiphane , que la Gaule 
où a prêché saint Luc est celle où a prêché saint Cres- 
cent, que l'église de Vienne reconnaît pour son fon- 
dateur. Nous croyons devoir nous rendre à l'autorité 
de saint Epiphane; il siérait mal à des écrivains fran- 
çais de combattre ce que des auteurs grecs, des saints 
Pères, respectables par leur antiquité et leur érudi- 
tion, ont avancé de glorieux à l'Eglise gallicane. 

Il ne nous paraît pas moins certain que saint Tro- 
phime fat envoyé dans les Gaules par saint Pierre , et 
y fonda l'église d'Arles, qui fut, à ce qu'on croit, la 
première église des Gaules. Nous avons pour garant 
de ce fait une tradition si ancienne et si universelle- 
ment reçue , qu'on ne pourrait la contredirie sans té- 
mérité : c'est sur ce principe que le pape saint Zozime 
fonde les privilèges qu'il accorde à l'église d'Arles ; 
c'est le motif de la requête que les évêques de la pro- 
vince d* Arles présentèrent à saint Léon, pour le sup- 
plier de rendre à cette métropole les privilèges qu'il 
lui avait ôtés. (( Toute la Gaule sait, disent-ils, et la 



{^) la notis ad Epiphan. 
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H sainte Eglise romaine ne l'ignore pas , qu* Arles , la 
a première ville des Gaules , a mérité de recevoir de 
« saint Pierre saint Trophime pour évêque , et que 
« c'est de cette ville que le don de la fdi s'est corn- 
er numiqué aux autres provinces des Gaules (i). » Si 
saint Trophime d'Arles n'avait reçu sa mission qu'au 
milieu du troisième siècle, comme on le prétend, 
iurait-on pu ignorer ce fait à Rome et dans la Gaule 
vers le milieu du cinquième siècle y ou ces évéques 
aiaFaie9t-ils pu s'exprimer comme ils fimt? Peat-ou 
supposer (p'ils ignorassent à Lyon et à Vienne ^ dès 
le second siècle , «ne chrétienté nombreuse qui avait 
donné à l'Eglise de si illustres martyrs ? Ainsi , en 
soutenant que l'église d'Arles est plus ancienne , ils 
prétendent qu'elle a été fondée dès le premier siècle. 
C'est donc en vain que, pour éluder cette autorité, 
quelques critiques répondent que ces évéques, en di- 
sant <|ue saint Trophime a été envoyé par saint Pierre , 
entendent seulement qu'il a été envoyé par le saint 
Siège. Je sais qoe smnt Pierre j selon l'expressioii de 
«aint Pierre Chrysologue , vivant et présidant toujours 
dans son siège j les envoyés du saint Siège sont quel- 
quefois appelés les envoyés de saint Pierre : l'hi^ 
toire nous en fournira plu3 d'un exem{de ; mais cette 
réponse ne peut avoir ici aucun lieu. Les évéques de 
la province d'Arles voulaient montrer l'antiquité de 
leur métropole ; l'auraient -ils fait, s'ils avaient seu- 



(i) Preces episcop. ProQÎncicb Erelatens* T. ï. Concil. gall.» 
p. 89. 
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lement [n'étendu dire que le premier évéque de cette 
église avait ëté envoyé par le saint Siège ? 

Mais il y a peut-^tre quelque chose de plus glorieux 
encore à TEglise gallicane : on peut dire , avec assez 
de vraisemblance, que saint Paul en jeta lui-même 
les premiers fondemens» En effet , quand il écrivit sa 
lettre aux Romains, il avait dessein, comme il le 
marque, de passer.de Rome en Espagne (i). Plu- 
sieurs saintB Pères, comme saint Epiphane, saint 
Ghrysostôme, saint Jérôme et Théodoret, veulent 
qu^il ait exécuté ce projet quand il fut élargi de sa 
première prison de Rome. Or, s^il alla de Rome en, 
Espagne , il est vraisemblable qu'il y alla par le grand 
chemin qui conduisait d'Italie en Espagne, c'est-à- 
dire par la Gaule; et comme les voyages de saint 
Paul étaient autant de missions, on ne peut croire 
qu'il ait manqué d'annoncer la foi aux Gaulois. Une 
ancienne inscription trouvée en Espagne, nous ap- 
prend que le christianisme y avait pénétré dès le 
temps de Néron ; elle était conçue en ces termes : A 
Néron j césar auguste j pour asHnr purgé la pros^ince 
de brigands j et de ceux qui enseignaietU aux hom- 
mes une nouvelle superstition. Mais si la foi avait 
dès lors pénétré en Espagne, comment aurait-elle été 
inconnue dans les Gaules, plus voisines de l'Italie? 

Supposons cependant, si l'on veut, que tous ces 
faits sont incertains j voici des preuves plus solides de 
la vérité que j'ai avancée , et qu'on ne pourrait com- 

(i) Bom. i5, a5, 28. 
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battre sans démentir les auteurs les plus anciens et 
les plus respectables : 

Saint Irënée , qui florissait au second siècle de l'E- 
glise , et qui écrivait dans le sein de la Gaule , nous 
assure que , de son temps , il y avait plusieurs Eglises 
établies parmi les Celtes et dans les Germanies, c'est- 
à-dire dans les deux provinces de la Gaule belgique, 
nommées la première et la seconde Germanie ; car 
on sait que la foi ne pénétra que long-temps après 
dans la Germanie d'aurdelà du Rhin, (c Ces peuples ^ 
« dit ce saint docteur (i), qui parlent tant de lan^ 
« gués différentes , tiennent sur la foi le même lan- 
ce gage. Les Eglises qui sont dans les Germanies^ dans 
<(*rEspagne, parmi les Celtes, dans l'Orient, dans 
« l'Egypte et la Libye , ont toutes la ihême croyance 
n et la même tradition. » 

Tertullien, qui écrivait peu de tqmps après, ne 
craint pas de dire que toutes les Espagnes, les di- 
verses nations des Gaules, et les endroits des îles bri- 
tanniques inaccessibles aux Romains , étaient soumis 
à Jésus-Christ (3). Ces diverses nations des Gaules 
étaient sans doute les Aquitains, les Celtes et les Bel- 
ges : il y avait donc déjà des Eglises dans toutes ces 
provinces. Lactance s'exprime encore d'ime m^ière 
plus forte ; il dit qu'après la mort de Domitiea, flûri-^ 
vée dans le premier siècle , l'Eglise s'étendit de l'O- 



(i) Iren., aàœr* hœres*, h i, c 5. 
(a) Tertul., adp, JudœoSf c. 7. 
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rient à rOccideni (i) : (c en sorte qu il n'y avait au- 
(( cun coin de la terre, si reculé, où la lumière de la 
« foi n'eût pas pénétré ; aucune nation , si barbare , 
(( dont elle n'eût pas adouci les mœurs. Mais, ajoute- 
(( t-il, cette longue paix lut troublée ; car, long-temps 
(( après , Déce s'éleva pour persécuter l'Eglise. » Ainsi , 
long-temps avant l'empire de Dèce , c'est-à-dire avant 
le milieu du troisième siècle , la religion chrétienne 
était répandue dans les diverses parties du monde. Ces 
autorités ont d'autant plus de force , que la plupart de 
ceux qui refusent de reconnaître l'établissement du 
christianisme dans les Gaules dès le premier siècle, 
le reculent, jusqu'au milieu du troisième. Les criti- 
ques paraissent peu craindre ces raisonnemens , parce 
qu'ils se flattent d'avoir des armes invincibles pom- 
combattre le sentiment que j'établis. Je vais tâcher 
de les leur enlever, ou de les tourner contre eux- 
mêmes. 

SECONDE PROPOSITION. 

La religion chrétienne, quoiqu'établie dès sa naissance 

dans les Gaules, 
n^y fit que peu de progrès pendant les deux premiers siècles. 

Les plantes qui doivent dm'er plus long-temps sont 
celles qui prennent plus lentement leur accroisse- 
ment. Il n'est pas surprenant que la foi, qui devait 
s'affermir si solidement dans la Gaule, ait été si long- 

(i) Lact., de Mortib. persecut, c 3. 



( 132 ) 

temps ii y jeter des racines. Le peu d ouvrière qui fo- 
rent d'abord employés à défricher ces terres, et le 
grand attachement des Gaulois pour leurs supersti- 
tions, purent en être la principale cause. Quoi qu'il 
en soit , les premiers progrès de l'Evangile , dans ces 
provinces, furent si lents, qu'ils parurent comme in- 
sensibles : les témoignages les plus formels justifieront 
ce que j'ai à prouver. 

Sept ëvAjues écrivant d'un concile à Mainte Rade- 
gonde , lui disent : a Quoique la religion ait été pré- 
(( chée dès sa naissance dans les Gaules , elle fut em- 
(( brassée de peu de personnes (i). » Ce texte si court 
prouve également la première et la seconde {»:oposi- 
tion que j'ai avancées. Sulpice Sévère, Gaulois de 
naissance , parlant de la cinquième persécution , qui 
est celle de Marc-Aurèle , dit que ce fut alors qu'on 
(( vit dans les Gaules les premiers martyres, la reli- 
<( gion, ditril, ayant été reçue plus tard au-delà des 
(( Alpes. » Tum primùm intra Gallias martyria wsa, 
sérias trans Alpes Dei religione suscepta. Il ne 
dit pas qu'elle y fat prêchée plus tard; il dit qu'elle 
y fut embrassée plus tardj parce qu'elle y fit peu de 
progrès dans les commencemens. L'auteur ancien des 
Actes de saint Saturnin tient le même langage. « La 
<( connaissance de l'Evangile, dit -il, s'est répandue 
(c dans toute la terre, insensiblement et comme pas à 
(( pas, et la prédication des apôtres a fait dans nos pro- 
<c vinces des progrès lents : tardo progressa, » 

(i) Conc. galL, t. i, p. 348. 
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Ces progrès peu sensibles n'attirèrent pas Inatten- 
tion des persëcuteurs : aussi ne voyons-nous rien d'ë- 
clatant dans Thistoire de TEglise gallicane avant les 
martyrs de Lyon , qui souffrirent après le milieu du 
second siècle. Si quelques hommes apostoliques ont, 
avant ce temps-là , versé leur sang pour la foi, ils lu- 
rent eu petit nombre ; il paraît même qu'ils ne furent 
pas nÛB à mort par autorité publique et en vertu des 
édita des empereurs pour la Graule, mais par la haine 
des particuliers contre la foi : ce qui n*a pas empêché 
Sulpice Sévère de dire qu'on n'avait pas vu de mar- ^ 
tyres dans les Gaules avant ceux de Lyon , sous Marc- 
Aurèle ; tiim pnmiim intra GalUas martyria "visa. 
Ainsi, des deux propositions que nous avons avan* 
cées, le fameux passage de Sulpice Sévère confirme 
la seconde , et ne détruit pas la première. 

On oppose à ce que nous venons de dire la tradi- 
tion d'un grand nombre d'Eglises qui se glorifient 
d'avoir eu des martyrs et une chrétienté florissante 
dès le premier siècle : c'est ce qu'il fa^t maintenant 
examiner avec équité , et sans que l'amour de la pa- 
trie l'emporte sur l'amour de la vérité, ni l'esprit de 
critique sur le respect dû aux traditions certaines. 
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TROISIÈME- PROPOSITION. 

Ce qu'on raconte en particulier de la fondation 
de diverses églises des Gaules dans le premier siècle, 

est plein d'incertitudes. 

Comme rantiquité est un des plus beaux titrer de 
noblesse 9 la plupart ^es peuples ont cherché leur ori- 
gine dans les temps les plus reculés ; et parce qu'ils 
ne connaissaient rien de plus célèbre ni de plus an- 
cien dans l'histoire profane que le fameux siège de 
Troie, plusieurs ont rapporté la fondation de leui'S 
empires à des princes troyens, qu'ils savaient d'ail- 
leurs avoir fondé quelques Etats dans leur dispersion. 
N'est-il rien arrivé de semblable aux Eglises particu- 
lières? On savait que la foi avait été portée dans la 
Gaule par les apôtres ou par leurs disciples ; nous 
l'avons montré par la première proposition. De cette 
tradition véritable, il s'en est formé plusieurs fausses, 
qui ont donné pour fondateurs à la plupart de nos 
Eglises des évêques envoyés par les apôtres. Ces opi- 
nions, qui parurent flatteuses, furent reçues sans trop 
d'examen; et quoiqu'elles fussent assez récentes, on 
leur donna bientôt le beau nctai de tradition. Mais 
ces prétendues traditions de quelques Eglises particu- 
lières sur leur origine , ne sont guère plus infaillibles 
que celles des familles sur l'ancienneté de leur no- 
blesse. Voici les principales raisons qui nous les font 
regarder comme incertaines dans le fait dont il s'agit : 

1° Si tout ce qu'on raconte de la fondation d'un 
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grand nombre d'Eglises des Gaules dès le premier 
siècle était véritable, le christianisme n'am'ait étë 
nulle part ailleurs atissi florissant que dans la Gaule ; 
ce qui est contraire à la seconde proposition que nous 
avons prouTee. En effet, sans parler de saint Tro- 
phime d'Arles et de saint Crescent de Vienne, on 
veut que saint Lin de Besançon, saint Clément de 
Metz, saint Memmiç de Châlons- sur -Marne, saint 
Sixte de Reims, saint Sinice de Soissons, saint Mar- 
tial de Limoges, saint Front de Périgueux, saint 
Georges du Vellai, saint Saturnin de Toulouse, saint 
Mansuet de Toul, les saints Euchaire, Valère et Ma- 
terne de Trêves et de Cologne , les saints Savinien et 
Potentien de Sens, saint Altin d'Orléans, saint Ga- 
tien de Tours, saint Denis de Paris , saint Lucien de 
Beauvais, saint Saintin de Meaux et de Verdun, saint 
Nicaise de Rouen, saint Exupère de Bayeux, saint 
Rieule de Senlis, saint Taurin d'Evreux, saint Paul 
deNarbonne, saint Eutrope de Saintes, saint Julien 
du Mans, saint Ursin de Bourges , saint Austremoine 
d'Auvergne, et plusieurs autres j on veut, dis- je, que 
tous ces saints apôtres aient été envoyés dans les 
Gaules par saint Pierre ou par saint Clément, et y 
aient établi dès le preinier siècle de florissantes églises. 
Mais si cela est ainsi, comment Sulpice Sévère et les 
autres auteurs que nous avons cités ont-ils pu avancer 
(jue la religion n'avait fait que de lents progrès dans 
les Gaules? Il n'y aurait eu nulle part ailleurs tant 
d'églises. 
2* Pour justifier l'époque de la mission de ces saints 
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evêqUes, on apporte leurs actes : mais ces actes -là 
même me fournissent de nouvelles armes pour com- 
battre le sentiment qu'on veut établir par leur auto- 
rité j car rien ne doit plus décrier une cause que les 
faux titres qu'on produit pour la défendre. (( Il y a 
f( des auteurs, dit le moine Lethalde (i), qui ne crai^ 
et gnent pas de blesser la vérité pour relever les ac- 
(t tions des saints ; comme si Je mensonge pouvait 
<( donner quelque nouvel éclat à la sainteté. » Ce re- 
proche convient à ta plupart de ceux qui ont écrit la 
vie des premiers apôtres de la Gaude. Les actes qu'ils 
nous en ont donnés sont ornés de tant de circonstances 
merveilleuses , qu'on n'y reconnaît pas les caractères 
de la vérité, toujours simple : ils paraissent même évi- 
demment copiés en plusieurs choses les ims d'après 
les autres. Par exemple , saint Martial ressuscite saint 
Austriclinien, son compagnon, avec le bâton que lui 
donna saint Pierre ; saint Euchaire , avec le wâme 
bâton, ressuscite aussi son compagnon saint Materne; 
saint Clément de Metz opère le même miracle^ par la 
vertu du même bâton de saint Pierre , sur sadnt Domi- 
tien son compagnon ; et saint Front de Périgueux rend 
aussi la vie, avec ce même bâton, à saint Georges son 
compagnon. Peut-on, après cela, faire quelque fond 
sur de pareilles pièces? 

11 y en a même de fabriquées par des imposteurs. 
La p^ie de saint Mattiait a éié composée, sous le ncm 
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de saint Austriclinien , par un écrivain qui a cherché 
à en imposer au public ; un (^révéque, nommé GauZ" 
bertj composa pour de Targent une f^ie de saint ^ 
Front, où il fait saint Georges , son compagnon , un 
des soixante-douze disciples (i); Hilduin, pour mon- 
trer que saint Denis de Paris est Taréopagite , cite un 
certain Aristarque, et un nommé Visbius dont per- 
sonne n'a entendu parler, et dont il dit que les écrits 
OBt été trouvés dans la bibliothèque de Téglise de Pa- 
ris. La critique de ces sortes de pièces nous mènerait 
trop loin ; il suffit de remarqiuçr que la plupart Ji*ont 
été composées qu'après le neuvième siècle , pour ap- 
puyer l'opinion qui commençait à s'établir de l'an- 
cienneté de plusieurs églises, ou pour feire naître 
cette opinion en faveur de quelques autres auxquelles 
on voulait faire honneur. 

3** La suite des évêques , marquée dans la plupart 
des é^ses dont nous avons parlé, est une nouvelle 
preuve qu'elles n'ont pu avoir conunencé plutôt que 
vers le milieu du troisième siècle ; ou bien il faudrait 
admettre en toutes en même temps une fort longue 
vacance. Ce qu'on pourrait supposer de quelques égli- 
ses, le peut-on avec quelque vraisemblance de toutes 
celles dont nous venons de parler ? Il n'y a guère cpe 
les églises de Trêves, de Cologne et de Metz où l'on 
tiiouye assez d'évêques pour continuer la succession 
depuis le temps des apôtres ; mais les* catalogues des 
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ëvêques de ces églises et de quelques autres n'ont pas 
même toute l'autorité nécessaire pour nous rassurer. 

4** Grégoire de Tours , qu'on nomme , avec raison , 
le père de V histoire de France j rapporte au consulat 
de Dèce, c'est-à-dire à l'an 25o, Ja mission des fon- 
dateurs des principales églises des Gaules. « Ce fol 
(c sous Dèce, dit-il (i), que sept évêques forent or- 
(( donnés et envoyés dans les Gaules pour y prêcher 
/( la foi, ainsi que le marque V Histoire du martyre 
« de saint Saticmin ; car on y lit : a Sous le consulat 
a de JDèce et de Gratus , comme on le sait par une 
« tradition fidèle, la ville de Toulouse eut saint Sa- 
« turnin pour son premier évêque. )) Grégoire ajoute : 
« Voici donc les évêques qui forent envoyés : Gra- 
« tien à Tours, Trophime à Arles, Paul à INarbonne, 
« Saturnin à Toulouse, Denis à Paris, Austremoine 
(( en Auvergne , et Martial à Limoges. )) On ne peut 
guère supposer que Grégoire, qui était évêque de 
Tours, qui avait été élevé dans l'église d'Auvergne 
sa patrie, et si voisine de Limoges, qui avait fait de 
firéquens voyages à Paris, ait ignoré la tradition de 
ces quatre églises sur l'époque de leur fondation. Les 
actes de saint Saturnin sont garans de ce qu'il avance 
sur le temps de ce premier évêque de Toulouse. La 
Fie de saint Paul de Narbçnne ne contient rien 
qui nous oblige de le faire plus ancien. Il n'y a donc 
que saint Trophime d'Arles sur lequel il nous paraît 
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(jue Grégoire de Tours s'est trompé pour les raisons 
suivantes : 

i"* On croit devoir préférer à cet auteur le témoi- 
gnage des évéques plus anciens, et mieux instruits des 
prérogatives de Féglise d'Arles, leur métropole; nous 
avons rapporté leurs paroles. 

2"" Ce que saint Cyprien dit , dans une de ses let- 
tres, de Marcien, évêque d'Arles, ne peut s'accorder 
avec le temps que Grégoire de Tours assigne à l'épis- 
copat de saint Trophime ; selon lui , Trophime fut 
envoyé de Rome à Arles, sous Dèce, c'est-à-dire au 
plus tôt l'an ^49* ^^ ^^ P^^^ ^^ donner moins que 
cinq ou six ans pour fonder cette église ; conunent 
donc voit-on, dès le commencement du pontificat de 
saint Etienne, qui fut en 352, un Marcien évéque 
d'Arles , et attaché au parti des Novatiens ? Les évo- 
ques des Gaules en écrivirent au pape^ et à saint Cy- 
prien; saint Cyprien en écrivit lui-même au pape 
Etienne, au plus tard l'an 253 : car il fallait que ce 
fôt avant leur différend , qui s'éleva cette même an- 
née» Qr, Marcien était évéque depuis plusieurs an- 
nées. « Il y a long -temps qu'il se vante, dit saint 
« Cyprien (i), qu'il s'est séparé de notre communion. 
« Qu'il lui suffise d'avoir laissé mourir , les années 
(( précédentes, plusieurs de nos frères, sans leur don- 
ce ner la paix. » On voit par-là qu'il fallait que Mar- 
cien fïlt au moins évêque d'Arles dès l'an 25o. Où 
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placer donc saint Trophime? Aussi des criti({ues, qui 
s'en tiennent à Tëpoque de Grégoire de Tours, rejet- 
tent la lettre de saint Cyprien comme une pièce sup- 
posée , sans autre raison , sinon qu'elle les incommode. 
Que si on place saint Trophime après Marcien, on 
sera obligé de convenir que le siège d'Arles était déjà 
établi avant le milieu du troisième siècle; et l'on 
9'aura rien pour prouver qu'il ne le fut pas dès le 
premier, puisqu'en prenant ce parti , l'époque de Gré- 
goire de Tours pour la mission de saint Trophime 
d'Arles^ ne sera plus celle de la fondation de cette 
église. 

Mais, me dira-^t-on, si vous rejetez l'autorité de 
saint Grégoire de Tours touchant saint Trophime 
d'Arles, pourquoi admettre cette même autorité tou- 
chant Içs . autres évéques dont il parle , particulière- 
ment touchant saint Martial de Limoges, saint Denis 
de Paris, saint Paul de Narboime ? C'est que les preu- 
ves qu'on apporte pour donner une plus grande anti- 
quité à oes saints évéques, surtout aux deux premiers, 
tombent d'elles-mêmes. On veut que saint Martial ait 
été un des ^iiçante-dou^e disciples, que saint Denis 
de P9;ri$ soit l'aréopagite, et que saint Paul de !Nar- 
bonne ^t le proconsul Sergius Paulus converti par 
s^t Paul ; examinons sur quoi sont fondées ces pré- 
tentions. 

Pour prouver ce qu'on avance sur saint Martial, 
on produit deux lettres qu'on lui attribue : sa Vie, 
qu'on suppose écrite par son disciple ; l'autorité d'un 
pape et de deux conciles, qui le mettent au rang des 
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apôtres comme ayant été disciple du Seignem*. Rien 
de plus spécieux que ces preuves ; mais elles dispa- 
raissent, dès qu'on en approche le flambeau de la cri- 
tique. I** Les lettres attribuées à saint Martial sont 
des pièces inconnues à toute Tantiquité; elles n'ont 
paru que sous le règne de Philippe I*% roi de France. 
Voici ce qu'on trouve, touchant ces lettres, dans 
on manuscrit de l'église de saint Martial (i) : (c Pen- 
ce dant la persécution de Domitien, ces deux lettres 
(( ont été mises dans un tombeau de la basilique de 
« Saint-Pierre, où était autrefcns la sépulture des évê- 
(( ques ; et elles y sont demeurées cachées jusqu'à 
« présent, connue nous le trouvons marqué dans le 
(c titre. Mais, par la grâce de Jésus-Christ, à qui tout 
(t honneur et toute victoire sont dus , elles ont été 
« trouvées de notre temps , c'est-à-dire sous le règne 
« du roi Philippe ; et comme elles étaient écrites en 
(( caractères qui nous étaient presqu'inconnus , sui- 
(cvant la coutume des anciens, et qu'elles étaient 
a presque consumées par le temp, on a eu bien de 
(( la peine à les déchiflfrer. » Si ce fait est véritable , 
il y a tout lieu de croire que ces lettres avaient été 
cachées par quelqu'un dans Tendroit où il savait qu'on 
devait bientôt fouiller. Mais le style seul de ces let- 
tres en démontre la supposition ; l'Ecriture sainte est 
citée suivant la version de saint Jérôme, et l'on y fait 
dire à saint Martial qu'il a baptisé dans les Gaules la 
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fille dn roi Etienne , comme si la Gaule, qui était 
soumise aux Romains depuis long-temps, eût encore 
été gouvernée par des rois. 

3® La Fie de saint Martial a encore moins d'au- 
torité : les savans éditeurs des Acta sanctorum ne 
l'ont pas jugée digne d'être mise dans leur ouvrage, 
quoiqu'ils y aient inséré bien de mauvaises pièces, 
coname on le voit par la critique qu'ils en font. Mais 
celle-ci leur a paru insoutenable en tout : on y dit, 
par exemple , que saint Martial sera exempt des dou- 
leurs de la mort, parce qu'il est exempt de la concu- 
piscence; que douze anges sont députés à sa garde, 
pour empêcher qu'il n'ait faim ni soif : on y nomme 
le prince Etienne , duc des Gascons et des Goths ; or, 
ces derniers ne sont passés en Gaule que près de quatre 
cents ans après , et les Gascons encore plus tard. Avec 
quelle pudeur peut-on supposer que cette pièce a été 
écrite dans le premier siècle ? 

3"* Il est vrai que le pape Jean XïX, un concile 
de Bourges et un de Limoges, dans l'onzième siècle, 
ont déclaré que saint Martial devait être mis au rang 
des apôtres, comme ayant été témoin de la résurrec- 
tion et de l'ascension de Jésus-Christ; mais ce pape 
et ces conciles ne se sont appuyés que sur la vie apc^- 
cryphe de saint Martial, dont on ne s'avisait pas alors 
de dou^r dans ces temps d'ignorance : c'est un pur 
fait historique , sur lequel il n'est pas surprenant qu'on 
se soit trompé; saint Martial mérite, d'ailleurs, le nom 
d'apôtre par ses travaux et par son zèle. Ainsi les preuves 
qu'on apporte pour établir sa mission dan» le premier 
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siècle^ étant si faibles, loin de renverser Topinion de 
Grégoire de Tours , elles lui donnent un nouveau 
poids. 

4* La F'ie de saint Ausone d'AngoiJême , qui a 
souffert le martyre sous Chrocus, le fait disciple de 
saint Martial. Or, ceux qui placent le plus tôt l'ir- 
ruption de Chrocus, ne la mettent que sous l'empire 
de Gallien , vers l'an 263 : c'est donc une nouvelle 
raison de croire que saint Martial n'a pas été contem- 
porain des apôtres. 

On ne s'arrêtera pas à réfuter l'aréopagitisme de 
saint Denis de Paris \ il suffit de remarquer que son 
église , qui avait le plus d'intérêt de lui conserver ce 
titre, après un mûr examen, l'a jugé insoutenable, et 
a retranché de son office tout ce qui pouvait le mar- 
quer : elle a suivi l'autorité de plusieurs anciens'mar-r 
tyrologes, d'Usuard, de Bède et de diverses églises de 
France, qui distinguent saint Denis de Paris de saint 
Denis l'aréopagite , évêque d'Athènes : celui de Paris 
est honoré le 9 d'octobre, et celui d'Athènes le 3 du 
même mois. Le Père Sirmond se plaint que, dans le 
manuscrit d'Usuard de Saint- Germain-des-Prés, on 
avait effacé l'article de saint Denis d'Athènes. 

Pour saint Paul, évêque de Narbonne, nous recon- 
naissons que plusieurs martyrologes le confondent 
avec Sergius Paulus, converti à la foi par l'apôtre; 
mais l'auteur de sa Vie n'en dit rien : c'est une rai- 
son de croire que le même nom n'avait pas encore 
iait confondre deux personnes qui paraissent diffé- 
rentes. D'ailleivs, d'anciens actes le font venir en» 
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Gaule avec saint Saturnin. On peut donc encore ici 
s'en tenir à Tépoque de Grégoire de Tours; cepen- 
dant, Tautorité des anciens 'martyrologes nous empê- 
che de prononcer si hardiment. Comme nous avons 
montré que le christianisme était é tahli dans les Gaules 
dès le premier siècle, il est assez naturel de croire 
qu'il Taura été à Narhonne, qui était une ville des 
Gaules des plus célèbres et des plus connues des Ro- 
mains. 

On peut présumer la même chose des villes de Pro- 
vence plus voisines de Tltalie, sans être obligé d'exa- 
miner si sainte Marie-Madeleine, sainte Marthe, saint 
Lazare et saint Maximin y ont jeté les premières se- 
mences de la foi : c'est une tradition respectable, cpie 
je ne veux pas combattre. 

Il serait inutile et ennuyeux de s'étendre sur tous 
les autres saints évêques , qu'on prétend avoir fondé 
des églises dans la Gaule dès le premier siècle. Les 
actes de la plupart ne font naître que des incertitudes 
et des contradictions qu'il coûte toujours de relever, 
parce qu'on craint de blesser la délicatesse de ceux 
qui ont plus de zèle pour la gloire des saints, qu'ils 
n'ont de lumières. 

J'en ai dit assez sur ce point pour justifier ce que 
j'avais avancé ; savoir : qu'autant qu'il est certain en 
général que la religion chrétienne a été établie dans 
les Gaules dès le premier siècle, autant ce qu'on ra- 
conte en particulier des premiers fondateurs des églises 
est-il incertain; sur quoi j'espère que les personnes 
équitables , en me sachant bon gré d'avoir par la pre- 
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mière proposition établi la gloire de FEglise gallicane , 
ne me sauront pas mauvais gré d'avoir par la dernière 
soutenu les intérêts de la vérité^ en regardant comme 
douteuses les traditions de quelques églises sur lem* 
antiquité : elles ne leur sont honorables; ces tradi* 
tions, qu'autant qu'elles sont appuyées sur la vérité, 
contre laquelle, dit Tertullien (i), ni l'espace des 
temps, ni l'autorité des personnes, ni les privilèges 
des pays ne peuvent prescrire. <( Il serait honteux de 
(( faire servir le mensonge à la gloire de ceux qui ne 
(( seraient pas saints , dit le moine Lethalde (2) , s'ils 
(( n'avaient détesté lé mensonge. » 
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ANALYSE 

DE LA DISSERTATION DE DOM LIRON, 

sua L'ÉTikBUSSEMENT DE LA REUGIOK ŒRÉTiEKNE 

DANS LES GAIJLES (l). 



Cet ouvrage est divisé en cinq parties. 

Dans la première, Fauteur développe d'abord les 
différentes opinions des savans pour ou contre l'anti- 
quité des églises des Gaules. Il fait observer que M. de 
Tillemont, à qui surtout il a l'intention de répondre, 
a paru fort embarrassé, et n'a point osé prendre de 
parti, quoiqu'il penche évidemment pour celui qui 
est contraire à l'antiquité dé notre Eglise. 

JJn article est ensuite consacré à énumérer les dif- 
ficultés dans lesquelles s'engagent les auteurs qui sui- 
vent ce dernier sentiment. Les principales sont la 
nécessité d'abandonner le sens littéral de l'Evangile 
et des épîtres de saint Paul , où nous voyons que la foi 
devait être prêchée, et qu'elle le fut effectivement 
dans la plus grande partie du monde connu, avant la 
fouine de Jérusalem. 2"* Celle de renoncer au témoi- 
gnage des saints Pères, qui nous apprend que, dès les 
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premiers temps , il y avait des chrétiens partout rem- 
pire romain, et même dans les Pays-Bas. 3*" De faire 
dire à Sulpice Sévère que la religion chrétienne a été 
reçue assez tard dans les Gaules , tandis que cet his- 
torien dit seulement qu^elle y a été reçue plus tard 
qu'en Orient et en Italie. 4*" Us se fondent principa- 
lement sur Tautorité de Grégoire de Tours , qui est 
peu exact, et qui se contredit fort souvent. 5"* Ils sont 
oblige de soutenir, connue M. de Launoy, que la 
lettre de saint Cyprien au pape Etienne, celle du 
pape Zozime, et la requête des évéques de Provence 
à saint Léon, sont des pièces supposées. Ces pièces 
sont en effet inconciliables avec la mission des sept 
évéques placée par Grégoire de Tours à Fan aSo, ce 
que Ton voit clairement par les peines inutiles que 
M. de Tillemont s'est données pour les accorder en- 
semble. 6* Ils doivent prétendre, contre toute vrai- 
semblance, que sous Marc-Aurèle il n'y avait qu'un 
seul évéque dans les Gaules, celui de Lyon, 'j'* Dans 
les Celtes dont parle saint Irénée , ils ne reconnais- 
sent pas tous les Gaulois, mais seulement les peu- 
ples de la Gaule Lyonnaise. &" Us demandent des 
preuves de certains faits qu'il est impossible de leur 
fournir. 

L'article 3 de la première partie est l'analyse de 
l'œuvre d'Abbàdie (i). 

Dans l'article 4? l'auteiu» examine pourquoi les 
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nouvelles opinions avaient fait tant de progrès depuis 
un siècle. Il en trouve la cause dans Texagération de 
ceux qui soutenaient les anciennes , et dans les auto* 
rites peu solides sur lesquelles ils s'appuient. Il ob- 
serve ensuite que les nouvelles opinions sont fondées 
sur pliisieurs erreurs capitales ou faux principes qu'il 
répète successivement. Ainsi , quand on a prétendu 
que Fignorance où Ton est du nom des évéqœs de 
France antérieurement au troisième siècle, est une 
preuve de la nouveauté de leur siège , il répond qu'à 
l'exception des quatre principales églises de la chré- 
tienté, personne peut-être, avant Ëusèbe, n'avait 
songé à donner les catalogues des évéques; et cet 
usage est probablement plus reculé encore en France. 
On écrivait peu dans ces provinces durant les quau« 
premiers siècles. Jusqu'à Pépin , nous connaissons les 
noms d'un très-grand nombre d'évéques dont nous 
ignorons les sièges, tandis qu'il y a d'autres évéques 
dont il est parlé dans l'histoire, et dont les noms et 
les sièges sont également inconnus. L'antiquité de la 
religion dans une province, ne dépend pas non plus 
de l'antiquité des martyrs. S'il n'y a point eu de mar- 
tyrs dans les Gaules avant Marc-Aurèle, ce n'est 
point qu'il n'y eût pas de chrétiens, mais parce que 
les différentes causes qui donnaient lieu aux persécu- 
tions ne se rencontraient pas dans ce pays. La prin- 
cipale était la haine des Juifs, et il paraît certain 
qu'il n'y avait qu'un fort petit nombre de Juifs dans 
les Gaules avant Marc-Aurèle. C'est ainsi que l'au- 
teur termine sa première partie. 
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Il commence sa seconde par établir ce qu'il a Tin- 
tention de prouver ; savoir : Que les églises des Gau- 
les ont été fondées par des hommes apostoliques , dès 
le premier siècle ; qu'avant la fin du second y il y 
avait un grand nombre d'évéques et d'églises dan» 
les Gaules, où ils commencèrent à paraître pendant 
la vie de saint Photin , évéque de Lyon ; qu'au corn* 
mencement du troisième , toutes les diverses nations 
l'avaient reçue , en sorte qu'il n'y avait peut-être pas 
ime ville un peu considérable où il n'y eût une église 
avant Dioclétien , et qu'enfin les chrétiens y étaient 
très-puissans au commencement du quatrième siècle. 
Il déduit ensuite les règles que l'on doit suivre dans 
Texamen de cette question : c'est-à-dire, surtout, que 
Ton doit croire de préférence les écrivains les plus 
anciens , ceux d'Orient plutôt que ceux d'Occident , 
et que l'on doit savoir, dans chaque écrivain , ce qui 
est bon à prendre et ce qu'il faut rejeter. Il revient 
ensuite sur les préjugés qui s'élèyent contre l'opinion 
des sectateurs de Gr^oire de Tours. Il se demande 
pourquoi la religion chrétienne ne s'est pas répandue 
en-deçà des Alpes, aussi promptement et avec au* 
tant d'éclat que dans l'Orient : il l'attribue à la bar- 
barie des Gaulois et au petit nombre de Juifs qui se 
trouvaient parmi eux. Enfin , si la.tradition ou la mé-* 
moire de la prédication des apôtres et de leurs disci- 
ples, dans les Gaules et daiis les provinces voisines, 
s'est presque perdue dans les lieux mêmes où ils ont 
prêché, c'est surtout, dit l'auteur, que Dieu fit à ces 
églises la grâce de les laisser long-temps en paix : on 
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sait que la première persécution y eut lieu sous Marc- 
Aurèle; et, d'un autre côté, les héréti({ues se glissè- 
rent assez tard dans les provinces qui soiit en-deçà 
des Alpes, et y réussirent moins que dans TOrient^ 
où les hommes étaient légers, grands discoureurs, 
amis des disputes, voulant raisonner sans fin, au lieu 
que les Gaulois et leurs voisins conservaient avec 
simplicité et fermeté la foi qu'ils avaient reçue. 

On voit que ces deux premières parties ne sont, en 
quelque sorte , que des préliminaires : c'est dans la 
troisième que Fauteur aborde le fend de la questiop. 
M. de Tillemont ayant bien prévu, dit-il, que son 
opinion était insoutenable si Ton trouvait que la reli- 
gion de Jésus-Christ était établie dans toutes les pro- 
vinces de l'empire, et même hors 4e l'empire, lors- 
que Dèce commença à persécuter les églises , il séria 
utile de prouver d'abord ce fait, avant d'en venir à ce 
qui regarde la France. 

Un article est, en premier lieu, consacré à démon- 
trer la grande probabilité du voyage de saint Paul en 
Espagne. Dans un second, l'auteur établit, d'après un 
passage de saint Irénée, qu'à l'époque où vivait ce « 
Père, les églises de la Germanie étaient nombreuses 
et célèbres. En effet, saint Irénée cite entre autres 
ces églises, pour prouver que la prédication de la foi 
était conservée uniformément, avec un soin extrême, 
dans l'Eglise qui était répandue par toute la terre, 
quoique les langues des peuples qui l'avaient embras- 
sée fussent différentes. Il n'aurait point, en réfutant 
lés hérétiques, parlé des églises de la Germanie, si 
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elles avaient été en petit nombre et obscures. Quant 
à la Grande-Bretagne, saint Gildas, surnommé le 
sagCj Breton de naissance, qui a vécu dans le sixième 
siècle , dit clairement que les Bretons reçurent la foi 
de JésusGhrist dès les premiers commencemens de 
la prédication de TEvangile. Il ajoute que , quoique 
les Bretons l'eussent reçue avec tiédeur, elle y persé- 
véra néanmoins jusqu'à la persécution de Dioclétien , 
toute entière dans les uns et peu altérée dans les au- 
tres. Tertullien confirme ce que dit Gildas, et les 
églises de ce pays étaient florissantes au moment où 
Constantin fut proclamé empereur à York, en 3o6. 
1} est inutile que nous suivions l'auteur dans l'ar- 
ticle où il s'attache à démontrer l'antiquité des églises 
d'Afrique, qui étaient, selon lui, très-florissantes dès 
le second siècle ; ni celle des églises de la Grande- 
Arménie et de l'empire des Perses. 

Dans sa quatrième partie , l'auteur s'attache à ré- 
pondre aux raisons de ses adversaires. Il examine les 
autorités sur lesquelles ils établissent leurs opinions . 
Le premier et le plus ancien est Sulpice Sévère , qui 
écrivit sa Chronique après l'an 4oo. Dans cet ouvrage 
il dit : (c La persécution recommença ensuite sous 
(( Aurèle, fils d'Antonin, et ce fut alors que l'on vit 
(c pour la première fois des martyrs dans les Gaules , 
(( la religion de Dieu ayant été reçue plus tard au- 
(( delà des Alpes. » Il est évident, continue l'auteur 
, de la Dissertation , que Sulpice Sévère assure seule- 
ment un fait dont il a prétendu donner la raison ; 
mais cette raison est trop vague et ^op générale pour 
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prouver quelque choçe, et il est clair qu'elle a beau- 
coup moins de certitude que le fait : i *" parce que Fé- 
tablissement de la religion s^est fait quelquefois sans 
éclat ^ et d\me manière presque insensible, ce qui, 
en effet, est arrivé dans les Gaules; o^ parce que 
Sulpice Sévère ne nous apprend point en quel temps 
la religion a été reçue au-delà des Alpes, ce qui 
prouve qu^il ne Fa pas su, sans quoi il n^aurait pas 
supprimé une chose si essentielle à son dessein. JBn 
attendant, le point important est de savoir le vrai 
sens de cet historien, et quelle étendue Ton doit 
donner à ce mot plus tard (sérias); car comme il 
compare la Gaule avec Fltalie, qui a reçu la religion 
par le ministère des apôtres mêmes, qu^il écrit que 
la foi avait fait de grands .progrès k Rome, dès le 
temps de Néron, et qu'il n'y a point de nécessité de 
le faire combattre l'autorité des anciens , on |jeut ju- 
ger fort raisonnablement qu'il a cru et qu'il a voulu 
dire seulement que la religion a été reçue dans nos 
provinces après la mort des apôtres, par la prédica* 
tion de leurs disciples, quarante ou cinquante ans 
après le premier voyage de saint Pierre à Rome. 

La seconde autorité est Y Histoire du martyre de 
saint Saturnin j évêque de Toulouse, écrite, selon 
toute apparence, dans le sixième siècle. L'auteur de 
cette histoire ne dit point que la religion ait été reçue 
tard dans les Gaules, mais que ses progrès ont été 
lents ou tardifs , ce qui est bien différent , et ne re- 
garde point la question ,* car il s'agit de décider en 
quel temps la foi a été reçue dans les Gaules, et non 
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comment elle y a été reçue. Il dit encore qu'il y avait 
peu d'églises et peu de chrétiens dans les Gaules, 
avant Dèce ; mais puisqu'il y avait déjà des temples 
élevés à la gloire de Jésus-Christ dans nos provinces , 
il fallait que ces chrétiens fussent assez nombreux. 

La réBitation de la troisième autorité , qui est celle 
d'une lettre écrite en 567 k sainte Radegonde, par 
sept évéques de France qui venaient de célébrer un 
concile à Tours, est peu importante. 

La quatrième est celle de Grégoire de Tours. Cet 
auteur dit que Ton ordonna sept évêques, qui furent 
envoyés en Gaule pour y prêcher, mais il ne nous 
apprend point qui est celui qui les ordonna et qui les 
envoya. Il donne pour témoin de cette ordination et 
de cette missdon, l'historien de la Passion de saint 
Saturnin j qui n'en parle point, et qui fait seulement 
mention de l'épiscopat de saint Saturnin, qu'il fixe à 
l'an 25o. On peut donc renverser ce que dit saint 
Grégoire de Tours de la mission des sept évêques, par 
cet argument : un auteur trop éloigné du temps dont 
il parle, qui cite faussement un témoin plus ancien, 
y ajoute plusieurs fables, et ne s'accorde pas avec 
lui-même , n'est pas un témoignage auquel on puisse 
avoir égard. On doit d'ailleurs considérer que si l'on 
excepte les actes de saint Saturnin, que saint Gré* 
goire cite à faux et sans raison , il n'a eu aucun mo- 
nument sur^lequel il ait fondé ce qu'il dit de la mis- 
sion des sept évêques venus dans les Gaules sous 
Dèce : car s'il avait eu quelque écrit sur ce sujet , 
c'aurait été particulièrement pour son église de Toiurs 
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et saint Gatien, le premier de ses prédëcesseors. Or, 
il est certain qliHl n*a rien trouve dans les archives 
de Tours touchant saint Gatien , car il reconnaît po- 
sitivement quHl n'a appris que par le bruit commun 
{Jhmd ferenté) que ce saint avait éxÂ envoyé à Tours 
par les évéques de RomCj tandis quHl est cerrtain 
que saint Gatien n^a pu ^voir ëté envoyé que par un 
seul évêque. 

Un long article de notre auteur répond ensuite à 
ce que M. de Tillémont allègue pour soutenir son 
opinion. Ce n'est ea général qu'une répétition plus 
étendue de ce qu'on a lu plus haut. Nous arrivons en- 
fin à la cinquième partie, qui contient les principales 
preuves de l'anticfuité des églises des Gaules. 

Il est certain , dit d'ahord l'auteur, que la foi fit de 
grands progrès avant la ruine de Jérusalem. Notre 
Seigneur avait annoncé que cela aurait lieu, tandis 
qu'Eusèbe, saint Hilaire, saint Chrysostôme, Théo- 
philacte, Eutime, quelques autres Pères, et plusieurs 
grands interprètes de ces derniers temps, Maldonat, 
Grotius et d'autres, croient qu'en effet, avant cet évè- 
nement, qui arriva l'an 70, la foi et l'Evangile de 
Jésus-Christ avaient été annoncés aux Juifs, à tous les 
peuples de l'empire romain, et aux Barbares qui 
étaient connus. L'auteur cite le passage de Grotius 
^31 s'y rapporte. 

Entrant ensuite dans de plus grands détails, il 
prouve que la foi était répandue dans tout l'enifrire 
romain avant Dèce. Il cite Làctance et Eusèhe. Il 
soutient que saint Leu a prêché dans les Gaules, sur 
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le témoignage de saint Epiphane, qui écrit <]ue saint 
Luc, après la mort de saint PaiJ, reçut la commis- 
sion de prêcher TEvangile ; qu'il le prêcha première* 
ment dans la Dalmatie, dans les Gaules, dans Tltalie 
et dans la Macédoine , mais principalement dans les 
Gaules^ selon la traduction du Père Petau, ou selon 
Comarius4 mais il commença par les Gaules. Suit 
une ré&tation des argumeûs par lesquels M. de Til- 
lemont a cherché à infirmer le témoignage de ce 
saint. 

Les raisons sur lesquelles Fauteur s'ajq[»iie pour sou- 
tenir que saint Crescent a été envoyé dans les Graules 
par saint Paul, sont fort ingénieuses. Dans la deuxième 
épitre de saint Paul à Timothée, cet apôtre dit: « Car- 
« demas m'a abandonné, s'étant laissé emporter à IV 
(( mour du siècle, et il s'en est allé à Thessalonique, 
(c Crescent en Galatie (cTç raWiav ) , Tite en Dalma- 
(( tie, etc. ^> L'auteur observe d'abord que quelques 
auteurs ont lu dans saint Paul cTç raXXeacy. Il dit ensuite 
que l'opinion était généralement répandue, dans la 
primitive Eglise, que Crescent était venu dans les 
Gaules ; puis il remarque que le nom de Galatie s'ap- 
pliquant d'ailleurs également en grec à la proviaoe 
que nous appelons ainsi, iet à la Gaule, il s'agît s6u* 
lement de savoir de laquelle des deux l'apôtre voulait 
parler; or, il écrivait à Timothée, pour lors en Asie,: 
il est donc plus probable qu'il lui- rendait compte de 
ce qui se passait en Europe. Aussi la Galatie est-elle 
placée, dans ce passage, entre Thessalonique et. la 
Dalmatie , situées l'une et l'autre en Europe : pou^- 

L IO« L!V. io 
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qym s'imaginer que saint Paul ait voulu parl^ de la 
Gàlatie asiatique? Quant à rargument qile M. deTil* 
lemcmt déduit de cô quHl ne reste aucun sourenir eaa 
France de la prédication de saint Crescent, il s'appli- 
que de inéme à la Gralatie, qui n'en conserve' pas da- 
vamage. 

Le témoignage de Bardesane sert à l'auteur pour 
établir que la religion chrétienne était florisstfite dans 
les Gaules sous Marc-Aurèle. On a vu plus haut l'ar- 
gument qu'il tire de saint Irénée pour Tantiquité des 
églises dp Germanie. Ce saint ayant aussi parlé^ dans 
le mâme passage, lie eelles des Gaules^ l'ant^ re- 
vient au moyen qu'il a déjà employé pour démonurer 
l'tétendue de la religion chrétienne dans ces provinces 
à l'époque de saint Irénéè. 

L'existence seule des hérétiques marcoriens, dans 
les provinces du Bhâiie, fournit à l'auteur une preuve 
de {Ans il l'appui de son sentiment ; car, dit-^il, les hé- 
rétiques tie ^'établissaient que sur les rmnes de TE- 
glise : donc l'Eglise était r^andue dans les provinces 
ofà il y avait des marconiens. 

Un long article est consacré à prouver que saint 
Ifl^ée ^'a pas été fiteul évéque dans les Gaules; le 
pifiHK^pai airgument est tiré d'Ëusàbe, qui dit qu'un 
èoiycile a été assemblé dans les Gaules^ auquel saint 
lÉétkée a présidé : or, pour qu'il y eût un concile, il 

« 

devait y avoir des évéques. 
' L'bxtinction de la fei dans les Gaules est un para- 
dbxe contraire à tous les monumens du troisième «^ 
cle, et à Tertullien, observe ensuite l'auteur de la 
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Dissertation. Si cette extinction était arrivée, serditril 
possible que personne n'en eût jamais eu aucune cou*: 
naissance, ni Oi*igène, ni Ëusèbe, ni Sulpice 3évère, 
ni aucun auteur ecclésiastique ou proJ&ne? .car il ne 
s'en trouve ni trace ni vestige. Sulpice Sévère, au- 
teur gaulcôs, fait mention de la persécuiion que.renir 
pereur Sévère excita contre les chrétiens , et il ne dit 
point (jue cette persécution se soit étendue jusqu^aux 
Gaules. Ce que Tertullien dit de Tétendue de la relîr 
gioa dans les Gaules, ne permet pas non. plus de 
croire qu'elle ait pu y être éteinte par la persécution 
de Sévère. Si l'exercice de la religion avait cessé en 
(}uelque endroit,. ce devait être à Lyon, lorsque saint 
Irénée souffrit la mort : or, elle n'y avait point cessé ; 
et l(»rsqu'on envoya sept évéques dans les. Gaules 
pour y raHuÈûier le flambeau de la foi, on aurait plutôt 
songé à rétablir l'Eglise de Lyon qu'à en fonder de 
nouvelles. Oii ne voit pourtant pas qu'aucun évéque 
ait été destiné pour Lyon; au contraire, on y trouve 
Faustin qui gouvernait cette Eglise l'an :253. II existe 
d'ailleurs des preuves que la religion subsista au; mi- 
lieu des persécutions de Sévère; car on assure^ que 
saint Andéol, sous -diacre, fut martyrisé, à Viviers 
cinq ou six ans après saint Irénée. Saint Féréol, prê- 
tre, et saint Férution, diacre, disciples de saint Iz^ 
née, endurèrent le martyre à Besançon, l'an 211. 
Enfin , on prétend que la même année saint Félix , 
saint Fortunat et saint Achillée souffrirent pour Jé- 
sus-Christ à Valence. 

Nous ne suivrons point l'auteur dans l'article où il 
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établit rancieiuieté de l'Eglise d'Arles et de son évé- 
que, saint Trophime. Il se fonde particulièrement sur 
l'autorité de saint Cyprien, que quelques critiques 
ont voulu récusa en déclarant fausse sa lettre à 
Etienne; mais les hommes les plus savans sont au- 
jourd'hui d'accord pour reconnaître la véritë de cette 
lettre , que M. de Tillemont ne conteste point. Dans 
l'article suivant, il donne la lettre de saint Cyprien 
tout entière ; il l'analyse et la discute en détail. En- 
fin, il termine sa Dissertation par faire connaître l'état 
où se trouvait l'Eglise des Gaules, à la fin du troi- 
sième siècle et au commencement du quatrième, état 
qui prouve clairement qu'elle y était fort ancienne, 
et qu'elle n'y avait pas été rétablie sous Dèce. Il dé- 
duit l'eut florissant de FEglise des Gaules, de ce qui 
arriva pendant l'affaire des donatistes, en 3i3, quand 
les Africains demandèrent à être jugés par des Gau- 
lois. Constantin indiqua un concile à Arles, où assis- 
tèrent seize évéques des Gaules. Pour que les peuples 
de FAfirique se soumissent au jugement des chrétiens 
de la Gaule, il fallait que le christianisme y eût fiut 
déjà des progrès considérables, et beaucoup plus grands 
qu'on ne pourrait le croire possible , si les premiers 
évéques n'avaient été établis que soixante ans aaspà- 
ravant. 
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DISSERTATION 

sua l'état des évêques en frange sous hk prbmiIrc 

RACE DE NOS ROIS. 
PAR BDLLET (i).. 
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Pépin , pour engager les évéques I lé soutenir dans 
son usurpation y les aj^la aux assemblées de la na- 
tion, où ils n'ëtaient point entres jusqu*àlors^ et leur 
accorda le premier rang dans l'Etat. Ainsi* pensent 
quelques personnes à qui nous ne voulons pas suppo- 
ser de mauvaises vues, mais à qui nous ne pouvons 
nous empêcher de désirer plus de lumières. Leur sen- 
timent est également d^x>urvu de vraisemblance et 
de vérité. Un usurpateur ne cherchant qu'à cacher au 
peuple le changement qu'il fait dans la monareHe, 
conserve toujours l'ancienne forme du gouvernement. 
Il évite avec soin de mécontenter ses nouveaux su- 
jets, surtout ceux auxquels il est redevable de sa cou- 
ronae». Est^il donc croyable que Pépin, aussi adroit 
politique q^ grand capitaine, ait vpulu, en montant 
$ur le trône, changer la constitution du royaume? Se 



(«)]^rait de la Mytholo|;ie française* ( Recueil de INs- 
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persuadera-t-on ^*il ait voulu offenser les seigneurs 
de qui seuls il aurait reçu le sceptre , en plaçant au 
premier rang les ëvètpies, qui jusque-là n^auraient 
formé aucun ordre dans l'Etat, et en leur donnant la 
principale part dans l'administration publique, à la- 
quelle ils n'auraient point encore ëté appelés ? Non , 
sûrement. Sous un usurpateur aussi habile qu'était ce 
prince , le gouyemement présent est toujours lUie image 
fidèle de celui qui a précédé : Arcanum nwi status 
imago aniiqui. Ainsi, dès que nous voyons sous son 
ykffie les éyéqoes former le premier, ordre de la jqqo- 
zijifc^e, occvqpjBX le premier rang dons les assemblées 
<|e la. naticm, concluons-en, sans craindre de nous 
ffOQiper, fffe telle avait toujouirs. été la constitution 
de l'Etat dqaui§ la conversion de Clovis. 
> Mai^ nous n'^ii .sfommes pas réduits aux conjectures 
et ftujj vsaisemblances , pçur éjtablir la préé^ûnence 
(lu. clergé ^ur les ai:|tres ordres du royaume. Nos an- 
^n^ flWVWeft* n»ous fou?Tïissent,^ur ce sçijet, la 
pn^ove Jfi, plus littérale et 1^ plus complet^. 

. If a^fi/ée . piémje que Clpvas xeçut }fi baptéjne, il 
4f^9a wf^ preuve éclatante de sa religion et de sa 
pfété, en accordant s^ proi^ection et en a^ôgnant des 
jn^venuf icpusidé^ables au pélèbre monastèjre de ^eo- 
f]WinS| ^u}our4')mi ]M[on^er-Saint-Jean, p^ un ffCjtie 
qii'U adresse aux éy^qn^s et abbés, a^ix ïiomznes il- 
lustres les magnifiques ducs, comtes, domestiques, 
vicaires, grafions ou juges , centeniers : Omnibus 
epàcopis, abbatibus et ilbistribus viris, magnificis 
"^cibusj comitibusj domesticis^ vicariis^ grafiorU- 
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iuscentenarià{ï),VcSk donc les é¥éqiies|^cés au 
premier rang, et nommés ayant les ducs par QqvU, 
famée xnéme €pi' il embrassa le dbristkniattcu 

*Pea.d'aimée8 après (a), Çldris adreass la bliflc^ de 
la fcndatiba ^*il faisait du mcoasièEr de Bfiojr à toii^ 
ksërèqûes, ahbi^, cwate», eic : Cunetis nostrisfi-- 
ikUbus, omnibus wêèUeet episcapisj abbatibus^ 
comitibuSj etc. (3). ^ • . ' 

Le jfiéine prinfce: ramenant un gpiaàd nowSatë de 
[Érisdnnièrs de la gpierire qu^U avait faite taivèa tani de 
g^oîm OQBireles Gcoihs (4)> ^^vit uû^ letive éircu- 
lôre aux. ëvéqpes> pour les, avertis ^iu*!! les laîaMÛt 
lef;]iimtre5 de donner- la liberM à ce^ix de ces captif 
à ^:ibtroàv«aîeDt à propos de fidreoétte rgièce : 
^vétmsquiiemcapiMfhlaiùisj qui eartnApacem 
sum^mpthmU^9t fuerint t^pn e^staUayct^ 
vckimiUj m^ilm ^u^sifi est non M y.l 

' dotaïKe i' ' (6) confirma^ les immuniiësiei lesidqns 
<pie srâi' pèpé Glovis aTait Êôts mf. monastëèe éf 1^^ 
osàhs, pat*4m diplôme adresse qus:> évéqpes et sMai^^ 
mx Ibnmies illustres les magnifiques ducs^'-ceintc^^ 
domeaiiquira, vicaires, gri£ons, centeniers : JBjdûcck 
phj ab^aUlfÊis et Ubisinàus fuiris, magn^leis 



(i) BecueU des hisU des Gaules et de France^ t. 4) p« 6i5i. 
(a) Après Pan 498. 

(3) GtilUa chrisUanaf t. 8. Instrumenta, p. 48a. 

(4) An 507. 

(5) Concilia Hardidni, t. a, coL 1007. 

(6) An 5i6. 
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buSj conùt^usj domestidSj vècarUsj gn^iàbuSj 
centeharas (i). 

Le même roi, dans son premier décret, domie aux 
èvèqoeB le titre de érès^grandsj et ne veut pas que 
personne ose tirer un criminel du parvis de leur 
^lise : Nulbis laironem vel quemUbet culpabUem^ 
sicut sùmmis episcopis con^enitj dé atrio eccIesÙB 
trahere prœsumat (2). 

' Dans la loi salique et dans la loi des Ripi]^eSy 
rédigées Tune et Tautre sous le roi Thierri, fils. de 
Glovis, on règle la composition ou le prix çae devait 
reoevoir celui à qui on avait fait quelque tort ou quel- 
<pe injure. La principale c(»nposition était celle qpe 
le meurtrier devait payer aux parens du mort. Elle 
^tait plus ou moins forte, selon la condition de x^ui 
qui avait été tùé; de sorte qu^on connaît sucement 
la grandeur de Tétat d'une personne par celle de la 
8G(inmé que Ton devait dcmner pour sa mort. Qu'on 
)iige par^là du i«ng que tenaient les évéques dans la 
monarchie. La composition que le meurtrier d'un 
prélat était obligé de payer, non seulement était la 
plus haute, mais elle excédait de heaiicoup toutes les 
autres. E31e était de neuf cents sous, tandis que cdle 
d'un Romain possesseur n'était que de cent sous, 
celle d'un Franc de deux cents sous, celle d'un Ro* 



(i) Rec» des hîst des Gaules et de France, t. 4i p« 616' 
(a)/fo*dl, t. 4f P- xi5. 
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main convive du roi, de trois cents sous, celle d*un 
antrustion de six cents sous (i). 

Grégoire de Tours (a) raconte que Contran et 
Ghilpéric, après s*étre fait une cruelle guerre, con- 
vinrent d'une trêve j et de remettre la décision de leur 
différend au jugement des évéques et des seigneurs : 
Paeemfecerunt poïUcentes alter aUenUrOj ui quid- 
quid sacerdotes vel seniores popuU judicarent^ pars 
parti componeret. C'est apparemment par inattention 
que le Père Daniel nomme ici les seigneurs avant les 
évéques, contre le témoignage formel de Grrégoire de 
Tours, qu'il cite. 

Contran et Childebert se trouvèrent à rassend3lée 
d*Andlau avec les évéques et les seigneurs, par la 
médiation desquels on devait conclure un traité d'al- 
liance entre ces deux rois : Mediantîbus sacerdotibus 

(l) &* quis ûigenùus Franaun oui bmiarum qui saUcâ lege 
wU, ocdserUf viiim dtn., qidJQcmnt soL CC, culpabiKs judicetàr. 

SiRomanus homo conswa régis ocdssus Juerit, xnM denar., qui 
fadunt sel COC, qui eum intafidt cuIpabOis juMcetur. 

Si çerdBomanus homo possessor ocdssus fuerii, qui eum ocd- 
saù mm denar., quifaduni sol c, cu^. jud, 

Si çerà eum qui in trusie dominicà est ocdderii, XXIUIM den., 
fpdfadmU sol DG, culp.jud. ( Même Bec* — Marcui. Form. ) 

De regb Antmslione. 

&' quisfortasse eum inierficere prœsumpseriL nooerit se cuir- 
giido suo soL DG. esse culpabilem, judicetur. * 
Si (pas episcopum intaficerit, DCCCC solidos componat (Ibid.) 
(a) L. 6, c. 3, 
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4aque proc&ribus. Ge sont les termes du traité (i). 

Clotaire II ayant cédé FAustrasie ^ spii fik Pago* 
bert avec le titre de roij ce jeuoâ prince demaïuia 
quelqnes années après, à son p^, la restiuttiob de 
«rates lés villes qui avaient été détachées^ du r^yaoïne 
qu^il possédait. Clotaire rebiita cette dèasande. Pour 
termiteer ce différend^ les deux rois nhoisinem douse 
seigneurs^ db iiombre desquds ila. mârànt Ariioal, 
évéqoe de Metz, et les antres évéques qui se trou- 
vaient alors auprès de leurs personnel. Electis^Mi 
!^rédegaire (:i), ab fus duobùs regièmi duodedm 
Francorum proceribus ut eorum disceptaiiione hoc 
finimur inéemio .' inier quos et dôminus Amulfusj 
pontifeœ MettensiSj cum reUquis épiscopis eUgUut. 

L*àn 44 ^ règne de Clotaire U, les évâques et 
tous les seigneurs des royaumes de Bourgogne et de 
r^eustrie s'assemblèrent à Clichy avec ce prince, pour 
r^ler ce (jui pouvait être avantageux au roi et au sa- 
lut de la patrie, Annp quadragesimo quarto r^ni 
Çhthmij ff^m pçntifiçes ef wmersi procerçs regni 
suij tam de Neusteria quàm de Bmgmidid^ Clip- 
piaco ad Chtharium pro uêUitaie regid et sciMe pa- 
triœ conjunxissent. Ce sont les paroles de Fréde- 
gaire (3). 

Le même auteur raconte que Clotaire II étant 



(i) Grég. de Tours, I. 9, c 20. 



(a) C. 53. 
(3) C. 55. 
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mon, Dagoben vint d'Austrasie avec une armce à 
Soissons, où les ëvéques et seigneurs de Bourgogne le 
reconnurent pour roi, à Texclusion de son frère Cha- 
ribert. Il ajoute que les évéques et la plupart des sei- 
gneurs de Neustrie en firent autant : DagqbeHus 
Suessionas peraccedensj omnes pontifices et leudes 
de regno Burgundiœ inibi se tradidisse noscuntur-: 
sed et Neustrasii pontifices et proceres plurima 
pars regnum Dagobertivisi sunt expetisse {\\ 

Dagobert ayant fait couronner son fils Sigebert roi 
d^Austrasie en 633, il lui naquit Tannée suivante un 
second fils, qui fiit nommé Clos^is. Ce prince voulant 
qu^il eût un jour part à sa succession, fit prêter ser- 
ment à tous les grands d'Austrasie, aux évéques et 
aux autres vassaux de Sigebert, son fils aîné, qu'après 
sa mort ils consentiraient que son fils Clovis héritât 
de ses royaumes de Neustrie et de Bourgogne : Jlus- 
trasîorum omnes primates j pontifices^ cœterijque 
leudes Sîg^erti^ mcmus eorum ponentes insuper 
sacramentisj firm^verunt ut Neptricum et Burgun- 
dia soUdato ordine ad regnum Chlodos^ei, post Da- 
goberti discessum^ adspicerent (2). Le terme de pri-^ 
mates j grands, que Frédegaire place ici le premier, 
doit être un titre conmiun qui désigne ceux qui 
étaient à la tête de FÉtat, soit ecclésiastiques, soit 
séculiers, puisque cet auteur distinguant ensuite ces 



(ï)Frédeg., c. 56. 
(2) îhid., €. 76. 
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deux ordres 9 nomme les évéques et tous les autres 
vassaux. Un autre passage de Frëdegaire, que nous 
rapporterons dans cette Dissertation , donnera à notre 
explication la dernière évidence. 

Dagobert donna un acte par lequel il accorde des 
immunités au monastère de Rebais. Il adresse ce di- 
plôme à nos pères apostoliques les seigneurs et évé- 
ques et aux hommes illustres les ducs, de mêmeqa*au 
magnifique comte Chanulfe. ApostoUcis patribus nos- 
tris dominis episcopis^ et Ulustribus vins ducUnis, 
itemque magnifico Chanulfb comiti (i). 

Thierri III confirma l'élection d'Erembert pour 
Tabbaye de Corbie, par un acte adressé aux évéques 
et aux hommes illustres : Theodericu^ rex Franco- 
rum episcopis et viris Ulustribus (2). 

Thierri IV adresse un acte qu'il donne en faveur 
du monastère de Morbach^ aux hommes apostoli- 
ques, pères évéques, et aux hommes illustres , ducs, 
patrices, comtes ou agens : Theodericus rex Fran- 
corunij viris apostoUcis^ patribus episcopis ^ me 
non Ulustribus viris j ducibusj patriciisj comitibus 
vel ageruibus (3). 

On voit, par ces monumens, que les évéques jouis- 
saient de la plus haute considération sous les rois Mé- 
rovingiens. Ils sont appelés j^nncej de VEtaL Nos 



(1) Recueil des hist des Gaulés et de Francfi, t ^i P* S^^* 
f«.«.68o.«*.» 

(a) Ihid.^ t. 4) P* 660. 
(3) Ihià.^ t. 4t P* 706* 



••• 
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rois, âans leurs diplômes, les nomment toujours en 
premier ordre ; ils leur donnent même le titre de sei- 
gneurs et de très-grands. Les lois de la nation , en 
exigeant la plus forte compensation pour le meurtre 
des prélats, marquent par-là qu*elle les regarde comme 
les principales personnes de TEtat. On ne parle d*au^ 
cime assemblée convoquée par nos monarques, où les 
évéques ne se trouvent, et où ils niaient place avant 
tous les seigneurs. IVos souverains les prennent pour 
arbitres dans leurs démêlés, et s*en tiennent à leur 
décision. S*élève-t-il quelques troubles dans la famille 
royale, ils y rétablissent la paix. Par considération 
pour eux, nos rois accordent grâce aux criminels qui 
se retirent dans leur église, ou même dans son parvis. 
Et qu^on ne croye pas que ces titres n'aient été que 
de simples titres, que cette considération n'ait été 
que de lÂenséance, que Thonneur du premier ordre 
accordé aux évêques n'ait été qu'une vaine préémi- 
nence qui ne leur donnait aucune autorité dans l'E- 
tat Leur pouvoir, leurs domaines, leurs richesses ré- 
pondaient au rang distingué qu'ils y occupaient. Tenant 
la première place dans les assemblées de la na.tion^ 
quelle influence n'avaient-ils pas dans les résolutions 
qu'on y prenait? Nos rois, dans leur absence, les ren- 
dent dépositaires de leur autorité, pour faire réformer 
les sentences injustes rendues par les comtes. Ils leur 
font part de la législation; s'ils tiennent les plaids 
pour rendre justice à leurs sujets, les évêques jugent 
conjointement avec eux , et l'on place leur nom à la 
tête de l'arrêt, immédiatement après celui du prince. 
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Nos mcmarques se les associent pour décider les plus 
importantes affaires de TEtat. Partagent-ils leur tx6ae 
avec leurs fils, c^est de Tavis et du con^ntement des 
évéques. Nomment-ils aux évéchés vacsins, c^est après 
avoir mûrement délibéré avec les évéques sur le choix 
des sujets. Accordent-ils des privilèges, ils veulent 
qu^ils soient signés par les évécjues. AUèlient^ils quel- 
ques-uns de leurs domaines pour fonder des monas^ 
tères, ils demandent Favis et le consentement des 
évéques. Est-il question d'élire un maire dû palais? 
cet officier, que la négligence des rois faisait maître 
de FEtat, était choisi par les évéques et les seigneurs. 
Il n'est point de droit régalien au-dessous de la haute 
souveraineté, dont nous ne voyons jouir les évéques. 
Seigneurs de leur ville épiscopale, ils en permettent 
ou refusent l'entrée à leur volonté, ils en relèvent les 
murs, ils en augmentent les fortifications, ils y ont 
toute justice, ils la rendent par eux-mêmes ou par 
des comtes et des vidâmes qu'ils nomment à cet eflEet, 
ils possèdent des principautés, ils lèvent des troupes, 
ils battent monnaie. Leurs terres et leurs possessions 
sont immenses , leurs vassaux et leurs serfs sans nom- 
bre. Quelque pompeux que soit ce tableau, il est 
fidèle ; je vais en justifier tous les traits. 

Qoiaire P', daiis une constitution qu'il publia vers 
l'an 56o, donne aux évâ{ues, dans son absenee, le 
pouvoir de corriger le pige qui aura vendu une senr 
tence injuste , et de l'obliger ainsi à. la réiarmer : Si 
judex aUguem contra legem injuste damnmp&û in 
nostri absentiâj ab episcopis castigeturj. ut qujod 



perpere judicwitj versatUn meliàs discusskme ha'- 
bitdj emeridare pracuret (i). 

A k tête de la loi des Allemands, on lit qu^elIe a 
étë rédigée dn temps de Clotaire, par oe roi avec ses 
princes, c*e$t-à-dire trjente éyéques, trente-quati^ 
ducs, soixante et dix com^s et le reste du peuple : 
Lex Ahanaimorum quœ temporibus Hlodarit régis 
cum principibus suis, id suni xxx episcopisj et 
xxxiin duciàusj et lxx comitibusj vel aàtero po* 
puh constituta est (2). 

Le moine" Harculfe vivait sous le règne de Clo- 
vis II. n fit un recueil des formules de tous les actes 
alors usités. On y voit celle du préambule des arrêts 
rendus par le roi. Il y est dit : (c Nous ( c'est le roi 
(( qui parle) étant assemblés au ncon de Dieu dans 
(( notre palais, pour terminer par une juste sentence 
(( les différends de tous avec nos pères les seigneurs 
(( évéques, plusieurs grands, tels pères, tels référen- 
ce daires, tels domestiques, tels sénéchaux, tels offi- 
ce ciers de notre chambre, tels comtes du palais. » 
Nos in Dei nonUnCj ibi in palatio nostro^ ad uni" 
\fersorum causas recto judicio terminandas, unà 
cum dcminis et patribus nostris episcopiSj vel cum 
pluribus optimatibus nostris iUiSj patribus ÏÏliSj re- 
ferendarOs illisj domesticis illisj vel seniscalcis UUsy 



(i) Rec. des hist. des Gaules et de France, t. ^, p. 1 16. 
(a) Alamanmcamm antigmiatum t. a, p. 11. 
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cubicukuriisj et ilh comité palatii, vel reliquis quhm 
pluribus nostris Jidelibus resederimus (i). 

Clotaire III juge, avec les ëvéquea et les seigneurs, 
une cause qui intéressait Tabbaye de Sàdnt-Bënigae 
de Dijon (3). 

Clotaire III , à la tête d^un arrêt par lequel il ad- 
jugea la terre de Noisy au monastère de Saint-Denis, 
s^exprime ainsi : (r Clovis , roi des Français , homme 
(c illustre. Gomme nous étions au nom de Dieu, à Lu- 
ii sarche dans notre palais, avec les hommes aposto- 
« liques nos pères en Jësus-Christ, Sigofride, Cons- 
({ tantin, Gribon, Ursinien, ëvêques; et les hommes 
(( illustres, Ragnoald, Nordebercth, Ermenfrid, grands; 
« Madelulfe , Erconald , gravions ; Benoît et Char- 
ce doin, sénéchaux; et Marson, comte de noire pa- 
(( lais, pour entendre les différends de tous, et les 
(( terminer par un jugement équitable (3). » 

Ce prince, à la tête d*un autre arrêt quHl rendit à 



(i) Marcolf., 1. i, c. a5. 

(a) Jiec» des hist des Gaules et de France, U 4, p. 648. 

(3) Chlodooîus, rex Francomm, vir inluster. Cùm nos in Dei 
nomine Lusarca in paiatio nostro, unà cum apostolids w'ns in 
Chrisio patribus nostris, Sigojrido, ConstantinOj Gribone et Ur- 
siniano, ejnscopis; née non etintustribus oins, Ragnoaido, Nor- 
deberciho, Ermenfrido, optemaù's (sic); Madehûfo, Erconaido 
graçionebus; nec non et Benedicto et Chardoino, semscalcis; seu 
Marsone comité palatii nostro, ad uniçersorum causas audiendum , 
çel recto judicio terminandum resederimus. 
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Yalenciennes Tannée suivante, s^explique de la même 
manière (i). 

Ghildebert III termina une contestation au sujet de 
la terre de Noisy, par un arrêt qu^il rendit avec les 
éyéques, le maire du palais, les grands, les comtes, 
les sénéchaux , et tous ses vassaux assemblés avec lui 
à Compiègne, pour écouter les différends de tous ses 
sujets, et les terminer par un jugement équitable (a). 



(i) Chlodoams, rex Francontm^ p/r inhtsieri Càm nos in Bei 
nomine Vahndams in palatlo nostra unà cum apostoUcis vins 
in Chnsto patribus nostris, Ansoaido, Goàino, Anseberctho, Ptth- 
tadiOf Saçarico, Vuifecrhramno, Chaduim, Furnoaido, Consian' 
Unoy Ahbone, Sterano, Gnàone, episcopis; seu et illustribus wis 
Godino, Nodoberctho, Sarroardo, Ragnoaldo, Gundidno, Biide- 
Sorio, Magnecario, fValdramno, ErmerUario, Chagnerico, Bur- 
ceb'no, Sigoleno, optematis; Angliberciho, Ogmirectherio, CJdl" 
hne, Andrebercthû^ Adahico, Ghislemaro^ Jonathan, Modegfds^ 
leno, condUbus; Chrodmundo, Godino, Sigofrido, Ghibaino, Etr 
menieo, Madhdfo, Arigio, Aunîiano, grqfionibus; Ragar^redop 
MoriUone, ErmenricOy Leudoberciho, domesiicis; Vidfolaico, 
^îgio, Crodeberctho, ÎValdramno^ teferendariis ; Chugoberctho, 
Landrico, sentscalds; nec non et ijdustn çiro Audramno, comité 
paiatU nostro, velrelkpds tfuèun plurimis nostris FïdeUbus, ad 
umçersorum causas audiendas, çei recta judida terminanda rese^ 
deremus. (Ibid.) 

(a) Ottldebercthus, rex Francorum, oir inbister, Càm nos in 
Dei nomine compendio in palatio nostro unà cum apostoiicis vi- 
ns in Christo patribus nostris, Ansoaido, Savarico, Fwiiocoaldo, 
Ebarico, Grimone, Constantino, Ursiniaco, episcopis; née non et 
inbistri wro Pippino Majorimdomus (sic) nostro, Agnerieo, Ante- 
nero, Magnecltario, Grimoaldo, optematis; Ermentkeo, Adairico, 
I. 10* LIV. Il 
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Gontrai:^ voulam venger les outrages faits à la prin- 
cesse Juconde, sa nièce, à la cour de Leuvigilde, 
rpi d^Ë^pagne, déclara la guerre à ce prince : il fit 
nnùrcher son armée contre la province narlionnaise , 
q\û éia^^ encore sous la donawation désiGoth;»* L^ex- 
p^dition fut nokalheurause, et les Fraoïç^isiftirèDi en- 
tièrement dëfaitsip Xito restes de cetteannëe commi- 
rent à leur retour, sur les terres mêmes de la mcmar- 
chie, les plus barbares hostilités, sans que les chefs 
se fiissent mis en devoir d'arrêter la fureur du soldat. 
Lé saint roi Contran, qui était à Autun, voulant 
punir ces capitaines, convoqua quatre évêques qui se 
trouvaient alors en cette ville, et les seigneurs, et fit 
comparaître dans cette assemblée ces généraux cou- 
pables : Quatuor conwcatis episcopisj^ dit Grégoire 
de Tours (i), nec non majoribus-natu laïcorum, 
duces discutere cœpU. 

Da^obert étant à Metz, plaça sur le trône d'Aus- 
trasie Sigibert , son fils , de Tavis et du consentement 
des évêques et des seigneurs : Dagobertus Metds ve- 
nienSj dit Frédegaire (2), cum consUio ponlificujrn 
seu et procerunij omnSbusque primatibus regni sui 
consentientibusj Siffbeftum filium suum in Auste- 
ris regem suMimm^it. 



Jonathan, comiUhus ; Fuifolaëco, ArgUlo, Madkilf^% doméfiicis; 
Benedicto, Ermedramno, semscalcis i Seo et Hodofierctho, comiie 
palatU nostfo, oel cunciis fidelibus nosùisj ad unwerstmsm causas 
audiendum, oel recto judido temUnandum resederema^. ( Ibid.) 
(i) L. 8, G. 3o. (a) C. 75, 



( »63 ) 

La cinquième des fori^ules, de. A^ciil£^ é^ti u»; 
brevet de nomination faite par le roi 2^ m^ évéchë^ Ije: 
prince y dit qu'il a été ijistrmt de U mm d^un id. 
ëyéque ; qu^après avoir mûrement dâib^ë «avei^ W. 
évéques e^ les gr^4^ sur le choix de soa spicceseeur, 
il $^(isi déterminé à qoi];Mner un .tel aii si^ê vacant : 
Quia cognovimus sanctœ recordatianis domtiutn il- . 
bim, illius urbis antistîtemj eyocatione disdna ah hac 
lace migrasse : de eu jus successoi^^^ s^lUfiifytdme 
congrua unà çàm pontifiçibus vet procerièiés nos- 
tris pleniàs trxtctant^s,. (feçrwiiniAs inlAsjUrumm oui 
venerabili illi^in ipsa uj1>e.ypontifi,çqlem in l^^einQ*. 
mine committere d^nitatem. 

Dagobert tint à Clichy une assemblée de^ évâques 
et des seigneurs, dans laquelle , de leur Qpnàente^ 
ment, il assure l'asile de Téglise de Saint-Denis (i). 

Le même prince tint à Paris une pareille assem- 
blée, pour confirmer les privilèges de Tabbaye de 
Saint-Denis (2). 

Clovîs II tint à Clichy une assemblée des évêques 
et des seigneurs de son royaume, oii^ après avoir fait 
plusieurs réglemens pour le bien de FEtat, il leur dit 
que son dessein est, s'ils le jugent convenable, si 
probaveriiis esse i^tUe^ de confirmer le privil^e du 
monastère de Saint -Denis, pour plusieurs raisons 
qu'il détailla. Tous les princes du royaume qui com- 



i M — mm ■ 



(i) Conciles d'Hardouin, u 3, col. 2o85. 
(:i> Ibid.^ u 3, coL ao86. 
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posaient cette assemblée, ce sont les paroles de Tau- 
teur, ayant attentivement écouté le roi, les; évéques 
(fcà étaient présens approuyant la piété de ce prince , 
on dressa un acte tel que le roi le désirait, qui fut 
souscrit du roi, des évéques et des princes (i). 

Qiildéric II, dans l'acte de fondation de Monti- 
rendé, dit qu'il l'a fait du consentement des évéques 
et des grands : Gonsensu episcoporum et optimatum 
nostrorum (â). 

Là reine Naâtilde Vint en Bourgogne avec son fils, 
le roi Clovis II, où elle astembla les seigneurs, évé- 
ques, ducs et grands, pour faire élire maire du palais 
de ce royaume Flaochat. Elle sut si bien les gagner 
chacun en particulier, qu^ils nommèrent Flaochat à 
cette dignité (3). 



( i) ïkun regem omnes regni prindpea hœe condonantem aéh- 
mtis awibus diUgenter iniendereni, Poniifices qui aderant opâ- 
mam depoHonem régis adprohantes, prœceptum ah ipso rege modo 
si^rà scripto Jactum, tam rex quàm pondfices et principes qui 
prœsenies aderanifjirmapenmt (Gesta Dagob., c. 5i.) 

(a) Rec. des HisU des Gaules et de France, t. 4» P* 645. 

(3) Qanque Naniêchildis regina cumJiUo suo Chlodooeo rege 
in Burgundia regnum oenisset, ibique omnes seniores, poniifices, 
duçes et primates de regno Burgundiœ ad se oenirt prmcepU : ibir 
que CUMULS Naniêchildis singillaHm adirahens, Flaochaius, ge^ 
nere Francus, Major^domus in regnum Burgundiœ, eledione pon- 
iificum et cunctorum ducum, à Nanteclulde reginé in hune gra^ 
dum honoris nohiKter stabilitur. (Fredeg., c* 89.) On yoit ici 
Je terme seniores, senieurs, place le premier, comme étant 
commun aiu évéqaes et aux ducs , que l'on nomme ensuite 
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Thierri II, qui était entré dans le royaume de Qo^ 
taire II pour Tenyahir, ayant appris que la cité de 
r^rlise de Chartres était très-fi>rte, et qu^il y avait de 
grands trésors que Ton avait confiés à saint Bohaire, 
évéqqe de cette ville , mareha pour Tassi^^er. Saint 
Bohaire se défendit d*abord courageusement avec son 
dei^é et son petqple. Mais Tluerri ayant promis, avec 
sermentji à ce saint p^él^^, qu'il ne ferait aucun mal 
ni à lui ni aux sien^^ saint Bohaire (ou Bethaire) lui 
ouvrit les portes de la ville (i). 

Remarquez que Chartres est sqppelée la cité^ ou 
vUle de l'église de CharireSj que saint Bohaise la 
défend, et qu'il en ouvre les portes à sa volonté. On 
ne peut pas, à ces traits, méconnaître un souverain. 
L*évéque de Chartres fut maître de cette ville juis- 



en particulier. Le titre de primaUs, grands, est mis le dernier ; 
ce qui montre bien qne c'est un titre génériq[ue, qui dési- 
gnait tous cens qui avaient part an goaTemement dcu l'£tat, 
soit qu'ils fiissent évéqaes on ducs, on qu'ils ensseIlt^ qnel- 
^'aulre dignité qui leur donnât ce droit* 

(i) Audiens auian Theoâoricus guàd Camotensis^êecksiœ d- 
wtas oaUè mumtUsima es set f ihesaurique iimumeraUleS'i^ iv- 
positi esseni, atque oiro Bomird commendaUf direxU conttàUlam 
maximam eaoercUâs sui partem. Venknsque immmerabiUs exer- 
dtus ac barhara nadUtudo Camotis cupientes cmnpnkendere 
heatisdmum Betharium anno ordinatàoms suœ seoBÉo, tutècprm^ 
dictus sacerdos unà cum clero ei popub ii^rù mup&s cMaiss am- 
clutus, fortiter se defendere est conatus. Sed beaiiêsifnus çlr ac- 
cepto ab us sacramento, ut nec ipse nec sid aSquid maU^'pate^ 
mUw, crtdensjldd ilhnm, aperuit portas tmiaiis. (Ap.'BoHv) 



1 
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-€[à*au dixième siècle^ que Thibaud, qomte de Blob, 
dit'/é Tkïchmrjh^ en ravit la sduTerainetif (i). 

^ Charles Martel faisant la goeire à âiildéric III, 
qoi' flimt dhifinë & Rainfroid k charge de maire du 
|nlàis/'aè présenta avec 8091 armëe aux jpottes de 
:Reini»/ dont saint Rî^bert était évéque , et loi cria : 
n SeignenrRigobeit, ordonnez qu^on m^onvrëla porte 
derlavtUd. h Gé saint jïârélàt lui rendit qu^ H^n- 
itiierdit point* Alors Charles Martel se tetira en me- 
naçant le saint ëvéqué {2). ' 

Les Sarrasins sfssiégeant la yiUe de Sens, saint Eh* 
hon^ qui en était j^éqiïe, ordonna qu'on ouvrît la 
pcxrtè'de la ville; et fixant fait une sortie à la tête 
.d!an petit nombre de trd^pes, il mit en fiiite les en- 
nenus (3). > 

Saint Léger, éyéque d*Autun, fit relever les murs 

de cette ville (4). Ce soin regarde le souverain. 



•«w 



(%) HUL de BhU, p. 379. 

(a) Karbis propier urbem Bemonsm tran$£ens^^ clamtaaii ad 
Bigobertum dicens : domine. Bigoberie jubé ihihi poréam dfdiatis 
aperirL.- Homo DeL.. respandU W, mm tibi, ùifuiem, porta hac 
mpeiùtun (Ap^ Bolland.) 

(3) BeatuB Ebbo sens pat^ienjamL** secum pauds devido- 
riâ aertm dubUe sorti oppomdL BespUtenle siqmdem supemâ 
demetfiià, qaœ mm^piam porta ertdentibus adimit prûBsidia,fogœ 
âolambui hosiium cuhd capessunt (Onà,^ 
. (4) PitûUe»eà imuuni êjm {Lendegani) industnank eeekiÛB 
pammmda, œl lofueana oareQ, ei oÈtii eomtmeiiù Mopa eimu- 
yttnlm làbis resêamutio. ( Acta SS. ord. S* Bened.) * 



(167) 

Saint Didier, vulgairooent Gnëry, qm ht ikît éré« 
qoeideCdiors Tan ôag, releva If» murs de cette ville. 
Le dbàieau dé Gdbors était, avant lui, peât et de peu 
de défense; il «a augmenta- ooiisidërad>leai^t Pen- 
eeîme, et ep fit une place tii^ferte (i). " 

Cntégoae dé Tours dit que srâit Avit^ é?équed*Au-^ 
veEgne, se montra grai^d dsai^Y^isbopat^-reQdmû la 
justice anx peuples, seeourant'Ies pauvres, eontolani 
ks veavés, aidtfit les pupilïes (3). ^ 

Ragnemode, ëvàpie de Paris, JEtt mettre^en prison 
iBl^ imposteur qui â^éduisftit le peuplé. Dbm p*éllliien 
éérit dans Son Hisêùirè de Paris j que l!évéque d^ cette 
ville avait déjà; du temps des Garlovin^ensj usie JU'- 
ridi(»iûn sur œrtains qùamers, qtd lui itit conlSfiiiée 
par Lôuis-le-Dëbonnaire. L'ameur ^u DraU pubUe 
de JPrance rapporte une charte dhm de i^os fois de 
la troisième race, dans laquelle on lit ce que FEglisedké 
Paris est en pbssdssiop de ^i long-temps y qu'il n^^à 
mémoire du ;c(»itràire , dé' tâti^ lès seigiiet^ies Met 



•j 



(1) PhBier chUatis Cadurct» opéra, casielbmi quaque Caâur- 
cum, quod ariieà mdum penb ac exiguum pidehafur, cojdoso opère 
eotupiqandà '^uâdam muritiom : umpRmtif emodt 00 Jirmmt,. 
^pi 9ag0çfia\ ^f^mten^^^^m^&que (bi l(9fy)r^ df^fsda^, jitceksifffp 
doppps^^partas^ turres murofwn ambitu, ac quc^raioru^ lapidurf' 
campwetUim munmt, Jirnum^^ ac soiîdum ad posteros per^enire 
decreviL ( S. Desideru! Yita, in GalL Christ ) 

(a) Bèaiiis Açitus accepta episcopatu magnum se haminibiés 
prœbidt, jusUUam popuUs ttibiiens, paûperibus opem, çiduis sola- 
iium, pupUSs^ maximum adjumenùan, (L. 4^ Cc 35») 



(168) 

justices, isqpëciakment celle de rancienne fondation, 
en toute justice temporelle , sous le ressort et sour 
verainetë de nous et de notre Cour de parlement 
sans moyen.» On voit, dans M. de la Mare, une 
charte de Philippe-Auguste , qui porte que révéqae 
« aura toute justice au bourg ancien de Saint - Ger- 
main, en la culture de Fëvéque, et au clos Bronet 
( G^est aujourd'hui ce qui composé une partie des 
quartiers de Saint - Honoré , de Saint - Grermain- 
TAuxerrois, de Saim-Eustache et de la place Mau- 
bert); qu'excepté les crinies de rapt et de meurtre, 
Tévéque aura la connaissance de toutes le$ fautes ou 
crimes qui se commettront en ces lieux ; à condition 
néanmoins que ceux qui seront condamnés par sa jus- 
tice à quelques peines corporelles, ne pourront être 
exécutés qu'à Saint- CSloud, ou ailleurs en sa terre, 
hors la banlieue de Paris. » Cette réserve que Phi- 
lippe-Auguste met ici, montre que l'exemption (rexé- 
Gution) des criminels condamnés à la justice de l'évé- 
que , se faisait auparavant à Paris. 

Lorsque saint Léger, nommé à Tévéché d'Autan , 
vint dans cette ville, tous les ennemis de l'Eglise ou 
de la ville furent effrayés, de même que ceux des ci- 
toyens qui, armés les uns ccmtre les autres, por- 
taient la fureur et la haine jusqu'à se massacrer. Par 
ses exhortations, il rétablit la concorde parmi une 
partie d'entre eux, et contint ceux qui ne voulurent 
pas s^ rendre, par la terreur et la justice (i). 



<' r 



{%) In adçentu ejus (Leodegarif) iemti smii omms eecksiof çd 
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Saint Ouen , archevêque de Rouen , s^étant laissé 
siffprendre par les discours calomnieux qu'on lui tint 
contre ssônt Filibert, le fit mettre en prison : Sanctus 
Judoënus... virum Dei Filibertum... retrudi jussit 
ergastulo (i). 

On Ut dans la Vie de saint Maur, que Bertichram 
ou Bertram, ëyéque dii Mans, avait un vidame (a). 
(7était un officier préposé pour rendre la justice au 
nom et à la place de Tévéque. 

Le roi Dagobert I'', à la prière de saint Eloy, 
donna par une charte authentique, à l'Eglise de 
Tours, tout le cens qui se payait au fisc dans cette 
ville; et depuis ce temps-là, FEglisé de Tours est en 
possession de cette imposition , et c'est Tévéque qui 
nomme les cmntes de cette cité, et qui leur donne 
leurs provisions (3)^ 



^U adçienariif nec non et hi qui inier se odOs et homiciàiis in- 
cessanter certabant; ut memoriam transacti seandalî nattent au- 
dire, quia quos prcuUcatio ad concordiam non adduoterat, justUia 
et temr cogeltot 

(i) Vita S. FiUberH ap,^ Bolhnd* die ao Augusti. 

(a) Aq 543. 

(3) Magnum insuper henefidum eidem eccksiœ ( betUi Mar- 
tini) apud regfsm obtinuit EUgîus : namque pro reoerentid sancti 
confessons Martini, Efigio rogante, omnem censum qui ràpu- 
hUcœ soloebatur ad integrum Dagoberéus rex eidem ecclesiœ in- 
duisit, atque per chartam confima^iU Adeo autem omne sibijus 
fiscaUs censés ecclesia çindicat {ut) usque hodiè in eadem urbe 
perpontificis tttteras cornes constituatur. (Acher. Spic, t. 5.) 
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Personnie n'ignore que les ccnates rendaient alors 
la justice. Ainsi, puisque l'an^evéque de Tours nom- 
mait le coihtè 'de cette ville, et lui donnait ses p:t)Vi- 
sioUS;^ on ne ^>eut doutei* que cet officier ne rendit la 
justice par Tautorité et au nom de ce prâat. 

Il est parle dans la Fie àè saint Lambert (i), 
ëvéquë dé Màstricht au septième siècle^ d*tm Amal- 
gisile qui serait iié son juge. ' 

Cette juridiction temporelle des évéques Msait par- 
tie de la police gënërale de la nation i- c^est ce qu'a 
reconnu dom Thierri Ruinart, si instruit dé no^ an- 
tiqcâtës. Ce saluant religieux décrivant le gou^^eme- 
ment delà monalrcMe souis nos jpreinièrs tois, dans la 
préfacé qu'il à niisé à la tête de soh édition dé Gré- 
goire de Tours, dit qu'outre les grands plaids owf ^ 
semblées du champ de Mars, les comtes et les é^è- 
ques tenaient, à des jours marqués, des plaids dans 
les grandes villes, pour terminer les différends des 
particuliers. 

Charle&-le-Chauve parle de ces tribunaux des évé- 
ques comme de ceux des comtes, que chacun sait éU'e 
aussi anciens que la monarchie. « Que tpùs les évé- 
(( ques, dit-il, dans leurs diocèses, les envoyés du 
(( prince dans les lieux de leurs missions, les comtes 
(( dans leurs comtés, tiennent pareillement les plaids. » 
Episcopi quique in suis parochiisj missi in ilhrum 



{%) BoUandy 17 septemh. 
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missatàciSj comàesque m eomm Cùmiiatibus, parir 
terpUwita teneaht\\\ 

L'ardbevéqae de Besançon, qui, oenfinmiément à 
cette poUce ëtâbHe parles Mëroviagieiis, avait dans 
cette Tille iiqie ^uridictiàri temporelle, de même que 
le cmojdy réunit dans: la siikê >oeUè de cet offieier àla 
sienne. Car depuis Renaud III, cctnne de Bourgogne, 
que les hiscbciens ncaoïment comte' de Besançon^ 
nous ne voyons pliis de sécidiers porter ce titeej et 
nxm trouvons dans un ancien mcummclnt, que nous 
npportenmff'plns b^, que le'vitsomte ds ftesabçon 
tiettt sa viiiA)imé du seigniaipr archevêque : le 'vicomte 
étant fie Ueûtenadt du comte, tur pouvait, tenir sa 
placé quedé'Ku. Ainsi, puisque le vicomte de Besan* 
çon tenait alors son emploi du seigiienr àrchevéqw, 
il faut, par une conséquence nécessaire, quejise pré- 
lat eût été alors comte de cette ville (a). 

Le saint roi Grontran donna à Féglise de Mau- 
rienne toute la vallée qui est autour de cette ville 
(c^est ce qu^on nomme aujourd'hui la principauté ou 
le comté de Maurienne), avec les hommes qui la 
cultivaient. Il voulut aussi que les leudes pu vassaux, 
et les graffions, qui, avec les comtes, défendaient 



(i) Gapitnlaire de Kersi dans le Rec. des Mst des Gaules 
et de France, t. j, p 6a8. 

(a) Abbas UrspetgensiSf p. ^Al^.^'^BeatHx, Maximi VesunUo- 
nunt comitis Reinaldi JUia. — Continuator Guniheri, 1. lo. 
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cette frontière 9 obéissent dans la suite à Tëvéque de 
Maurienne, et fussent ses sujets (i). 

Teutfride, évéque de Toul, augmenta considéra- 
blement les lûens de son église , ayant obtenu du roi 
Dagobeit Yicherey et le palais royal qui. y était, k 
ferteresse de Liyerdun , Yoid ou Noviente , avec le pa- 
lais royal; la maiton de Royamney^ la foi%eresse de 
Graliandy avec le bourg de Blenod, et plusieurs autres 
terres. Et pour assurer à Féglisè de Toul la possession 
de tous ses biens , le même roi lui accorda un ban 
royal, ou un terrain franc de quatre lieues en lon- 
gueur et en largeur j exempt d*imp6tSy de tailles et de 
subsides, lui en attribuant toute la juridiction, ayec 
défense aux comtes d*y troubler les officiers de Tëvé- 
que dans l'exercice de la justice, ni de bâtir aucan 
château ou forteresse (s). 



(l) Guniramnus rex eccksiœ Maurianensi concesùtjman qu^ 
Valiem Cotdanam, in gyrum Maurianœ strudam, et rusUs etfi- 
çum quœ mûris et tectis ecclesiœ ministrarenL Concessii oMtem et 
leudes et grajfionès qui cum comitiàus marcam defendebant, ut ab 
e9 aie dànceps episeopo Mauriennœ cbeêbrentetin onaubus suUUi 
essent 

In Arcfwio ecclesiœ catfiedraiis Maunanensis eastat monumen- 
tum in quo legitur sanctum Gunthramnum (^ecclesiœ cathtdraUs 
Jundatorem) çenisse ad doitatem Maurianam ac proBsentem ado- 
rasse relitpdas sancti Joannis, et in oenerationem eammdem doaor 
çisse priadpatum Maurianensem ds arcam torreoÊem, cwn mero 
et mixto imperio, pro ecclesiâ cum episcopaài et ciero. ibidem sia- 
biHendis, (Yita S. Tygriœ, ap* Bolland,^ jun) 

{^)Histf de horraine^ de Calmct, t. i, p. 4^9* 
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Dagobert II donna à Téglise de Strasbourg , dédiée 
à la Sainte-Yierge 9 le pays ou canton dont la ville 
de Rufiach est le lieu principal. Cette ville était alors 
considérable 9 puisque Fançien auteur qui rapporte 
cette donation dit qu'elle est très-peuplée, et qu'elle 
peut être une dot convenable pour la Reine du ciel. 
Ce canton, outre Ruffach, comprend plusieurs petites 
villes et villages. Il renfermait , du temps de Dago* 
bertjim des châteaux de ce roi^ noimaé Issembomgj 
qui était placé sur la montagne au pied de laquelle 
est Ruffacb. Ce pays se nomme aujourd'hui Ober- 
Mandat j ouïe Mundat supérieur j mot formé d^emu" 
nUaSj terme latin qui marque qu'il ne reconnaissait 
aucune autre juridiction que celle de l'évéque de 
Strasbourg (i). 

Saint Sauve fut placé sur le siège d'Amiens en 686. 
Le peuple de cette ville, dont il avait gagné lé cœur, 
réunit en lui les deux qualités de magistrat et d'évê- 



(i) Occurrii anùno régis Rubîacham, opjndum cunctis mi- 
hus, îd est, agris amœnis, campis, sihis^ Of/uis, ad^idis, popu- 
Us opukntissîmum, summœ reginœ in dotent conpenire. Nec dis- 
àdit rexy voio tandem im^nio, cancellario mox acdto, coram 
optimatibus suis, assensum tam bono consiUo prctbeniibtts, testa- 
mentum fiicit, ut Bubiacha cum omnibus appendiciis suis confir- 

» 

idhmqut ad se pertinentibus, etiam cum çittis, toium et integrum 
à modo et deinceps sit sub dominio sanctœ Argentinensis ecclesiœ 
démentis Dei geniind Mariœ, stabiU et inextricabiii stipukMone 
subnixum. (Ibid., S. ArbogasU Fita.) 
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qaCy et le déclara seigneur temporel et spirituel de 
lavUle(i)» 

3aint Herbland alla trouTêr Pasquaire^ évétpe dé 
Nantes f et lui dit : <( Faites-nous, pr^pam un petit 
« ]^%efiupQur desc^idre la Lbire, et Tisilër mé riva- 
(( ges jusqu^à la mer* Si noiis n*y apôrce^onis^ pas m 
a endroit . propte pouc y. plaoer un monast^, nous 
H iroQ^ à droite et à gauche, dans toute Tétendue de 
u vatrè domiaiarion , jusqu'à €e que nous trouvions un 
« fie» convenable à notre desaein (a)* »' 

Haimuare, ëvéque d'Auxerre, tint la principauté 
quiuse anfi< Il était Inrave, distingué par sa naissance, 
et extrêmement, riche en bdles terres ; car sa puis- 
sance temporelle iîit si grande, quil possédait pres- 
que tout le duché de Bourgogne (3). 

iles archevêques ,de Besançon ont possédé de tout 
temps la principauté de Mandeiu^ en haute souverai- 



(i) Hist, d'Amùtns, t. a, p. i3. 

(a) Juèe nobis prœparart naoîcuiam in quâ cum soms per 
abeum Ugmo remigantes, vsque ad loca marîJdma omma Si- 
tara ejus p^frridere possimus. Et si locus OfOus repaius non foerit 
ubi Comobium cu^ficrMir, tune ad deastram knonque in omni tua 
dradbimus dominatione, usqugdiim congruam rtpmamus siiun 
monastem çanstructionis» (Vlta S. Hermenlaadi^ an 696.} 

(3) Hainmants vocaius episœpus temdtpnndpatum annos XV> 
Fuit emm wr strenuus atquen ob i l it at e generis non mediocnterà- 
coratusp simulçite /undmum digmtate ditissimus^ Nom in tantum 
y us pottstas secularit e r eacawit, ut usque ad ducatum penè totius 
Burgundiœ pervenùneL (ïlisU Episcop. Antissiod.) 
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netjéf sans mouvance ni dépendance d^aucun sou?e- 
rain. Il en faut inférer qu^ils ne doivent point un si 
beau domaine aux rois de la seconde ou troisième 
race, qui n'accordaieat les grandes terres <iu'à charge 
d^hommage et de mouvance. M andeure était autrefois 
une viUe considérable; le grand nombre d'anciens 
Qiopuinens qu'on y a trouvés ne permet pas d'en 

Saint Gilles, archevêque de Reims, vint avec ses 
troupes au secours de Chilpéric , dans la guerre qu'il 
eut avec Childebert : In ç4 quoqufi. altercûtione quie. 
int^r Chtlpericum ac Chïldebertum reges de princi- 
pati4 règni fuerat ohQVta^ hic id^m prcesul a ChU-- 
pjerici régis au^ilio non d^ecit et copia. L'on ajoute 
que, dans lea fréquentes expéditions militaires que fit 
ce roi , ce saint prolat continua de lui fournir des 
troupes : IntereU dwn frequentihus regUs expedi- 
iionibus non deesset Médius (3). . 

Un faux Christ , suivi d'une armée de trois mille 
hommes, avec laquelle il commettait toutes sortes de 
brigandages, vint attaquer la ville du Puy. Saint Au- 
rèle, qui en était pour lors évéque, envoya contre lui 
des honmies vaillans, qui tuèrent cet imposteur. Son 
armée se dissipa dès qu'elle le vit mort (3). 

(i) Epamanduodurum, mlgà Mandeuref cujus supuemus domi- 
ms est archiepiscopus Bisundnus. Chiffletii VesunUo, p. i5â. 

(a) rHa S. BomU inter acta SS. QnL S. Bened., sœc. a, 
p. 67. 

(3) An 590. Greg. Tw\^ 1. to, c aS. 
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SavariC;, ëyèque d'Auxerre, s'occupant du temporel 
plus qu'il n'est convenable à un prélat, leva des trou- 
pes j et s'ëtant mis à leur tête, il s'empara de TOrléa- 
naid, du Nivemois, des territoires de Tonnerre, d'A- 
valon et de Troyes, et les unit a ses domaines (i). 

Hainmare, son successeur, ayant joint ses troupes 
à celles de Charles Martel, ne contribua pas peu à la 
fameuse victoire que ce grand capitaine remporta sur 
les Sarrasins (2). 

Chilpéric accorda à l'ëvêque de Noyon et de Tour- 
nay le droit de battre monnaie (3). 

Dagobert II accorda au monastère de Weissem- 
bourg, en Alsace, le droit de battre monnaie (4)* 

Thierri III accorda le droit de battre monnaie à 
l'ëvêque du Mans (5). Charles -le -Simple, par un 
diplôme donne l'an 919, confirme à l'abbë de Saint- 
Martin de Tours le droit de battre monnaie, qui, dès 
les anciens temps, lui a étë accorde par les rois ses 



(i) Saçaricus sœcuîaribus cutis plusguam oportet ponUficem 
inhîanUm insisiere cœpit, in tanturn, ut tam Pagum Aurelianen- 
sem quàm Nwernensem, Tomodorensem quoque atque AiHilensem, 
nec non et Tncassinum rniUtan manu (npaderet, smsque ditiom- 
bus suèjungeret 

(a) Hist, episcop. Antissiodorensium y ap, Lahbœum in bibUo- 
tJiecà noQâf t i^ p. 4-39- 

(3) Hist de Soissons, 1. 5, c. 2. 

(4) Thriteme, Annal., p. 5a. 

{S) AigUbertus, Cenomannicœ urbis archiepiscopm, nos depre- 
catus est uU monetam pubUcam in sua âçitate^ et in nomine 
sancti Gervasii ac nostro ei concedertmus : quod itafecimus. 
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prëdëcesseurs (i). Il {>araît que les rois dont parle ici 
Charles, sont les Mârovingiens. Premièrement ces 
paroles, dès les anciens temps ^ màrqhent un temps 
fort éloigne. Secondement ^ il ne les appelle que nds; 
il les eût nommes empereurs^ s*il eût voulu désigner 
Charlemagne, Louis - le - Débonnaire , Charles-le- 
Chauve; s^il eût voulu indiquer Pépin ^ il ne se fût 
pas servi dû veane de rois au plurier; s'il eût voulu 
marquer son père Louis-le-B^gue et ses frères Louis 
et Carlomàn , il n*eût pas dit que cette concession 
avait été fiûte dès les aneieps temps. Troisièmement , 
Cbarlanagne défendit exjvessément qu^on ne frappftt 
aucune monnaie que dans son palais (s). Cfaarles-le- 
Chauve ne veut point qu^on batte monnaie ailleurs 
que dans son palais, et à Quentovic, Rouen, Reims, 
Sens, Paris, Orléans, Châlons -sur- Saône, Melle, 
Narbonne. Tours n^est point nomxaé ici; ainsi, il 
n^est pas croyable que lé monastère de Saint-Martin 
de cette liille ait reçu le droit de battre monnaie d*un 
de ces deux empefeurs (3). « 

L'évéque de Maguelonne faisait frapper de la mon- 



(i) ExpetUt {Bûhertus abbas) ut. sicut priscis temporibuSf 

à prœdecessoribus nostiis regfbus concfisswn fore probatuty pro- 
priam monetam et percussuram proprii numismaîis nostrâ auto- 
ritate concederemus.,»* Jmjus saluberrimœ petittofd HberUer assen- 
sum pfrcebere usquequaqiêe colUbvit. (In coll. Marten., t. i.) 
(2) Capîtalaire de Tan 81 5. ^ 

(.3) Edît. de Pistes de 864, dans le Recueil des hisL des 
Gaules et de France, X* 4i P* ^^7* • 

L io« Liv. 12 
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iiate d'or, marquée avec ctea caractères aridies; do 
tempB de Charlemagne (i), ainsi qu*on le voit par ces 
deux vers de ThëoduHe : 

Jbte grain numéro munmosfert dhîtis mai 
Quos Arabum sermo swe caracteparat 

« 

Il ne paradt pas que ce prëlttl ete reçu cfe ^ifôit de 
Fefm ni de Charl^oiagiie. Magaelàosé avait été dé- 
truite de fond en eomUe par Charles Martel, en sorte 
que Tévéque avait ëtë obligé; de se retiret à Sonstan- 
tion* Or, ce n*est pas dafl» un tenàps de disgr^ , et 
lorsqu^on est dan^ime tiom étrangère ^ qu'cm sMge à 
se procurer des privil^es. IVailkurs, si te prélat svài 
dà le drùit de battre memnûe: à Pépin ou à Charle- 
magne, Taurait-il fait mlœquer arec des caractèM 
arabes? 

On trouva à Rioz, village du comté de Bourgogne, 
au ccHBniencanent.de ce siècle'^ une pièce dermon^ 
naie sur laquelle oii voit^ d*un cÀté, un, ealice k an- 
ses ; de Tautre , un globe surmonté d*une ctùiity avec 
ces mots : Monastbiiio Losaovio. La lettre Oj èam 
cette inscription , a la ferme d*un rhombe en losange. 
Or, le savant père Mabillon assure, dans sa Diplo- 
matàque^ que cette lettre n*a ëté ainsi figurée que 
^dans un temps bien antérieur au règne des Carlovin- 
giens. D^ailleurs , le calice à anses ne se voit que sur 
les monnaies de la première race, et jamais sur celles 



(i) Le Blanc « Traité dê$ mormons, p. i04- 



( '79 ) 

de la sebonde'ou de la troisième. On fie |i6Ut donc 
pas doateir que«oelle pièce de monnaie n*aît été frap- 
pée du temps des Mérovingiens^ et que par consé* 
(pent le nionastère de.Luxenll n*aiit eu dès loti le 
droit de Inttre moimaie. . 

Qa ne lit point sans ëtonnement la. quantité de 
terres que sainte Théodeefaildej fille de Glovis, donna 
poor doter le monastère de Sens,* dit Satnd-Pierre^ 
le-Vif^ qu^elle avait fait bâtir ; leurs noms seuls i^em* 
pliraient une page. Ceux que ce dénomiÀretneilt in- 
téreaderait le trouveront c&ns les ooiitinuateurs de 
Bdlandua, au 26 de jum. 

Saint Hugues ayant obtenu le oonsentenmnt du 
roi pour rétablir le monastère de Saint-Martin d*Au- 
tun, détruit depuis long-temps, rechercha avec soin 
les terres que la reine Bnmehaut, sa fondatrice, et 
les autres rois, avaient données avec profiision à cette 
abbaye; car on dit que ce monastère possédait, dans 
$es commencemens , jusqu^à cent mille manses (i). 
La manse, disent les savans continuateurs de BoUan- 
dus, étût un fonds dont un colon pouvait se nourrir 
avec sa famille, et payer le cens au propriétaire. On 
ne peut pas dire qu'il y a errem* dâiis les chiffres; ce 
nombre est écrit en toutes lettres. Accusera-t-on Tau- 



(t) CœjAi solBcitè inguirere ejusdem lod possessiones, quce 
oiim ilK largimmèpet liàeraUtaiem BrumchOdis feginœ, seu alio- 
ruht regum prmlegiis, concessœ Juerant» Ferluremm primitàs ip- 
shis cœnohU somma fiiisse tàUm pôssessionis ad centum usgue 
mllSé mànsoh. 



( i8o ) 

tettr d*h^perboles? Rien de plus simj^e et de moins 
%iifé que son style. Mais aceordons qii^il j à de 
rexagération dans son récit; cpand on est aussi riche 
en preuves que nous le sommes, on ne doit être ni 
avares ni ménagers. Qu^on retranche de ce nombre ht 
méitië, les trois quarts même, les vingts-cinq mille 
manses oa métairies qui resteront seront encore im 
l^en si considérable, qu^'aucune ^lise, aucun sei- 
gnew n*en possède point aujourd'hui qui approche 
de cette valeur. 

'Henri ou Héric, abbé de Saint '^Riqnier, dbnna 
en 83i, à Louis -le 7 Débonnaire, Tétat suivant des 
biens de ce monastère (i)« 



(i) ScaiPTuii Henrici Abb. 

Ih prooenHbtts monastefu Sm^Richani ex ipso oppidù cenUila» 

In ipsà cerUulâ habenÉttr mansiones hominum secularùtm duo 
milUa qtdngenia : unaquaque persobit denarios àuodecim, puibs 
quatuor, wa triginia * semtium JDomim abbatis etfratrum sera- 
per dêbent ubieumque netesse Juerit. Motenâina quatuor, unde 
redditur annonœ permiasiœ sexcmU modU, porcos àcto, oaccas 
duodecim* De mercato per hMomadam l^ saSdos* De comr- 
meatu per hebdomadam çigùUi soUdos. Suni ibi cHbana trededm, 
gwe reddunt unumquodque per armum decem soUdos, et panes 
trecentos, flatones in lUaniis unumquodque trtgenia. Cura anima- 
rum in poriicu S. Michaelis desàvit eleemosims/rairum, oaleni 
per annum quingenias soUdos* Sepultura pauperum et a^çenarum 
in noQO-iHlla in S, Albifio reddit per annum cenfum soUdos, ad 
portam Nobilium, adfaciendâm fndè eleemosinam. Eleemosina 
Abbatis per unumquemque diem quinque solidi : pauperes quoti-- 
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(r Dan» la ville de Saint-Biquier, il y a deux mille 
a doq cents manses de sëcoliers : chaq[ue mansé paie 



• • 



sorum umisqmiûiii^ per annum soloU saUmrium umanjrumenU^ 
dndUter açenœ unum, et fpbœ unum* De matrimordis per an- 
man f^iginii Hbras* Judicium forensium sexaginia octo Bbras per 
anman. ttem itîâem çicus NegoUontUan omni anno paWum unum 
çakns Cfntum soSêos* Vtcm fahrorum cuneia persohU fara^ 
m^nta ; çalet per annum Kbras très* Vicus sciUarwntm onuda 
çobmuman inéaneHia tribmif cor^idif consdi : çaki irfginta so- 
iidos. Vieua seUanarum. euneias abboH eifrairitm ièt Agent^us 
dhsomai sellùs. Viens pistarum cen^sm panes, per hebdomadam. 
Vteus serdenÉiumper omma Uber est» Vttus sutorum cunctafa- 
muhrum H cocorum cakemnenki iribmt Vicus kmistarum 
omni anno quindedm sextariôs sagimînis persoipit Vicus fuUch- 
mm amda froÈrSfus jiUra administrât Vicus pett!ficum*cunctas 
fratrièus pêUes confiât et consuit. Vicus rinUonan seocdedm sex^ 
tams 9Ùdf wmnÊque oid persobit per hMbfkadann. Vicus catt- 
pmum unâquâque die triginta seastanos cerpitiœ, Vicus nuBtum 
cenÈmn et decem, unusquistpté scmper equum, scutum, gladium, 
ianceam, cœteraque arma exhibet Capella nobiHum' sobit omni 
anno Ubras duodedm Huuis et ihymiamatis, Capellœ popuK quI- 
garis ^fuùtuor, unaqucsque soMt eentum lUtras cerœ^ incensi très* 
OblaOû aàsepulchrum S* BicharU çalct omnihebdomadA marcas 
àueenias, autheeenias SbraspraaarttSadonaria. (Ap.BoUand , 
i8 firebnarii.) 

Sed mine etiam de eaotériofihus bonis htc pommms imMcubÊm ; 
etfnUas quœ monasterio Otristi miliiis prœdpui BicharU tune 
ten^ris serdebant, broriter amwtemm. Beditus 0erà dlààfihÊ. 
fd scme-cupit codicem ex hoc eonsenf^tum reoobmt; nom pro sd 
magnituditts Afe Mte poni non potest Ndergo sunt dHœ S. Bi- 
charU : BumacuSf VaNes, Dntsiacus^ Noça^ila, Gaspanna, 



uiAoïdxe: 4ei)ier$ (mv^ron oînquante sous Âa notre 
(c wyiHwiift)^ /gwatre pauJéta» trente CBofi i Us doîmit 
a toujours le senrice au seigneur abbë et aux frères 
H partout où il est nécessaire. *Quatre moulins, ffn 
u rendent six cents muids de grains toélës, huit porcs, 
(c douze vaclies. I^é marche, par chacpe semaine, 
(( rend quarante sous dW (le lk>u d*or valait douze à 
(< treize livres de notre monnaie ) ; le péage rend par 
(c sçipaînç vingt fous d*or. Il y afrei^Q fours^ qui j^^n-^ 



ficurtis, M(ins9.Mialia, Laagradus^ 4f^çi<h {(i^Ao^iMSin^j^ Sir 
dntnis, Çon/àJHon Bu!K!i$dis ^ IngkMiç^k^ ^^^ 
4(^ licet pouafi^ ubi MtUqid ^ilftare^ ^ Hffihanià^^Jiçit.^ffii^ 

Alte^faris, ^ebelSsmanSf: Valeriq^ Jsf0 nfin i^ ijîft» iinAm 

fmlia çi$ infustitUe inferebatur, , .^ \- y , a^ 

flctç m(it norrdna nuSium m^f^ù^ fa^si^' BUikniifo^ 
rniêkmtiipn <fuas ubique abbas, ifff praipo^ s/fç^m^ élfi^fi^i 

terio aderanif acamUè proiU quUque poterat onrnifr, e^ W^ 

eau km^fiq^ S. .Bffhffrii of4i9!fk^9 kmm M.'mM^ ^mk npUs 
^. ift^ ??^»WWr 7?«W^ ç^çokHm^ km di4S6K^ fiMtr 

eapaptaU (Chrpn. CenCalewe, 1. 3^ c« 3L) . ^ 
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(T dent ckaciw par an dix som dW, tiob (Mats paias^ 
u et trente gftieamc àixÈis le tttsps dés IHaaies. La 
« cuDe de Saiitt^Michel re«d par an cinq œiita séua 
a dV) que lea frères distribuent en aumânes. Les en** 
(( terremens des pauvxes et des étMuiger» rendent par 
ft aneent80usd*(Hr,qu*on emploie en afeiniânes^L*aU>ë 
« donne diaque jour en awnônes cinq sovs d W, neur- 
<( rit trois cents pauvnes ^ cent cinqoantie' veuves , 
(( «oUante clercs. Chaqne manae paie par année un 
tf setier de froiaent, un d'avoine, un de fèves. On re* 
(( tire par an des mariages vingt livres (ce sont des 
(( livres de poids dont il est toujours ici parlé). Le 
« jugement des procès rend par an soixante-huit li- 
ft vres. La r^e des mardbiands, qui est dans la ville de 
(( Saînt-Riquier, doit chaque aniiée une pièce de u* 
(( pisserie de la valeur de ^cent sous d*or. La rue des 
ft ouvriers en fer fownit les feiremens nécessaires à 
tt rahbaye, ce qui vaut trpis Uvres par an. La rue des 
(( faiseurs de boucli^s fournit les couvenures de leus 
« les livres, les relie, le^ coud; ce qui vaut trente 
(csous d'or. La rue des selliers fournit des selles à 
a Yàhhé et aux frères< La rue des boulangers donne 
(f cent .pains par semaine» La rue des écuyers ne paie 
« rien. La nie des c^donniers fournil de souUero les 
« v^^ et )es cuisiniers de Tabbaye. La rue des liou- 
(( chei^ ,dpnne chaque année quinze setiers de sain- 
a La rue des Jouions fournit aux frères touteà les 
« nattes de laine sur lesquelles Us coucbent« La rue 
« des pdl^eii^ prépare et coud toutes les peaux doi^t 
« les frè»s ont besoin. La rue des vignerons donnie 



« par semaine seize setiers de vin et un d^huile.. La 
a rue des caboretiers donne chaque jour trente setiers 
ce de iaère* Chacun des chevaliers, qui sont au nom- 
ce hre de cent dix, doit toujours avoir un câievai, un 
ce bouclier, une ëpée, une lance, et les autres armes, 
ce La diapelle des nobles paie dbaque année «douze li- 
ée vres d'encens et de parfums. Chacune des quatre 

u cire et trok d'encens. On tire chaque annëe deux 
ce cents marcs ou trois cents livres d'argent des of- 
ce fraudes qui se font au tcHubeau de Saint-Riquier, 
ce sans y comprendre les autres dons. )> 

On a cru devoir rapporter ce monument dans ses 
propres termes. Tout y fait tableau, tout y donne une 
idëe de Tétat des villes du royaume dans le neuvième 
siècle. 

Henri donne ensuite le dënombrement de toute la 
vaisselle d'or et d'aigént cpi se trouvait dans les trois 
^îses du monastère de Saint- Riquier. Il donne le 
catalc^ue des livres qui en formaient la bibliothè- 
que ; après quoi il ajoute : 

ce Marquons à présent les nbms des villages qm 
ce appartiennent à Saint-Riquier. Ceux qm voudront 
ce savoir les revenus qu'on en tire, poum>nt life le 
ce cahieir où ils sont détaillés ; cor ce cahi^, à cause 
ce de sa grosseur, ne peut être ici transcrit. Voici les 
ce villages de Saint-Ricpiier. » On en^pnuBé vingt; 
et on dit cjue dans qudques-ons de ces villages il y a 
quelques vassaux de Saint-Riquier qui y possèdent 
des terres à titre de bénéfices militaires. L'autemr ccm^ 



( 185 ) 

ttnue : n MaÎA yoioi les village^ qui soat eiitièreDràM 
« du ckxoiaiiie de Samt^quîery sans que personne y 
(( ait ni b^iëfiee ni possesdon (on .en nonnae ts^ize). 
a Ce sont moins, ajoutent ^^1 , des viilages que dès 
(( vflks, ou des cités. )> On indique égsoite les ëgUses 
qui appartiennent à SaintHBiquier, aYe*c les pillages 
et les manses qui dépendent de ces églises. 

Après avoir fisdt le dénçmbrement des ytllesy vil- 
lages et terres dépendantes de Sâint^Biqnier, U ncMaame 
les ofaevaliêrs de ee monastèbe , au : nombre, de oent. 
Il dit ensuite : .<( Ce amt là les noms des chevaliers 
(( de r-al^ye^ de Saint *Riquiw; dont Fabbé ou les 
« prévèts se' font accompagner, et qui^ selon la oout 
(( tume , se trouvent tou^cmrs à Talibs^e , parés le 
(( mieux qu'ils peuvent le jour de la fête de SaintT 
(( Riquier, les jours de Noël, de Pâques, de l^.Pente*- 
(( côie, et qui, par leur i^résence, font de notre église 
tt une coid: presque royale^ 

(( Il serait long et trop fatigant, cpntinue*-t-il ^ de 
(( ffâre le dâiombrement des villages, des métairies, 
« des fonds, des revenus que ces dievaliers tienjqient 
« de Saint-Riquier à .titre de bénéfices militaires. 
(( Nous avons dans TaUiaye un volum^ ojà cela est 
(( contenu, que celui qui voudra en ayoir con&a^ 
«sance pourra consulter. » / 

QuVn se figure, si Fon p@at, les richesses dfun 
monastère qui , outre la ville de S|iint-Riquier, plus 
grosse alors que celle de Besançon ne Fest aujour- 
d'hui ^puisqu'il y avait deux mille cinqjcenls manses, 
possédait treize autres villes ^ plus de treme villages , 



J 
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hb très-^Fànd non^^ de métairies, dont les revem» 
en 01^^ en ài^|i^t, éti dënriles étaient inmienflès, pais- 
que le seid'liMiele des oArandes' en aident faites au 
tojhbeaa de siânt RiquiCT, montaient pai^ an à quinze 
mille six ceiits litres de poids, ee qui fait quinze 
dent soixante mille livres de notre monnaie d^ujonr- 
d'hui. ^i 

On v<At pur la Chronique de ce monastère, qu'il 
n^avait lîen i^^ de^Pepiiï ni de LdubhleDébonnaire. 
Cliâl'lemagne ne Itd aVëit déllïié qfné qttdques villa- 
ges. Ainsi, presque tomes le^ lértes dont il étsàt en 
possession lors^*il doiina l^étai que' nous avons rap- 
porté. Venaient de la libériiké des rois Mârotîn- 
giens, et des seigneurs qui' avaient vécu sous leurs 
r^es.' • «' '. 

Le^ riehesses immenses des abbayes de Saint-Pierre- 
WVif , de Saint-Martin d^Àuluh et de fi^int-Riquier, 
font bien connaître quelles étaient tutelles dcfs ^lises 
épiscopales ; car ces églises âières, poui^ qui les èdèles 
avaient un respect mngulier, avûent brdinairenient la 
principale p«rt à leurs dona. 

Glovis et les grands du royaume voulant marquer 
à saint Rémi leur reconnaissance pour les avoir éclai- 
rés ^es lumières de là foi , doi^èrent ' à l'église de 
Reims plusieurs terres dana la Belgique , éQ-dèi;à et 
«n^elà de T Aisne, dans la Septimanie, dans F Aqui- 
taine^ dans l'Australe, dans la Tctt>inge (i)^ Gl^m^ 



(i) Marlot, Metm^MSsMemeflAHhâ,, l a« c. 8. 
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donna de plu», k pe «ont, tout k circiiit qu*îl pour* 
rait faire dans le territoire de Reims, pendant qa!il 
dormirait apirès hk dkièr. Pepia-lq-Gros, pière de 
Gharlèa Martel, fit une donation 'aera3>laUe à saint 
Rigdbert, un^^es'siietessquu» de saint B»nu dans la 
si^ de Reims ,(i). Saint Kçmi a<^ieia;d*Eiiloge la 
ville d*Epernay, ponv oinq nâllé livras di'argenit, 
«Mome Uymôcinsidérable,' puisque' la litre était alors 
de poids, et non pas de cditipte, comme aujoîird%ui. 

Saiiit43oQd, fils de'Clodomir^ donna à TëgUse de 
Reuni> le>lidu]^dêsI)oi£r)r, avec les vilfaiges voisins(a). 

Saint (B^sk àlhi itroayet saint jG^Ues , isèdbév^^e 
de Reims, po«u* lei^prier de Ifi aoéovder im Mindroit 
pour 7 IhàiSr un mofiastère. Saint GiUtss lui répondis 
qu'il, n^avait qu'à' pâireoiirir tout ie territoire de Reira»> 
pomr j ÂstÀstT l'endroit quHl tséoovieraîtde plus con- 
véiaUe à son dessein, ^qp^ilui aocordaM; vblon-r 
tisre (3). Ce riëoit pris à la*lettve^"iMius veprësente 
l'arcfaeré^e^ Reims coramô maltie de tout h ter* 
riteiré de cefte ville ; map sans le voidoif prendra à 
la rigueur? il &n|[faa du mèins 'convenir, qàe oeiptoâat 



n 



(a) Marlot, 1. 3, c. 3^ 

(3) Vit domim Basoius memoraium anOstàem petîit, ut se- 
cretHts ei conçenanéR graUà conceâtret habUacidum; [JEgUSits ) 
et spatium pérqéimidi ei optionem tthen^ concessli anmo àpfum 
sibi ei €o mpe i e ni e m 4id hahi^a n dÊi m lecum inioto RemenÉtien^ 
tmo. (Vita S. Basoli inter acta SS^ ord. S. Benc^O 
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avait des domaines dans toutes les> parties de ce tmri^ 
toire. 

Loop, un des premiers et des plus riehes seâgoems 
du royatane, laissa en mourmt ses tenres à ses fils. 
RomuJfe, un d*entze eux, qui était évéque de Reims, 
donna à son église la plus grande partie des.fcmds 
qu'il avait eus de la sucoession de son père. 

Saint Rieul, si illustre par sa naissanee^ qu^il avait 
épousé la fille du roi Ghildéric , devenu veuf, fut 
placé sur le siège de Reims. Il augmenta considéra- 
blement le p«trim(Mne de cette église, tant de ses 
biens héréditaires que de ses acquisitions (i). 

On peut connaître,, par ce que nous venons de rq[h 
porter, la quantité de domaines que possédait Féglise 
de Reims, sous les rois Mérovingiens. Mais pcmr se 
fermer une juste idée des revenus qu*u|i si grand' nom- 
bre de terres devait Ifti produire, il n*en faut pas ^ 
ger par nos mœurs et ttos usages pr^hs. . Aujour- 
d'hui, être seigneur • d*im vijlagè, c'est y atvoir.la 
justice, et posséder en propre quelque parue de son 
territoire. Dans les siècles dont nous parions,' être sei- 
gneur d'an village, c'était non seulement y avoir une 
pleine et entière juridiction, mais encore avoir en 
propriété tout son territoire et tous les honunes qui 
le cultivaient, avec tous les animaux employa à 
cette culture. 

Le savant de la Mare parle ainsi de la libéralité 
de nos premiers rois envers l'église de Paris : 



i«MnM-*MM«M.MMiMi.iWM«l 



(i) Marlot, L a, c. ix6 et 43. 
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(( Les bois, les prés, les vignes et les autres hàrita- 
(r ges qtd environnaient la viUe de Paris, étaient du 
«dooifiâne de nos rois. Aussitôt jijue Qovis eut ^i^ 
(( brassé la £n, il se servit de cses £9ods poiv doter 
(( des ^lises et fonder descouveus dttis cetie eapî- 
K ude; et cela fat imité par les rois ses sucoesseurs. 
(( L'évéèhé et le diapitre de Paris furent mis en pos- 
(( session d'une partie considérable de ce terroir de k 
(( ville, du côté du nord et de Toccident. Sur ce ter- 
« roîr donné à F^lise de Parisj se sont formés, dans 
« la suite des temps, la Yille-Evéque, Fancien et le 
(( nouveau bourg de Saint -Germain- F Auxerroi»^ le 
« bourg r Abbé et le Beaubourg. « 

(c L'ile de Notre-Dame était autrefois divisée en 
(( deux îles d'inégale grandeur, par un petit canal. 
(( Ges deux îles appartenaient origiiiairement à Tévé- 
(( que et an ch]q>itre de Paris. Cela fit donner à la 
<c plus grande le nom d^Se de Notre-Dame; la plus 
((petite, qui était abandonnée au pacage des bes- 
(( ùaux, en prit* le nom de YHe aux Fâches* Les 
(( comtes de Paris s'en mirent en possession , et les 
(( unirent à leurs domaines; mais Cbarles-le-Ghauve , 
(( Pan 867, les rendit à révé(pie et au chapitre de 
(( Paris (i). » 

Ceux qui connussent Paris, peuvent seuls jt^er du 
prix.de tant de riches possessions dont son église fiit 
(iotée. 



(i) Traité de la PoUce, I. i, titres 7 et 10. 
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ff 

Childeben, 6h de Clovis, étant toihbé malade au 
vâlage de Celles ea Brie, iUt aboadimné des méde- 
eÎM. Sûiftt GrermAÎn^ alûi:9 ^véqm de Paris, ^ ac- 
oampa^oait le roi, pria pour lui; et. lui impowitt les 
mains ^ il fut à Viq«stam guâri. Ce i^ince, eh reeon- 
Ufûasanee^ donna h T^lise dô Pwris œ ylUa^ de Cel- 
les, que Ton nonuné à présent: la Gràndê-Pârùisiej 
deux Mlfes dfs^njdnéa en.Fi?OTencie,>l^ satinea, et ce 
qui lui appartenait dansMataeille, ft?éo la niaison.qm 
y ëlait bâtie. Ce diplôme <]e Childfehert se ts&oRt 
dans le quatrième vomààxi Recueil des historiens tks 
Gkuiles et de la Francéj^fp^. 6ai. . . 

S. Cloud donna à T^iae é(è Paria PTof^nt, aujour- 
d'hui Saint-Cloud , avec, toutes âes dépendances. 

On avu pluahautqueDagobert {'! donna à Tëglise 
de Tàixrs tout le een^ qui; se pajiut au fisc dans cette 
YÎlle. On pourra juger cgoibicQa lea.feffenms de cette 
^86 étaient considérables par le feit tailr««t, 

Baudin ayant succédé k Injurieux, sur le ai^ de 
Tours, distribua aux pâu?res pins de ytpgt .nùUe sols 
d*or que..aon pr^décesswr avait laissés (i). Ces vingt 
mille sjols d!or.ya(idraiientî de nMrê œonAsde.oourante 
anjourd'hui, plus de deiix cent mille livres; grande 
somme pour un temps où Targent n'était pas, à beau- 
coup ppès, si >cpinmun qu'à piréienl^.. . 

Le roi Childebert pissant par Yèrdim, aila loger 

( I ) Aunun eliam quod ejus decessor reHquerat, amplius quàm 
çiginti mil/ta solidorum pauperibus erogaQÎtl [GtVtg, Tar., 1. lo, 
c. 3i.) 
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chez saim Agciric^ ëvéque de celle ville. Ce sdint pré- 
lat nV^it qu'un pe^ de ?iQ d^» un p^ vase ; mais 
Dieu exauçant les prièrea de $Qn 3ervileur> .le mùlû^ 
plia t^lWn^t) que, le rôi et léa gêna àe $a suite ^n 
Lurent à leur vol<mt^,^ et qu*aprèa le repsni il: resta 
ploa de yin dans le vase q^Ciln'y eii,avait:eu.au Gom- 
meneeinent. Le voi fiit e3ttréme4ient ^appé de ce 
miracle y et ayant ^pris que A^glise deY^dun n'avait 
p()int.de vignes y il lui e^ donna, U ne borna paa sa 
UJbéraUté à ce don, il y ajouules villages de Ijiwpe.^ 
Bage, Marcéy, Sampigpy, G)nunenières, Marohaiu^ 
ville, HarviUe, Clmrny, Keuville, et plusieurs aulres 
dont il serait fatiguant de faire le dénombrement* Ce 
sont les paroles de Tancien auteur que nous transcri- 
vons (i ). Yoi}à quelle ëtait la magnificence.et la pieuse 
prodigalité des rois Mérovingiens Mvers les églises. 



(i) Rex prœttbatus, cùm per Viriunum îter habuisset, ei prœ- 
dieius sanctus Antisies, nonnisiparum obd in uno vascuh.hé^ 
bm^t, €i 'ommpêtens Dùtnkmipsùi^ merUfp sic iUuâ dUatas$^f 
ut nuRfan.mb ûmmllM de ip9o.9nmfm a^dmtimn haàuiiseig 
plus iflffemretut wd in ipso pascitb in Jine ^uàm in imtios rex- 
tanto perienktts nUraado, audiçit quod ista ecclesia non habids- 
set locam imdè coltigeret vinum; idcircà ergo dédit isti ecciesiœ 
duos amandos (sic) Ji^r Moseîlam et ^odiman et quidqmd intrà 
hêcmffn et BoMm est, et omne fuod siétùs Shnm» hnbanus. 
AiHdk^iam Mareebun et Snmpùûacum^ etConùnemaS' et Mer^ 
cùst çUkuà H Hmmd iimm et ctKoÈfpm 
màcmn et Noiameillam, muitaque oUa^heo, qua suât onen 
fàc emamran* 
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J'ai dit des rois Mërovîn^iis^ car la libéralité en- 
vers les églises ne fut pmnt h déTotîon partictdîère de 
<{uelqoes^iiiis de ces {ffînees. Tous, sans ^i excepter 
anciui, t>as même Chilpérie (i), qm panait laat d'en- 
vie aux richesses du ele^, tous <mt donné,, pair des 
actes solennels, des tenras de leur fisc à que^u'^i8e. 
On verra ces dipU^nes^^lans le tome quatrième du 
Recueil des hisL des Ùaules etde la Fhmee. 

S. Bertichram ou Beitram donne par son testament 
à son ^lùe du Mans, dix^^fatût villages et plusieurs 
autres fonds» Il donne par le même acte à TégUse Saint 
Pierre et Saont Paul, qu'il avait bâtie, vingt-^x vil- 
lages et pluneUrs autres^ f<mds. 

S. Didi^ évéqne de Cahors, qui vivait vers le mi- 
lieu du septième siècle, bâtit deux grandes maisons 
dans cette ville. Il rebâtit son égUse épiacepsde dès 
les fondemens, en grandes pierres carrées et polies, 
dans le goût des Rcnnaôns. U fit construire à Cahors 
deux autres ^lises, qu'il dota.. U bâtit un si grand 
nombre d'églises dans le tenitoire de Cahors et dans 
la- ville d'Alby, qpie l'auteur de sa vie dit qu'il ne peut 
suffire à les désiener en détail. 11 fimda deux qaona»- 
tères. Il releva les murs de Cahors , et bâtit près dis 
cette ville un château-£>rt si considérable par son 



(i) On lit dans nn andeii cartnlaire de Tëgllse de Tour- 
nai : QuùOo Cidend. AfuiL oàUmsgknod rtgis Franeamm Chil- 
perid^ fui hanc eecleaiam Ua iarga Chnsd canâaie doêaçU, ek* 
m Le cinq des calendes d'avril, la mort da glorieiu rai àes 
Français Chilpérie, qui a si libéralement doté cette égibe.» 
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étendue, qu'il renfennait des maisons et des églises. 
Il fit construire un pont sur le Lot. L'auteur de sa vie 
remarque que par les grandes dépenses qu'il fit en 
tant de bfttimens, il ne diminua en rien les biens de 
son ^lise, mais qu'il les laissa en leur entier: De 
jmstàno ecùlesiœ pmsidio ttihU minuit^ sed totum 
inteffum UUbatumque reUquit. Ce saint donna en 
mourant tous ses biens et toutes ses terres à son église 
deCahors. 

Siv quoi je &is cette observation : si saint Didier a 
fait de si grandes dépenses avec les revenus de son 
église, elle était donc alors excessivement riche ; s'il 
les a faites avec ses revenus patrimoniaux, son église 
aura été excessivement riche après sa ment, puisqu'il 
la fit héritière de tous ses biens. 

J'ai laissé l'église de Besançon potu* fi)rmer le der- 
nier trait du tableau que je trace des richesses du 
clergé sous nos premiers rois. Je ne sais s'il en est 
quelqu'une dans le royaume qui ait possédé un plus 
grand nombre de domaines distingués. 

Personne n'ignore que les terres tenues en fief ont 
été originairement propres à ceux qui les ont données 
en vasselage ; ainsi on peut connaître par les hommages 
des feudataires, les domaines dont jouissait ancienne- 
ment le seigneur. C'est par cette voie que je vais indi- 
quer les grandes terres qu'a possédées l'archevêque de 
Besançon. 

J'ai un cartulaire du quatorzième siècle dans lequel 
se trouve la pièce latine que je vais traduire. Elle a 
pour titre : 

I. 10* L1V. i3 
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Voici les hommages du seigneur archevêque 

de Besançon. 

Le comte de Bourgogne est homme de Farchevéque 
de Besançon, et tient de lui Yesoul et Gray, et le val 
de Quingey, et le val de Liele, et la garde de Tabbaye 
de Baume y de Château-Châlon , le puits de Lons-le&iul- 
nier ; c'est le puits des salines de cette ville. 

Le seigneur de Salins est homme de Tarchevéqne, 
et tient de lui les gistes de Yarach, et ce qu'il possède 
à la Chapelle. 

Le seigneur de Faucogney est homme de Farehe- 
véque, et tient de lui le village de Saz. 

Le seigneur de Montfaucon est homme de Farche- 
véque, et tient de lui Montfaucon, Yercel, Tise, Cha- 
leseule , Ar cier, Chalese , Yaites , Gonsans , Goux , Che- 
vigney, Pierrefbntaine, et tout ce qu'il possède dans 
la contrée de Yaresco. 

Le seigneur de Roche est homme-lige de Farche- 
véque , et tient de lui les villages de Reugney et de Delu. 

Le vicomte de Besançon est homme-lige de Farche- 
véque, et tient de lui sa vicomte. 

Le maire de Besançon est homme-lige de Farche- 
véque, et tient de lui la mairie et la monnaie. 

Le seigneur de Pesmes est homme-lige de Farche- 
véque , et tient de lui ce qu'il possède à Besançon et 
dans le territoire de cette ville. 

Le seigneur de Mont-Ferrand est homme-lige. 

Le seigneur de Ceys est homme de Farchevéque. 
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Le seigneur de Durnes est notre homme ^ et tient 
de nous Etr abonne. 

Le seigneur de Montbeliard est notre homme, et 
tient de nous tout ce quHl possède à Longueville. 

Le seigneur de Saint-Seine est notre homme, et 
tient de nous sa maison forte de Yillefrancon, avec le 
bois près de là maison. 

J^omets un grand nombre d'autres mouvances moins 
considérables qui sont désignées dans cette pièce; 
mais je ne peux me dispenser d'en rapporter quelques 
autres de la plus grande conséquence, insérées par 
M. Dunod ^ans son Histoire de V Eglise de Besançon. 

Jean, évéque de Lausane, déclara, par acte daté du 
jour de S. Barnabe 1246, qu'Humbert, seigneur de 
Cossonai, son jfrère, tenait en fief de l'archevêque de 
Besançon , la ville de ]N ion , au pays de Yaud , et depuis 
la fontaine du milieu du Chêne jusqu'à la Maladerie. 
Plus le lac dit de Grenève, depuis le rivage du côté de 
Nion jusqu'au milieu dudit lac, avec le péage et le 
droit de pêche trois jours par semaine , et les dîmes 
depuis le canal de Brussin jusqu'à la pierre de Motai« 
Enfin, que ledit Humbert était lige de l'archevêque 
de Besançon pour ce qu'il tenait depuis le rivage de 
Nion jusqpi'au mont Jura, et même au-delà, sauf la 
feauté due au seigneiu: de Grex et au comte de Genève, 
pour ce qui est depuis le Naux de Prisingin jusqu'à la 
fontaine de Balon. 

Philippe, comte de Savoie, fit hommage des châ- 
teaux et ville de Nion, et de leurs dépendances, en 
1272 ; reconnut que ce fief ne pouvait être aliéné; et 
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promit que les devoirs en seraient faits à chaque mu- 
tation. 

Les abbesses d? Remiremont ont repris j^usieiarft 
fois de rarchevéché de Besançon ce que leur abbaye 
possédait à Amance, Fouchécour, Baulai, Mersoai, 
Quincey, Breurey^yelai^Yaldajoz, Fougerolle, Mar- 
tinvelle, Cordemoi^ Frotey et Grammont. 

Le comte de Bourgogne, outre Gray et Yesoul, 
tenait encore Choyé de Farchevéchë de Besançon. 

Le seigneur de Mont&ucon, outre les terres détail- 

lëes plus haut, tenait encore de rarchevéché celles de 

Sône, Bouclans, Delus^Yaire, Roche, Amagney, etc. 

Le seigneur de Neufchâtel tenait de rarchevéché 

Fresne-le-Châtel. 

La terre de Vielley a été annexée à titre de fief par 
les archevêques de Besançon au haut doyenné du cha- 
pitre métropolitain. 

On ne peut excuser que par le goût de leur siècle, 
les archevêques de Besançon qui ont aliéné un si 
grand nombre de terres, et des terres si considérables, 
pour de Vains hommages, et que même on ne leur 
rend plus depuis long-temps. Les faibles restes de tant 
de richesses et de grandeur se réduisent aujourd%ui à 
la principauté de Mandeure , à la terre de Gy, d*où 
dépendaient autrefois trente-six fiefs, aux terres de 
Noroy et d'Etalans. 

Je n*ai garde de prétendre que toutes les terres qu'a 
possédées Féglise de Besançon lui aient été données 
par les rois Mérovingiens ; mais je crois pouvoir assu- 
rer qu*elle leur en doit une bonne partie. Voici sur 



J 
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quoi je fonde mon sentiment. On lit dans un ancien 
manusmt de Fé^ise de Besançon, que Fempereur 
Henri III a donne Gray et CKoye à l'archevêque. On 
ne trouve , pour la très-grande partie des autres terres 
qu'ont possédées nos prélats, ni diplômes ni enseigne- 
mei» qui puissent nous apprendre de qui ils les ont 
reçues. S'iU l^s avaient tmues de la libéralité des 
princes Carlôvingiens, ou des rois de Bourgogne, ou 
des empereurs d'Allemagne, il en resterait quelque 
monument. 

Les archives du chapitre métropolitain, des abbayes 
de S. Claude et de Lure , renferment plusieurs diplômes 
des souverains que nous venons de nommer. Est-il 
croyable qu'il n'y eût eu que ceux qui auraient été 
donnés en feveur de l'archevêché qui se fussent perdus? 
n'est-il pas plus vraisemblable qu'il n'y en a jamais eu 
de ces souverains, et que par conséquent la plus grande 
partie des terres qu'a possédées l'archevêché viennent 
des rois Mérovingiens et des seigneurs de leur temps , 
dont tous les savans conviennent qu'il nous reste très- 
peu de monumens? 

En réduisant l'archevêché de Besançon à une partie 
de ses domaines sous les rois Mérovingiens, il ne perd 
pas pour cela le droit d'être compté parmi les riches 
bénéfices de ce temps-là. Il a possédé, dans le onzième 
siècle, un si grand nombre de terres, et des terres si 
considérables, que la moitié a pu suffire pour en faire 
un des plus opulens sièges des Gaules sous la première 
race de nos rois. 

Je terminerai cette description par un trait qui seul 
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aurait pu en tenir lieu. La puissance et les richesses 
des évéques étaient déjà si considérables sous les petit- 
fils de Clovis, ({ue Chilpéric, Tun d^eux, leur fortài 
envie. Ce prince, au rapport de Gr^oire de Tours, 
disait souvent : Notre fisc a été appauvri, nosridbesses 
ont passé aux ^lises,. il n*y a (dus que les évéques 
qui régnent; notre autorité est anéantie, et elle a été 
transportée aux évéques(i). 

Qu'on ne pense donc plus que le clergé n'est devenu 
le premier ordre de FEtat que par la faveur de Pépin 
et de Charlemagtie. Qu'on ne regarde plus les droite 
r^aliens, les principautés des évéques comme des 
usurpations faites dans le temps de la décadence de la 
maison Carlovingienne. On a vu que les prélats, dès 
la conversion de Clovis, ont formé le premier ordre 
de l'Etat ; qu'ils ont toujours occupé la première place 
dans les assemblées^ nationales; qu'ils ont eu sous les 
rois Mérovingiens la principale part dans l'administra- 
tion pujblique ; qu'ils étaient alors dans une si grande 
considération, que ces souveraips accordaient la liberté 
aux capti& à leur volonté, et la grâce aux criminels 
qui se ré&giaient dans le parvis de leur église ,' que 
ces princes, dans leur absence, leur confiaient leui* 
suprême autorité; que dès lors les évéques j(MÛssaient 



(i) AUbat enim ( Chilpericus ) pknangue : Eece pauper re- 
maasUfiscus noster; ecce diçiiiœ nostrœ ad ecefesias sunt irans" 
latœ» NulU pem'tàs rdsî soK eplsœpi régnant Periit honos nostef 
et translatas est ad episcopos cmtatum. 



J 
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de tous les droits régaliens; que ces monarques leur. 
ont donne des principautés, des villes, d'immenses 
domaines , qu'ils les pnt comblés de richesses ; qu'ils 
ont, pour ainsi dire, partagé avec eux leur puissance, 
leur grandeur et leurs terres ; qu'ils ne se sont réservé 
que ce qui ne peut se communiquer sans se détruire , 
la haute souveraineté ; de sorte qu'on peut dire avec 
vérité que jamais l'épiscqpat n'a eu tant de splendeur 
temp(»relle, que jamais il n'a eu tant d'autorité, que 
jamais il n'a été en si grande considération, que ja- 
mais il n'a possédé tant de biens que sous la première 
race de nos rois. 

Mais , dira-t-on , cette grandeur temporelle et cette 
opulence n'étaient-elles pas dangereuses pour le clergé , 
à qui elles pouvaient si aisément faire perdre l'esprit 
de son état? N'étaient-elles pas préjudiciables au 
royaume, qu'elles affaiblissaient en le privant d'ime 
si grande partie de ses fonds et de ses richesses ? Je 
réponds à ces deux questions par des faits. L'Eglise de 
France n'a jamais eu tant de saints évéques et de saints 
religieux que sous les rois Mérovingiens. La monarchie 
française s'étendait alors de l'embouchure de l'Elbe à 
la Méditerranée. Elle était la terreur de l'Europe. 
Seule elle arrêtait les immenses et rapides conquêtes 
des Sarrasins. Elle avait des rois tributaires : e\h comp: 
tait des princes parmi ses sujets. 
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DISCOURS 



SUR LES UBERTES DE L*£gL1SE GàLLICAHE. 



Par L^ABBi PLEURY (GiàUDE) (i). 



Avec mi clioia au tamllmum ii«les wgdniu* de divc» commeftUîrcs. 



L*Eg'li8E gallicane s^est mieux défendue que les 
auures du relâchement de la discipliné introduit de- 



(i) Cette pièce, publiée en ij^i^ après la mort de Fau- 
teur, a été ajoutée , avec plusieurs antres de la même na- 
ture, au Recueil de ses huit premiers Discours, dans FéditioD 
donnée par Tabbé Goujet : Paris , 1763 , in-ia. On y avait 
joinl des notes, qui sont, en ^néral, exactes et sages. 
Deux ans après, le même discours a reparu imprimé sépa- 
rément, avec partie des premières notes et un nouveau com- 
mentaire tdlement exagéré dans les doctrines contraires 
aux prétentions du Saint-Siège, qu'on ne peut y méconnaître 
Pesprit de secte qui agita la France pendant le siècle der- 
nier, et Pœuvre d'un écrivain dont l'expérience n'avait pas 
encore tempéré l'ardeur {*). 

{*) Ces notes sont «ttriba^s à Cbiniee de U Bastide Doclanz, qui 
ayant à peine fini d*assea bonnes études en théologie et en droit, était 
alors dans l*cffervescence de la première jeunesse. On a publié depuis 
un antre texte du Discours de Fleury, qu*on suppose être plus exact; mais 
il est permis de douter de son authenticité. 
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pais quatre ou cinq cents ans, et a résiste avec plus 
de force aux entreprises de. la cour de Rome. La théo- 
logie a ëtë enseignée plus purement dans l'Université 
de Paris que partout ailleurs; les Italiens même y 
venaient étudier, et la principale ressource de FEglise 
contre le grand schisme d'Avignon s'est trouvée dans 
cette école. Les rc»s de France, depuis Clovis, ont été 
chrétiens catholiques, et plusieurs trè»-zélés pour la 
religion : leur puissance, qui est la plus ancienne et 
la plus ferme de la chrétienté, les a mis en état de 
mieux protéger l'Eglise. 
Depuis que les empereurs ont perdu l'Italie, et que 

En conservaDt "de ces diverses notes tontes les explica- 
tions qui portent snr des faits historiques ou des droits 
reconnus dans FEglise gallicane, nous avons eu soin d'en 
écarter les controverses qui nous ont paru excéder égale- 
ment les bornes du sujet traité par Meury, et celles de la 
légitime défense de nos libertés spéciales contre le chef 
commun de toutes les Eglises. Si Rome s'est attribué des 
privilèges exorbitans, et qu'on a pu lui contester sans bles- 
ser la divinité de sa mission, ce n'est pas une raison pour 
refuser au souverain pontife toute espèce de prédomination 
spiritueUe, et de réduire son autorité à celle d'un simple 
évâque. C'est à peu près ce que font les partisans outrés de 
certaines doctrines. Quant à nous, cpi sommes étrangers à 
tOQt esprit de parti politique ou religieux, et qui ne voulons 
qu'être exacts et vrais, autant que la faiblesse de nos lumiè- 
res nous le permet, nous n'avons pas cru devoir nous ren- 
dre l'écho de déclamations trop passionnées pour appeler 
notre confiance et mériter celle de nos lecteurs. 

( Edit. C. L. ) 
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les papes (i) ont acquis un Etat tem|x>rel qui en a fait 
la meilleure partie, il n*y est point resté de souveraùi 
capable de résister à leurs prétentions ; et Tintérét 
conunun de s'avancer à la cour de Rome a fait em- 
brasser à tous les ItaUeos les intérêts de cette cour. 
La dignité des cardinaux y efface celle des évéques, 
qui sont en très-grand nombre, et pauvres pour la 
plupart (2). Les réguliers y ont le dessus sur le clei^ë 



(i) Pépin et GharlemagDe , rois des Français, ayant 
anéanti la monarchie des Lombards, qui avaient enlevé 
presque toute l'Italie aux empereurs d'Oriçnt, s'en réservè- 
rent la souveraineté, et ne donnèrent aux évéques de Rome 
que le domaine utile de l'exarcat de Ravenne, de la Penta- 
pôle et du duché de Spolette. Loois-Ie-Débonnaire voulut 
enchérir sur les libéralités de Charlemagne son père et de 
Pépin son aïeul. Ainsi, l'an 817, non content de confirmer 
à l'évéque Pascal toutes les donations qu'ils avalent faites 
au siège de Rome, Il y ajouta la ville de Rome, avec toos 
les droits de domaine, de justice et de principauté, hors la 
souveraineté directe et supérieure qu'il se réserva , et dont 
lui et ses successeurs jouirent toujours. Voilà la source vé- 
ritable des grands biens que possèdent aujourd'hui les évé- 
ques de Rome. Les différentes révolutions arrivées dans la 
monarchie française et dans l'empire, leur ont fourni ToC' 
casion de joindre peu à peu la principauté temporelle et 
souveraine à l'éminence du sacerdoce. {EdiL) 

(2) Les évéques d'Italie sont si pauvres, qu'on les pren- 
drait plutôt pour des curés de village que pour des évéques ; 
les cardinaux au contraire sont si opulens , qu'on les pren- 
drait plutôt pour des princes temporels que pour des prê- 
tres de Téglisc de Rome. 
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séculier. Il n*y a que les Vénitiens qui se soient mieux 
défendus des nouveautés. 

En Espagne , depuis Tinvasion des Maures , les chré- 
tiens ont été long-temps fidbles, obligés d'implorer le 
secours des autres, et de recourir aux papes pour ayoir 
des croisades (i) et des indulgeuices , afin d'encoura- 



(i) Les papes et ceux qui, par leur ordre, prêchaient la 
croisadei ne cessaient de la représenter à la noblesse comme 
l'afiaire de Diea et le meilleur moyen d'assurer leur salut 
Prêchaient -ils la vérité ?•..«•• « Aujourd'hui, dit M. Fleury, 
« que les esprits ne sont plus échauffés sur cette matière, et 
« que nous la considérons* de sang-froid, nous ne trourons 
« dans ces^ discours ni solidité ni justesse de raisonnement. 
« La religion de Jésus-Christ n'est point attachée aux saints 
« lieux; il nous l'a déclaré lui-même, en disant que le temps 
« était venu oà Dieu ne serait plus adoré ni à Jérusalem ni à Sa^ 
« mariy mais par toute la terre, en esprit et en vérité**,,.. La 
« croisade servit de prétexte aux gens obérés, pour ne point 
« payer leurs dettes; aux malfaiteurs, pour éviter la punition 
« de leurs crimes ; aux moines indociles, pour quitter leurs 
«dottres; aux femmes perdues, pour continuer plus libre- 
«ment leurs désordres*..... Les croisés étaient, pour ainsi 
« dire, des pécheurs tout crûs qui, sans conversion de cœur 
« et sans préparation précédente, sinon peut-être une con- 
« fession telle quelle, allaient, pour l'expiation de leurs pé^ 
« chés, s'exposer aux occasions les plus dangereuses d'en 
« commettre de nouveaux : des hommes choisis entre ceux 
« de la vertu la plus éprouvée auraient eu peine à se con- 
4t server en tels voyages*... Les croisades ont procuré la ces- 

« sation des pénitences canoniques.. Elles ont rendu les 

« catholiques l'horreur des infidèles et des schîsmatiques 
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« 

ger leurs troupes. Ce n'est que depuis deux cents ans 
que leur puissance est rétablie et réunie; et c'est alors 
qu'ils ont reçu Finquisition (1)9 et se sont soumis à 
la {dupart des usages modernes. 

L'Angleterre, avant le schisme d'Henri YIII, était 
soumise au pape, même pour le t^oporel; le denier 
Saint-Pierre y était établi dès le ten^ des premiers 
Anglais, (a), et Jean -sans -Terre avait achevé de se 



« Et voilà Phonnear qqî revint k Jésus-Christ de ces entre- 
«( prises formées k si grands frais. » {Edit.) 

(i) L'inquisition a été Introduite dans plusieurs Etals ca- 
tholiquest en Italie, k Venise, en Espagne et en Portugal. 
C'est en France que fut d'abord établi ce tribunal. On voit 
combien il était odieux, par la difficulté qu'il y. eut de l'éta- 
blir, même en- Italie et dans l'état ecclésiastique, et par les 
inquisiteurs qui furent mis à mort. L'inquisition n'était pas 
seulement odieuse aux hérétiques , qu'elle recberchait et 
poursuivait, mais aux catholiques mêmes, aux évéques et 
aux magistrats, dont elle usurpait la juridiction ; aux parti- 
culiers, auxquels elle se rendait terrible par la rigueur et 
quelquefois par l'injustice de sa procédure. Les papes furent 
obligés de publier diverses constitutions pour en modérer 
l'excessive sévérité. On a senti en France les inconvénîens 
terribles de ce tribunal, Il a été aboli; il n'en reste présen- 
tement (au milieu du dernier siècle) d'autre vestige que le 
titre àUnqwsiteur, que porte encore un dominicain à Tou- 
louse, avec une pension modique du roi, mais sans aucune 
fonction. (Edit.) 

(a) Le denier Saint-Pierre fut établi par Ethebilfe, roi 
d'Ouessex en Angleterre, qui l'an 856 laissa, par son testa- 
ment , trois cents marcs d'or par an à l'Eglise romaine ; 
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rendre sujet du pape, en lui faisant hommage de son 
royaume, il n*y a point de pays où Ton se soit tant 
plaint des exaction^ de la cour de Rome. 

£n Allemagne y les empereurs ont résisté aux entre- 
jme& des papes par d'autres entreprises, 6t par une 
conduite outrée et mal soutenue. Leur puissance est 
tombée dans les derniers temps. Les ecclésiastique» 
ont mêlé à leur vraie autorité, le faste et la domini|}ion 
sëcidière : la doctrine et les fonctions ecclésiastique» 
ont été presqu^abandonnées à des réguliers dépendant 
particulièrement du pape; et depuis Luther, les catho- 
liques voulant relever Tautorité du pape, se sont sou- 
vent jetés dans les excès contraires. Il en est de mémue 
à proportion de la Pologne : le christianisme n'y a 
commencé que vers le ten^ où les papes s'accoutu- 
maient à pousser le plus loin lemrs prétentions. 

Les maximes des ultramontains que nous rejetons 
en France sont les suivantes : 

i^ La puissance temporelle est sous-ordonnée à la 
^irituelle, en sorte que les rois et les souverains sont 
soumis, au moins indirectement, au jugement de l'E- 
glise , en ce qui regarde leur souveraineté, et peuvent 
en être privés, s'ils s'en rendent indignes; 

s** Toute l'autorité ecclésiastique réside prinçipale- 



ccm pour saint Pierre , cent pour saint Paul , cent pour les 
largesses du pape. Ce tribut a son origine dans la taxe impo- 
sée par Ina , roi d'Ouessex , dans le septième siècle , pour 
Fentretîen du collège anglais qu'il avait fondé à Rome. Ce 
tribut fut au^enté par Offa, roi des Merciens. (Edit) 
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ment dans le pape, qui en est la source, en sorte que 
lui seul tient immédiatement son pouvoir de Dieu; les 
ëyéques le tiennent de lui, et ne sont que ses vicaires; 
c'est lui qui donne Tautorité aux conciles , même uni- 
versels ; lui seul a droit de décider les questions de 
foi; et tous les fidèles doivent se soumettre aveuglé- 
ment à ses décisions, parce qu'elles sont infaillibles; 
il peut lui seul faire telles lois ecclésiastiques qu'il lui 
plaît, et dispenser, même sans cause, de toutes celles 
qui sont faites; il peut disposer absolument de tous les 
biens ecclésiastiques; il ne rend compte qu'à Dieu de 
sa conduite; il juge tous les .autres, et n'est jugé de 
personne. - 

De cette maxime jointe à la première, les ultra- 
montains concluent que le pape peut aussi disposer des 
couronnes, et que toute puissance temporelle ou spiri- 
tuelle se rapporte à lui seul. 

Ces maximes ont été avancées peu à peu depuis 
Grégoire YII, qui tenait le saint Siège l'an 1080, et 
qui soutint le premier que tous les royaumes dépen- 
daient de TEglise romaine, et que les princes excom- 
muniés devaient être d^)osés. Quelques auteurs ont 
enseigné que l'Eglise pouvait absoudre les sujets du 
serment de fidélité, du moins en cas d'hérésie et d'a- 
postasie. Mais dans des temps plus éclairés et plus pai- 
sibles, on a reconnu l'erreur de cette doctrine perni- 
cieuse, et depuis elle a toujours été rejetée. 

Le schisme d'Avignon donna occasion, vers l'an 
1400, aux disputes de la supériorité du pape ou du 
concile. Le différend du pape Eugène lY avec le con- 
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cile de Bàle en i438, les ëchauffa. Sous Jules II, en 
i5i5, on passa jusqu'à soutenir Pinfaillibilité du pape. 
Les nouvelles hérésies ont excité plus de théologiens 
à la défendre opiniâtrement; et parce que Tantiquité 
est peu favorable à ces maximes, ceux qui en sont 
prévenus regardent l'étude des Pères et des conciles 
comme une curiosité inutile, où même dangereuse. 
La plupart des réguliers attachés au pape par leurs 
exemptions et leurs privilèges, ont embrassé cette 
nouvelle doctrine (i), et y ont attaché une idée de 
piété capable d'imposer aux consciences délicates. 
Il faut, dit-on, se tenir au plus sûr en des matières si 



(i) Quelques communautés séculières, préposées à l'édu- 
cation des jeunes ecclésiastiques, leur permettaient de sou- 
tenir les quatre articles seulement, comme des opinions 
controversées et moins probables; mais aujourd'hui (derr- 
nier siècle), il est ordonné de les soutenir, dans toutes les 
écoles de théologie, comme la seule doctrine véritable. 

£t, en effet, ce que nous appelons nos Ubeiiés n'est que 
la possession où nous sommes de nous conduire suivant les 
anciens canons, et selon les règles primitives de l'Eglise 
nniverselle. Nos libertés ne sont ni des exemptions contrai- 
res à la règle, ni de pures grâces que nous tenions de la li- 
béralité du Saint-Siège; elles sont ce que les anciens ont 
appelé droit commun , lois inoiolaèles , coutumes imprescnfh- 
tibks, que les plus anciens et plus savans pontifes ont tou- 
jours suivies , et dont nos souverains se sont constamment 
déclarés protecteurs et défenseurs , sauf des cas fort rares , 
qui firent exception , et que les parlemens n'ont jamais ad- 
mis. {Edit) 
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importantes. Or, le plus sûr est ce qui nous étoile le 
plus de la doctrine des hérétiques; comme si enfiiyuit 
un excès on ne, pouvait pas tomber dans Taiitre. La 
vraie piété est fendée sur la vraie créance; et le. ^us 
sûr en matière de religion, est ce qui a toujours été, 
cru par toute FEglise. On doit bien plutât se faire 
conscience de mépriser les conciles et Tautorité de 
TEglise universelle, que tout le monde reconnaît pour 
infaillible, que de ne pas attribuer aux papes tout ce 
que les flatteurs lui donnent depuis deux - cents ans. 
La flatterie et la complaisance servUe sont des vices 
odieux; la liberté et le courage à soutenir la vérité 
sont des vertus chrétiennes qui font partie de la piété. 
C'est pour obvier à ces nouveautés que le clergé, 
assemblé à Paris le 19 mars 1683^ fit sa déclaration 
contenue en ces quatre articles (i) : 



(i) On avait mis en question si Bossuet était véritablement 
l'auteur de la Défense de cette déclaration, imprimée en 
deux volumes in^4'' > les observations suivantes ne permettent 
pas d'en douter : 

fc. Sous le pontificat de Qëment XII , la publication de 
« l'ouvrage latin de M. Bossuet fit une vive sensation en 
«c Italie. Les plus habiles théologiens ultramontaihs ne pn- 
(c rent s'empêcher de reconnaître que l'auteur appuyait siir 
ff des preuves démoustratives le sentimenlt de l'école de Pa- 
ie ris , et on en trouve l'aveu dans un ouvrage du cardinal 
« Orsi : mais ceux qui, dominés par la force du préjugé, se 
« faisaient un point d'honneur de ne pas se rendre â l'évi- 
cc dence, prirent le parti de solliciter auprès du pape la pros- 
«r cription d'un livre auquel ils ne pouvaient répliquer. lis 
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I. La puissance que Dieu a donnée à saint Pierre et 
à ses successeurs^ vicaires de J. -G, et à FEgiise 
même, n^est que des choses spirituelles et concernant 
le salut étemel, et non des choses civiles et tempo- 



ff motivèrent leur dénonciation sur ce que M. Bossnet con- 
ff testait au pape , prononçant ex - âaiheârà, le don de Pin- 
« faillibilité , la supériorité soi* les conciles œcuméniques, et 
t tonte puissance^ mtine indirecte, sur les princes souve- 
«trains et les choses temporelles. Clément XII refusa, après 
« on mâr examen , de proscrire Touvrage et d'en censurer 
« la doctrine. 

« Tous ces faits sont rappelés dans l'excellent bref de 
t Benott XIV à l'archevêque de Compostelle , gr^nd-inqnS- 
«sîtenr d'Espagne, da di juillet 1748* V<'^ àe^ez savoir, lai 
« dit - il, que âefAds peU é'années on a pubUé et imprimé un ou- 
« mige dont faut le but est de soutenir les propositions établies 
« par Je clergé de France, dans l'assemblée de i68a« Quoique le 
« nom de l'auteur ne s'y trowe pas^ tout le monde sait bien qu'il 
*aété composé par Bossuet, éi^éque de Meaux. On examina se- 
« rieusement, dans le temps de Clément XII, notre prédécesseur 
« immédiat, d on proscrirait cet ouorage; et il fut conclu qu'on 
t s'abstiendrait de toute proscription, tant à cause de la me-- 
« nudre de l'auteur, qui avait si bien mérité de la religfon par 
« tant d'autres chefs, que par la juste crainte défaire nàttre de 
« nouvelles disputes. » 

U est donc évident qae ces deux papes ont reconnu l^Dé- 
fense de la Déclaration pour être l'ouvrage de Bossuet ; que 
l'un et l'antre, remplis de sagesse et d'éqiiité, ont refusé de 
la condamner, et que les plus ardens ultramontains ne sau- 
raient la censurer eux - mêmes sans une extrême témérité. 
(Extrait de la Préface du tome ig des Œmres de Bossuet, 
édit. de 1790.) 

1. io« Liv. i4 
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relies; donc les rois et les princes, quant au temporel, 
ne sont soumis, par Tordre de Dieu, à aucune puis- 
sance ecclésiastique, et ne peuvent directement ni 
indirectement être déposes par Tautorité des clés, ni 
leurs sujets être dispensés dsR Tobéissance, ou absous 
du serment de fidélité. 

II. La pleine puissance des choses spirituelles qui 
réside dans le saint Siège et les successeurs de saint 
Pierre, n*empéche pas que les décrets du concile de 
Constance ne subsistent , touchant Fautorité des con- 
ciles généraux exprimée dans les quatrième et cin- 
quième sessions; etPEglise gallicane n'approuve point 
que Ton révoque en doute leur autorité , ou qu'on les 
réduise au seul cas du schisme. 

III. Par conséquent, Fusagede la puissance aposto- 
lique doit être réglé par les canons que tout le monde 
révère ; on doit aussi conserver inviolablement les rè- 
gles , les coutumes et les maximes reçues par le royaume 
et l'Eglise de France, approuvées par le consentement 
du saint Siège et des Eglises. 

ly. Dans les questions de foi, le pape a la princi- 
pale, autorité , et ses décisions regardent toutes les 
Eglises, et chacune en particulier; mais son jugement 
peut être corrigé , si le consentement de l'Eglise n'y 
concourt (i). 

(i) Quœ accepia à Patribns ad omnes ecclesias gaiUcams, 
atque episcopos Us spirita sancto prœsidentes , ndHenda decre^ 
çimus ; ut iàipsum dicamus omnes, simusque in eâdem senientiâ» 
Voilà la conclusion de cette célèbre Déclaration. Elle fet 
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Ces quatre articles se réduisent à deux principatix : 
que la poissance tetnporelle est indépendante de la 
spirituelle ; que la puissance du pape li^est pas telle- 
ment souveraine dans FEglise^ qu'il ne doive observer 
les canons, que ses dëcisimis ne puissent étire exaioii- 
nées, et que lui-méiiie ne puisse être jugé en Certains 
cas. 

Le prétexte de la prétention des ps^s sur le teih'^ 
porel, est venu de rexcommunicatiôn. On a expliqué 
à la dernière rigueur la défense d'avoir aucun com- 
merce avec les excommuniés, ni de leur rendre au- 
cun honneur; oh les a regardés comme infâmes et 



souscrite par trente-^^inq évéïjaes et par trente-qaatre meni'' 
bres du second ordre. La lettre de l'Assemblée à tons les 
érêques de l'Eglise de France est très-remarqaable , et dé- 
veloppe la doctrine des quatre articles. Cette Déclaration a 
été autorisée par un édit du mois de mars de la même an- 
née 1682, enregistrée au parlement, qui ordonne que la 
doctrine en sera enseignée dans toutes les universités et 
dans les Cacultés de droit canonique du royaume. L'édit et 
la Déclaration du clergé furent portés en Sorbonne et à 
l'Université de Paris, par M. le premier jn^sident, accom- 
pagné de trois conseillers laïques et de trois conseillers 
clercs de la grand'chambre, et de M« de Harlai , alors pro- 
cureur - général. Elle a été reçue avec respect pjur tous ces 
corps , comme l'cmcienne doctrine de l'Eglise gallicane, et la 
seule qut fût apjurawée et reçue dans le royaume. Ce qu'elle con- 
tient est prouvé d'une manière invincible dans le Traite de 
la jmssanee ecclésiastique et temporelle, imprimé in - 8<> en 
1707. {Edit.) 
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comme déchus de tous leurs droits; quelques-uns ônl 
passe jusqu*à dire que le crime en lui-même privait 
de toute dignité et de toute charge publique, ce qui 
est une hérésie condamnée en Wiclef (i). 

De Tautre côté, pour soutenir Findépendance des 
souverains, on a prétendu qu'ils ne pouvaient être 
excommuniés (a), comme supposant que Texcommu- 
nication donnerait atteinte à leur dignité, ce qui a été 
avancé particuli^ement en France, sous prétexte de 
quelques bulles que les rois avaient obtenues des papes 
pour défendre à tous les évéques de mettre en interdit 
les terres de leur domaine, ou d*y fiilminer des ex- 
communications générales (3). On a soutenu de même 
que les officiers des rois ne pouvaient être excommu- 
niés pour le fait de leurs charges, comme s'ils ne 
pouvaient y excéder. 

D'ailleurs, pour éloigner d'autant plus la confusion 
des deux puissances , quelques-uns ont soutenu qu'elles 



(i) Wiclef prétendait que , ponr avoir un iroii légitime 
de posséder quelque chose sur la terre , il faut ^itre juste, et qu'un 
homme perdait son droit à ses possessions, lorsqu'il commettait 
un péché mortel (Edit.) 

(a) Qu'en France on n'a eu aucun égard aux excomniu- 
fiications prononcées contre nos souverains, et qu'elles y 
ont toujours été regardées comme nulles. (JEdit) 

(3) L'interdit consiste à priver toute une ville , tout un 
peuple , tout un royaume , de l'usage des choses saintes , en 
suspendant de leurs fonctions les ministres de l'Eglise, ou, 
ce qui revient an même , en leur défendant de faire aucun 
exercice de leur puissance* (ËA't) • 
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étaient iacompatihles, et qu'il n'était pennis à aucun 
ecclésiastique d'être seigneur temporel, et que les 
ëvéques devaient imiter à la lettre la pauvreté et Phu- 
milité des apôtres : c'est l'hérésie d'ArnauM de «Bresse 
renouvelée par Wiclef-Mais, dès les premiers temps, 
TEglise a possédé des immeubles et des. fie&. On ne 
Toit pas ce qui rend les ecclésiastiques incapables de 
gouverner aussi des hommes libres. Un autre excès est 
de dire que les deux puissances sont non seulement 
compatibles, mais nécessairement sous-ordonnées ; en 
quoi il y a encore deux autres excès. Les hérétiques 
modernes, particulièrement les Anglais, prétendent 
que l'Eglise est soumise à l'Etat , que c'esv aux ma- 
gisti*at8 à régler souverainement les cérémonies, et 
même les dogmes de la religion, d'où vient qu'ils 
ont déclaré leur roi (i) chef de l'Eglise. 



(i) Le titre de chef de l'Eglise qae les anglicans ont donné 
i leur roi, ne doit point être pris k la rigueur. En lui don- 
nant cette qualité, ils- ne prétendent point qu'il puisse exer- 
cer les- fonctions eccléisîaslîques^ doimer Ik mission aux évê- 
qoes et>aia prêtres, administrer les sacremens, en un mot, 
qu'il soit le principe de la puissance spirituelle. Ils ne lui 
donnent point d'autre autorité dans les matières de la reli- 
gion, que celle de faire des lois pour maintenir le 'bon-or«- 
Are de l'Eglise, de soutenir et appuyer celles q/ai sontt faites 
par les é^éques, d'assembler des conciles, de ôonlenir les 
ecclésiastiques, comme len laïcs, dans la soumission due au 
prince, à l'exclusion de toute pmssance étrangère. C'est de 
cette manière que les théologiens aînglais expliquent la su- 
prëmatic du roi dans l'Eglise anglicane. . 



Au contraire, les ultramontamsi disent que, si le 
bon otdve veut que toute puissance ise rapporte i une 
seule, ce doit être à la spirituelle, qui est la plus ex- 
cellente; et que, pour tenir les souverains dans le 
deroir, il doit y avoir quelqu'un sur la teire à qui 
îls rendent oomple de leur conduite : ce qui est en 
effet ëtaUîr le pape seul monarque d^ns Tuiliv»^; car 
qu'importe que sa puissance sur le temporel soit 
directe ov^ indirecte, si elle s'étend enfin jusqu'à dis- 
poser des couronnes. 

Entre ces divers excès, nous nous sommes tenus à 
FanciemiQ u*adi^on, et à Fexemple des premiers siè- 
cles. Nous croyons que la puissance des clés s'étend 
sur tous les fidèles, et que les souverains peuvent être 
excommuniés pour les mêmes crimes que les parti- 
culiers, qu(Hque bien plus rarement, et avec bien 
plus de précaution (i); mais l'excommunication ne 

(i)Jeiie8ais trop si cette maximeM^estconfonne àl'ancienne 
tt'sdition et à la pratique des premiers siècles. Il y a des auteurs 
qui prélendent que nos rois ne peuvent être excommuniés, 
9iême pour ce qui est purement spirituel. Quoi qu'il en soit, on 
ne prouvera jamais que Tf^Use ait excommunié un souverain 
pendant les dix premiers siècles ; et cependant elle n'a point 
manqué d'occasions pressantes, si elle avait cru pouvoir user 
de ce remède ; les Constance, les Yalens, les Julien, et tant 
d'autres qui ne s'étudiaient qu'à anéantir la doctrine de Jésns- 
CJhrist, ne méritaient certainement pas qpi'on leur fit quartier. 
( L'auteur se trompe. On a plus d'un exemple d'excommu- 
nication de souverain avant le onzième siècle : témoin Cons- 
tantin YI, an 7g5.) ( EdU-) 



( 2i5 ) 

donne aucune atteinte aux droits temporels, mésie^ 
des particuliers. Sucrant FEvangile, Texeommunië 
doit être regarde comme un païen; or, il n*y a aucun 
dnàt dom un païen ne soit capable, même de com- 
mander à des chrétiens. On doit éviter Texcommu- 
nié, mab seulement en ce ({ui regarde la religion ou 
les bonnes mœurs, c*est-à-dire que Ton ne doit point 
communiquer avec lui, i*" en ce qui concerne le 
crime pour lequel il a été excommunié, comme un 
rapt ou un sacrilège; a*" en aucun acte de religion, 
comme la prière ou les aacremens; 3^ dans les devoirs 
d'amitié et la fréquentation volontaire; mais on peut 
Communiquer avec lui dans ce qui est du ccnnmerce 
nécessaire à la vie, comme de vendre, d^acbeter, de 
contracter, de plaider, de voyager, de âdre la guerre, 
et par conséquent de parler, de commander et d*obéir. 
Lia distinction des deux puissances est évidente 
dans ces paroles de Jésu&<!]lbrist : Mon royaume riest 
pas de ce monde. Et ailleurs : Rendez à César ce 
qui appartient à César ^ et à Dieu ce qui appartient 
à Dieu. Et à celui qui le priait d'obliger son frère à 
Êdre partage : Homme j gui rrCa établi juge et arbi- 
tre entre {^ous? Et saint Paul : Que toute personne 
mante soit soumise aux puissances souveraines; 
donc les prêtres et les pasteurs. Et encore : Qui 
résiste à la puissance j résiste à l'ordre de Dieu. 
Et saint Pierre : Soyez soumis à toute créature^ soit 
à Fempereurj soit aux gous^emeurs. Et encore : 
Craignez DieUj honorez l'empereur; esclaves j 
soyez soumis à vos mmtresj même fâcheux. Aussi, 
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voyons-nous que les chrétiens ont obéi sans résis- 
unce aux empereurs païens, même aux persécuteurs 
les plus cruels, excepté en ce qui était contre la loi 
de Dieu, quoiquHls fussent assez pqissans pour se 
défendre, et qu*ils eussent de fréquentes occasions de 
révolte sous un empire électif. Ils ont obéi de même 
aux empereurs hérétiques, comme Constantius et 
Yalens, qui persécutaient les catholiques, et enfin à 
Julien Fapostat, qui voulait rétablir r^dolàtrie, quoi- 
qu'alors les chrétiens fiissent déjà les plus forts, s'ils 
eussent cru qu'il fftt permis d'user de force contre 
leur prince. Nous croyons que la doctrine des ultra- 
montains tend à troubler la tranquillité publique, et 
met la vie des souverains en péril : les sujets mécon- 
tens accuseront le prince devant le tribunal ecclé- 
siastique. Si étant excommunié et déposé, il continue 
à user de sa puissance, ce sera, selon eux, un usur- 
pateur et un tyran, et il se trouvera des théologiens 
qui enseigneront qu'il est non seulement permis, 
nuds méritoire d'en délivrer le public, et des fanati- 
ques désespérés qui réduiront en pratiques ces maxi- 
mes. Il n'y en a que trop d'exemples. 

De la distinction des deux puissances suit la dis- 
tinction des juridictions. L'Eglise a une juridictioa 
qui lui est essentielle, fondée sur ces paroles de Jésus- 
Christ : Toute puissance m'a été donnée au ciel et 
en la terre; allez donc instruisant toutes les nattons j 
leur enseignant d'observer tout ce que je cous ai 
ordonné. Voilà le pouvoir d'enseigner la doctrine, 
qui comprend deux parties, le mystère et les règles 
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des mœurs. Voici le pouvoir de juger : Ceux dont 
vous remeUrez les péchés j ils leur seront remis; et 
ceux dont vous les retiendrez j ils leur seront re- 
tenus. Et ailleurs : Si ton frère a péché contre toij 
et s'il n* écoute pas VE^ise, qu'il te soit comme un 
païen et un pubUcain. En vérité, je vous le dis, 
tout ce que vous aurez déUé sur la terre sera délié 
dans le ciel, et tout ce que vous aurez lié sur la 
terre sera lié dans le ciel. UEglise a dono essentiel- 
lement le pouvoir : i "" d^enseigner tout ce que Jësu^ 
Christ a ordonné de croire ou de faire y et par consé- 
quent d'interpréter sa doctrine , et de réprimer ceux 
qui la voudraient altérer; s"* d^absoudre les pécheurs, 
ou de leur refuser Fab^olution , et enfin de retrancher 
4e son corps les pécheurs impénitens et incorrigibles; 
3* 4*établi|: des ministres pour les fonctions publi- 
ques de la religion, de les juger et de les déposer, 
s*il est nécessaire. Cette juridiction a été exercée 
dans toute son étendue sous les persécutions les plus 
cruelles : elles .n*ont jamais empêché les fidèles de 
s^assembler pour prier, lire les saintes Ecritures, re- 
cevoir les instructions de leurs pasteurs et les sacre- 
mens; i^i les pasteurs de communiquer entre eux, du 
moins par lettres, pour tous les besoins de FEglise; 
d'ordonner des évéques, des prêtres, des diacres, de 
les juger, et même de les déposer. 

Tout le reste de ce qui s*est joint dans la suite des 
siècles à cette juridiction ecclésiastique, soit en France, 
soit ailleurs, n^esx fondé que sur la condition tacite du 
expresse des souverains; comme le droit qu*ont les 
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clercs de n^étte jugés que j>ar le tribunal ecdésiastîcpie y 
même en matière profane, civile ou criminelle; et par 
conséquent la distinction du délit c(»nmun et du ca& 
privilégié, le droit <{u*ont eu les juges ecclésiastiques 
à l'amende honorable ou pécuniaire , ou à la satisfac- 
tion secrète, et celui qu'ils ont encore de faire ar- 
rêter et retenir en prison. 

Dans les autres pays où la jturidicticHi ecclé^asti- 
que est plus étendue, ceux qui en sont en possession 
peuvent et doivent la conserver comme leurs biens 
temporels et les autres privilèges; mais ils ne doivent 
pas confondre les accessoires avec Tessentiel de la 
juridiction ecclésiastique. 

Si les ecclésiastiques voulaient étendre trop loin 
leurs privilèges, ce serait une entreprise sur la puis- 
sance temporelle; comme si étant officiers du roi, ils 
prétendaient se soustraire à sa juridiction, même 
dans le cas qui regarde l'exercice de leur chaîne , ou 
s'ils voulaient faire des assemblées sans la permission 
du roi. Il est donc raisonnable d'obtenir cette per- 
mission pour les assemblées générales, et pour celles 
qui regardent le temporel. On tient même à présent 
qu'aucuns conciles provinciaux (i) ne peuvent être 
assemblés dans le royaume sans la permission du roi. 



(i) En France « le prince seul a droit de convoquer les 
éyéques , et les évéques ne peuvent s'y assembler sans la 
permission du roi. Tous les conciles qui s^y sont tenus n'ont 
été assemblés que par les ordres et du consentement exprès 
du prince. Vers l'an 660, Févéque de Gahors ayant été-ia- 
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On ne doit assembler les conciles nationaux que 
dans des occasions extraordinaires, à proportion 
comme les conciles généraux* Alors c'est au roi à les 
convoquer, parce qu'il n'y a que lui qui réunisse sous 
$sl puissance tons les évéques de son royaume. Si on 
examine les exemples des conciles convoqués par les 
princes temporels, on trouvera qu'ils se rapportent 
tous à ce genre. 

Les évéques, à cause du rang qu'ils tiennent dans 
le royaume , ne peuvent en sortir sans la permission 
du roi, quand même ils seraient mandés par le pape, 
parce que, comme prince étranger, il peut avoir des 
intérêts temporels opposés à ceux de la France. 

Le roi a droit aussi d'empêcher les ecclésiastiques, 



yité à un concile avec ses comprovinciam:, par son métropo- 
litain I qui n^avait point obtenu da roi la permission d'as- 
sembler les éyéqaes de sa province, Sigebert lui écrivit pour 
loi défendre de s'y trouver ; parce qu^U ne cowient point , dit 
ce prince^ qu'il se tienne dans notre royaume aucun concile sans 
votre consentement. £n 1612, l'archevêque d'Aix ayant con- 
voqué dans la ville de Brignoles, le clergé de sa province, 
pour y tenir une assemblée, le parlement d'Aix s'y opposa, 
tt l'assemblée fut sursise jusqu'à ce. que le roi eût permis de 
la tenir. Les évéqœs de France du neuvième siècle étaient 
si pleinement convaincus que les conciles ne pouvaient se 
tenir sans la permission du roi, que, dans un concile de pres- 
que tous les évéques du royaume assemblés à Meaux, ils de- 
mandèrent au roi Charles-le*Ghauve de permettre de tenir 
tous les ans deux, ou tout au moins, un concile proviii- 
dal, ( Edit. ) 
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comme les autres^ de sortir du royaume (i) pour 
aller à Rome. 



(i) La qualité de sujets et de citoyens que consenrenl les 
ministres de PEglise , ne leur permet point de sortir du 
royaume sans le commandement ou la permission du sou- 
verain. Hincmar, archevêque de Reims, dans sa lettre à Ni- 
colas I, et dans celle à Adrien II, leur déclare qu'en France 
les métropolitains ou leurs suffragans n'ont point la liberté 
d'aller à Rome, ni en d'autres villes, sans l'ordre ou le con- 
sentement du prince. BoniCaice VIII ayant invité les prélats 
de France à un concile qu'il prétendait tenir, Philippe- le- 
Bel fit saisir les biens de tous les ecclésiastiques qui étaient 
sortis du royaume sans sa permission. Un des articles pro- 
posés an roi k Saint-Germain-en-Laye, et accordé en i585, 
porte qu'un prélat ne peut s'absenter du royaume sans congé 
par écrit de Sa Majesté , sur peine de saisie de son tempo- 
rel, et de perte des fruits de son bénéfice pendant son ab- 
sence. Cette règle est si précise , que les évéques même qai 
ont une partie de leur diocèse hors du royaume , ne peu- 
vent sortir sans avoir obtenu la permission du roi. En x6ï3, 
l'archevêque de Lyon ayant dessein de visiter son diocèse, 
dont une portion est située dans le comté de Bourgogne, 
dépendant alors de l'Espagne, la reine régente du royaume, 
mère de Louis XIII, lui accorda, par sa lettre du a6 juillet, 
la permission de sortir. La règle exposée dans cet article 
s'étend aux régaliens, qui ne peuvent sortir du royaume pour 
aller h Rome , sous prétexte même d'assister h leurs chapi- 
tres généraux, sans la permission du roi* Le second concile 
de Châlons reconnaissait aussi qu'il appartenait au roi d( 
régler les pèlerinages, non pour décider si Dieu a plus agréabk 
d'être prié dans un Heu que dans un autre, ce qui serait supersU- 
tioiSD, mais pour l'intérêt de l'Etat, k cause des assemblées. 
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Il n'est permis aux étrangers ni de posséder des 
bénéfices en France, ni d'être supérieurs de monas- 
tères, ni de quelqu'autre conmiunauté que ce soit; 
et parce que les généraux de quelques ordres reli- 
gieux, conune des mendians, résident à Rome ou 
en d'autres pays étrangers, ils sont obligés d'avoir 
en France chacun un vicaire-général qui soit natu- 
rel français; mais il ne laisse pas d'y avoir un com- 
merce continuel de lettres entre les réguliers de cha- 
que ordre, en quelque pays qu'ils soient; ce qui est 
nécessaire }X)ur entretenir entre eux l'union et la su- 
bordination. 

Le prince a intérêt de conserver les biens tempo- 
rels; c'est pourquoi les gens du roi doivent veiller à 
ce que les bénéficiers fassent les réparations néces- 
saires, et ne dissipent point les biens dont ils n'ont 
que l'usufruit; c'est pourquoi on ne sou£Gre point 
que le pape fasse aucune levée de deniers sur le 
clergé, soit comme emprunt^ ou autrement, si ce 
n'est de l'autorité du roi et du consentement du 
clergé (i); encore moins qu'il permette ou qu'il or- 



illicites qui peayeDt se faire sous ce prétexte dans le royaume, 
et de l'occasion qae ces Yoyages peayent donner de le des- 
servir, ou d'entretenir commerce avec des royaomes sus- 
pects. Par cette raison, Charles VI défendit les pèlerinages 
à Rome pendant la soustraction de l'obéissance. (JEdit) 

(i) On voit , par une lettre de Philippe - Auguste aux 
églises de la métropole de Sens, datée du mois de mars i a lo, 
qu'il accorda une aide sur le clergé de France à Innocent III, 
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donne Taliënation des biens ecclésiasti<{aes, sinon du 
consentement du roi et du clergë, et avec les condi- 
tions requises par les Idis du royaume. On ne soiif- 
irirait pas non plus (jue le pape levât des deniers sur 
le peuple, sous prétexte d^aumônes pour des indul- 
gences; mais cela n*est guère à craindre depuis le 
concile de Trente, qui veut que toutes les indul- 
gences s*acccHrdent gratuitement. 

Nous ne croyons pas non plus que le pape puisse 
accorder aucune grâce qui s*ëtende aux droits tem- 
pcnrels; comme de légitimer des bâtards (i), ou resti- 



pour la guerre que celiii-ci avait conti*e l'empereur OthonlV. 
BonifaceVIII imposa en lagS, sur les Eglises de France, une 
décime centième , el voulut s'approprier certains legs ; il 
avait déjà commis deux personnes pour en faire la percep* 
tion , mais Philîppe-le-Bel ne le voulut pas souffirir. Le pape 
ayant consenti que cet argent demeurât en séquestre , le roi 
défendit à ceux qui en étaient dépositaires d'en rien donner 
que par ses ordres. Pendant que le saint Siège fut à Avi- 
gnon, les papes, traitant de guerres saintes celles qu'ils 
avaient contre leurs compétiteurs , tentèrent plusieurs fois 
de lever des décimes en France ; mais ce fut souvent sans 
succès, ou, s'ils en obtinrent quelqu'une, ce ne fut que par 
permission du roi. {EdiL) 

( I ) Un nonuné Jean Naoarre , que le pape avait créé comte 
palatin, ayant entrepris, en vertu de la commission du pape, 
à^insiituer des notaires et de légitimer des bâtards dans la pro- 
vince de Languedoc ^ le parlement de Toulouse , sur la re- 
quête du procureur -général, rendit un arrêt le aa mai de 
l'an i64if par lequel il déclara les créations des notaires et les 
légitimations failles, contraires aux droits du roi, et attentatoires 
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tuer contre rinfamie, pour rendre les impétrans 
capables de successions , de charges publiques , ou 
d'autres effets civils; et quand les expéditions de 
cour de Rome contiennent de telles clauses, nous 
n'y avons aucun égjardy sans préjudice du surplus. Il 
en est de même de ce qui est contraire aux droits 
des patrons laïques dans les provisions, des bénéfices. 
Voilà les conséquences que nous tirons de la distinc- 
tion des deux puissances. 

L'autre maxime fondamentale de nos libertés , qui 
est que la puissance du pape n'est pas sans bornes, a 
plus besoin d'explications que la première; car ceux 

à l'autonié temporelle; défendit aux impétrans d'en faire usage; 
condamna le comte palatin à les réxHpter, à rapporter à la cour 
ce tgu'il en açaitreçu, et à demander pardon au roi et à la justice 
de cette entreprise. Le pape Innocent III, prié par le seigneur 
de Montpellier de légitimer ses enfans adultérins , à l'effet 
de les rendre capables de lui succéder, répondit ingémiement 
qae ce pouvoir ne loi appsurtenait que dans l'étendue des 
terres du pauîmoine de saint Pierre, où il a»ait unejwidic'' 
tion temporelle. Il y a cependant ime exception : les canons 
ayant défendu d'élever des bâtards aux ordres , et l'usage 
ayant établi que la plupart des dispenses des lois de l'Ëglise 
s'accordent par le pape , on souffire qu'il dispense ou légi- 
time les bâtards, quoad spiritualia, à l'effet seulement d'être 
promus aux ordres et rendus capables de posséder des bé- 
néfices ; encore cette espèce de légitimation ne rend - elle 
point le légitimé capable de posséder des fondations sécu- 
lières, ni de jouir des privilèges obtenus par les séculiers ou 
ecclésiastiques qui ont fait lesdites fondations sur leurs pa- 
trimoines ou sur leurs biens séculiers. ( Edit ) 
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qui ont voulu s^opposer aux prétentions excessives de 
la cour de Rome , sont tombés en plusieurs excès 
contraires. Je ne parle pas des hérétiques , qui regar- 
dent comme tyrannie toute supériorité d*une E^ise 
sur une autre, mais de ceux qui reccmnaissent la 
primauté du pape : il y en a qui la regardent comme 
une institution utile, à la vérité, mais humaine et de 
simple police ecclésiastique, comme celle des arche- 
vêques et des patriarches; d'autres veulent que l'E- 
glise ne soit gouvernée que par des conciles, et que 
le pape n'ait droit que d'y présider, en sorte que le 
gouvernement de l'Eglise soit aristocratique (i); ce 



(i) Ceiiid semble être VopùUon du docteur Richer, M. RIcher 
n'a jamais prétendu qae le gouvernement de l'Eglise (ût 
purement aristocratiqae| comme M. Pabbë Fleury veat 
l'insinuer; il suffit d'ouvrir le livre de la Puissance ecclé- 
siastique, pour en être convaincu. On y verra qu'il y éta- 
blit que la forme du gouvernement ecclésiastique est une 
monarchie mêlée d'aristocratie. Au chapitre troisième , on 
lit cette définition de TEglise , que l'on a mise à la tête de 
l'édition de 1660 : Ecciesia est poUtia monarchica, . . . reffmne 
aristocratîco temperata* Et dans la preuve de ce troisième 
chapitre, lorsqu'il explique cette troisième partie de sa défi- 
nition, Ecciesia est poUtia monarchica..». il dit : Primàm auUm 
Ecclesiam esse poUtiam moiutrchicam, rations Christi absohtd 
monarchœ et capitis essentiaUs Ecclesiœ; seconda, respeetu pa- 
pœ, qiwtenàs potestatem habet super particulares Ecclesiâs. Si on 
fait un crime à M. Richer d'avoir avancé que la forme du 
gouvernement de l'Eglise est mêlée d'aristocratie, il fau- 
drait, comme il le dît lui-même au même endroit, en faire 
un à Bellarmin, qui avait dit avant lui que c'était le senti- 
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qai semblé être Topinion du docteur Richer, dans le 
Tmiié de la puissance ecclésiastique et politique j 
qu'il publia en i6i i, et qui fut condamne & Rome (i) 



ment de tous les doctears catholiqiies. Belbam., Uè* de stan. 
Baat, cap. 5 : Doctorés caÛioUd in eo coWenùuU omnes, ui régi- 
mm eccksiasticum homîidbus à Deo commissum, sit iihsd qtd- 
demmonarvhiciàn^ SED TEMPEtUTllH EX ARISTOCaATIA ET DE- 

MOGBATiA. DùTal, Fennetiii déclaré de Richer, s'etpliqne de 
même, Ub. de supremâ potesL Paptt, part, i^ qiLi i Certum est 
monarchicum ilbid regimen esse aristocratia auqija tehPE- 
HATUM. M. de Marca soutient, dant son livi*e de Concordiâ 
sacerdotii et imperii^ le même sentiment que Richer : Monar- 

chia ecclesiastica EX ARISTOCRATICO REGinmE est COMMIXTA, 

lib. a, capi i6, n. 6. En Sorbonne, on ne permet point aux 
bacheliers de s'exprimer autrement sur la forme du gouver- 
nement de ^Eglise. 

(i) La simple exposition dé ce qui s'est fait en France 
contre le livre de Richer, suffit pour faire connaître à tout 
le monde l'injustice de cette censure. En i6ii, Richer com- 
posa son livre de la Puissance ecclésiastique et politique, k la 
prière du premier président de Verdun, qui désirait appren- 
dre ce que c'était que les libertés de l'Eglise gallicane : mais 
à peine ce livre parut-il, que le nonce du pape, les évéques 
et quelques docteurs extrêmement attachés aux opinions ul- 
tramontaines, en firent paraître leur chagrin. Ils n'épargnè- 
rent rien pour susciter deS ennemis à son auteur ; ils firent 
résigner à Gamaches , qui ne voulait point abandonner Ri- 
cher, l'abbj^e de Saint- Julîen-de-Tours ; et le nonce, pour 
achever de le corrompre , lui promit de lui faire avoir ses 
balles gratuitement. Les prélats, pour corrompre l'intégrité 
an chancelier, lui firent présenter une bourse de deux mille 
écus d'or par l'évéquc de Paris ; le chancelier, en la rece- 

I. I0< LIY. i5 
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et en France. Le docteur Durai le combattit , etdonna 
dans l'excès contraire, soutenant rinfitillibilité du 



vant, promit de faire conduire Richer à la Bastille. L'audi- 
teur dfi nonce ^ conduit par le docteur Forgemont ^ ancien 
ami des jésuites, allait de porte en porte solliciter les doc- 
teurs' au nom du pape et du nonce, et briguer leurs suffrages 
pour la censure du livre de la Puissance ecciéstasîique etpoM- 
que. Le Parlement, apprâiendâht la suite des démarcbes du 
nonce et des prélats, donna un arrêt, le i*' février 1612, 
par lequel il ordonna aux doyens et aux docteurs de surseoir 
toute délibération sur ce sujet , jusqu'à ce que la Cour (àt 
édaircie de ce qui regardait le service du roi dans cette af- 
faire. Le n<Hice et les évéqnes n'ayant pu réussir à faire 
censurer le livre de Richer par la Faculté , prirent le parti 
d'en solliciter la condamnation auprès de la reû&e et de ses 
ministres; mais la reine n'ayant point voulu coi\^entir à leur 
passion, et ayant fait surseoir cette; affaire, les évêqaes s'as- 
semblèrent chez le cardinal du Perron : ils y firent la lec- 
ture du livre de Richer. L'archevêque de Tours et l'évtqoe 
de Beauvais demandèrent que Richer fût ouï dans ses dé- 
fenses : on n'eut aucun égard à cette demande ; et malgré 
l'opposition de ces deux prélats, on déclara que le livre dir 
la Puissftnce ecclésiastique ei politique était digne de censure. 
Le Parlement, averti de toutes ces pratiques, chargea le pre- 
mier président et quelques conseillers d'avertir la reine et 
le chancelier de ce que les prélats avaient attenté contre l'au- 
torité du roi. Quelque temps après, la reine ayant reçu des 
lettres du pape, qui lui demandait justice de Richer, permit 
aux évéqnes de censurer le livre de Richer comme ils le ju- 
geraient à propos. C'est pourquoi le cardinal, du Perron as- 
sembla dans son hôtel tous les évéques de la province de 
Sens, qui, sans même avoir jeté les yeux sur le livre dont il 
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pape. Nous croyons, avec tous les catholiques, que 
TEglise est infaillible, puisque Jésus -Christ a dit que 



s'agissait, le condamnèrent comme contenant plnsieuts pro- 
positions fausses, erronées, scandaleuses, hérétiques etschls- 
matîqoes : ils ajoutèrent, par Tordre du chancelier, que- c'é- 
tait sans toucher aux droits du roi et aux libertés de l'Eglise 
gallicane. Le Parlement n'en fut pas plutôt averti , qu'il char-* 
gea les gens du roi, Serrin et de Bellièvre, d'en aller porter 
des plaintes au chancelier, au nom de la Cour. Le chancelier 
leur répondit qu'il avait fallu donner ce contentement au 
pape, et leur promit que cette censure ne serait publiée ni 
dans Paris ni dans aucun endroit du royaume. Elle ne laissa 
pas cependant de l'être aux prônes du dimanche suivant , 
qui était le 18 de mars, dans toutes les paroisses de Paris. 
L'exception que les prélats de la province de Sens avaient 
mise à leur c^isure déplut extrêmement à la cour de Rome ; 
c'est pourquoi le nonce persuada à l'archevêque d'Aix de se 
transnorter le plus diligemment qu'il pourrait dans son dio* 
cèse, pour censurer le livre sans exception : cet archevêque 
oe témoigna pas la moindre répugnance pour obéir. Comme 
il était accablé de dettes , et que ses affaires étaient en fort 
mauvais état, on loi donna, pour faire son voyage, une por- 
tion considérable d'une somme de quatre mille écus des de- 
niers du clergé , qu'on avait consignée entre les mains de 
Tévêque de Paris, pour fournir aux frais qu'on serait obligé 
de faire dans la procédure contre Richer. Il ne fiit pas plutôt 
arrivé à son église, qu'il y assemblasses trois suffiragans, et 
leur fit signifier une censure du livre de Richer, dans la- 
quelle il n'y avait aucune exception pour les droits du roi et 
les libertés de l'Eglise gallicane. Cet archevêque, pour rendre 
ses services plus agréables au nonce, fit publier en même 
temps et afficher, avec la censure du livre de Richer, la bulle 
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les portes de l'enfer ne prévaudront point contre 
elle; et encore : /e iuis avec sk>us jusqu'à la ccn^ 
sommation des siècles. 

Nous croyons aussi, avec tous les catholiques , que 
le pape, ëvéque de Rome, est le successeur de saint 
Pierre (i), et, comme tel, le chef visible de TEglise, 

in Cœnâ Domini, dans toute l'étendue de son archeyéché; 
mais Guillaume du Vair, premier président du parlement de 
ProTence , s^opposa k cette publication , et députa en cour 
un conseiller pour avertir le roi et le chancelier, et se plaindre 
des entreprises de l'archcTéque d'Aiz. Voilà de quelle ma- 
nière le livre du docteur Richer a été condamné en France. 
Ceux qui ont (ait cette (condamnation ne l'ont entrepris que 
pour établir les opiiâons des tltramontains, que ce docteur 
avait détroHes ; l'auteur n'a jamais été entendu pour sa dé- 
fense ; on n'a point épargné l'argent pour lui susciter des 
ennemis ; les parlem^ns se sont toujours opposés à sa con- 
damnation : tous ces défauts font voir combien cette condam- 
nation est irrégulière et injuste ; aussi n'a-t-elle point em^ 
péché que tout le monde, dans la suite, n'ait rendu justice k 
la pureté des sentimens de ce |;rand homme. Voici de quelle 
manière en parle Morisot, dès l'année i633, aussitôt après 
la mort de l'auteur t £î!&^//tiiR, an. sal. 1611, scripserai de ec- 
deàasUcà etpoUdcàPotesUUe, maadmis omnium doctorum scripUs 
aupdparandum , quem çerè dicere possum Ubeifaiis galKcœ totùis- 
que Ecclesiœ gailicanœf regumque et princ^jum, quotquot M^ 
que régnant f Jimùssimum tutissimutnque cobanen et munimen, 
Ep. g, cent. a. Enfin, le clergé de France et la Sorbonne ont 
été obligés de consacrer et d'autoriser cette même doctrine 
qu'ils avaient voulu proscrire dans le livre de Richer. 

(i) Quelques-uns ont témérairement nié le voyage de 
saint Pierre k Rome, et ont prétendu que ce premier apAire 
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et qa^il Test de droit divin (i), parce que Jésus-Christ 
a dit : Tu es, Pierre j et sur cette pierre je bâtirai 







n'y avait jamais été , contre ce qa'en a cm toute Fantiquité 
ecclésiastique , avec tons les auteurs qui ont parlé de ce:* 
voyage dans les termes les plus formels et les plus décisifs* 
D'autres, donnant dans un excès contraire, ont osé dire que 
le voyage de saint Pierre à Rome est iw article de foi; ce qui 
est une erreur : un fait qui ne découle ^eint des mo- 
nuinens de la révélation ne peut jamais être de foi, de quel* 
qae certitude humaine qu'il sqit revêtu,. Ainsi ,^b relation 
da voyage de saint Pierre à Rome et de son n^artyre. paraît 
être revêtue d'une très-grande certitude humaine , mais elle 
n'est point de foi. Mous croyons que saint Denis a fondé 
l'Eglise de Paris : le croyons -nous comme de foi? (£(&ï.) 

(i) L'hérésie des protestans, touchant le pape,.^consiste à 
soutenir que Jésus -Christ n'a rien accordé de particulier à 
saint Pierre, /Mi^-mAn^ une VMMkVTÈ d'ùrdre et de rang>..Jjes 
calvinistes et les presbytériens regardent le pape comme 
V Antéchrist et la hite de l'Apocalypse, qui a introduit dans VE- 
gKse l'idolâtrie parie cuite des images et par l'adoration du saint- 
sacrement. Les presbytériens veulent que l'EgUsè ne soit gqu-- 
cernée que par. bsundènSfOy uni: tous une ^ale autorité et une 
égale puissance, sans qu'aucun d'eux soit le citefdes autres.»* Les 
anglicans admettent l'ordre hiérarchique, ont des évêques 
et des archevêques soumis à l'archevêque de Cantorbéry, 
qui a la primatie sur toutes les Eglises anglicanes ; mais ils 
ne reconnaissent point le pape, et ne mettent l'ordre qu'aux nom- 
àre des petits sacremens,.. Les luthériens , malgré la haine 
qu'ils portait au pape , reconnaissent qu'il est le premier 
ëvéqoe du monde ; mais ils ne le reconnaissent point comme 
centre d'unité, et ne lui accordent la qualité de premier évê- 
^ue qae parce qu'il siège dans la capitale du monde, et non 
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immE^e. Et enoore : Pierre , m* aime%^H>us ? pais- 
sez mes brebis. Nous espérons que Dieu ne permettra 
jamais à Terreur de prévaloir dans le saint Siège de 
Rome, comme il est arrivé dans les autres sièges 
apostoliques d* Alexandrie , d*Àntioche et de Jérusa- 
lem, parce que Jésus-Christ a dit : JW /^nV /loe^r 
toij Pierre, afin que ta foi ne manque pas. Noos 
croyons que le pape est principalement chargé de 
TiAstruction et d^ la conduite du troupeau,, parce 
qu*il est dit : Et quand pous serez convertis, cojir 
firmez w}s frères; et encore : Paissez mes brebis^ 
non seulement les agneaux j mais les mères. 
Mais nous croyons bien aussi que tous les évéques 



parce qa'il est le successeur de saint Pierre...... ^erreur des 

oltramontains sur le pape, consiste à soutenir que Jésus-Christ 
n'a bâti son Eglise que sur saint Pierre; que c'est à lui seul et à 
ses successeurs que Jésus - Christ a donné là puissance des clés, 
et non à l'EgUse, qu'ils disent être née esclaçe et servante, ni- 
potè senra nata; qu'ainsi les autres évéques , et à plus forte rai' 
son Us prêtres f n'ont de pouvoir qu'autant que le pape leur en 
comnasniquef qu'il a un pouvoir absolu de gow^erner l'EgUsey in- 
dépendamment ifes canons; qu'il est l'ordinaire des ordùiaires, et 
qu'ainsi il a un puuçoir immédiat dans tous les diocèses ; qu'ilest 
inffdUïble et supérieur ami conciles; que V autorité temporelle des 
rois est soumise et subordonnée à sa puissance ^rituelle, qu'ainsi 
il a un powfoir souverain sur toutes les couronnes du monde; qu'il 
est le maitre des bénéfices; qu'enfin il a un pouvoir absolu sur 
le spirituel et sur le temporel, et qu'il n'y a pour lui d'autres lois 
que sa volonté*.^ La vérité catholique tient le milieu entre 
l'bérésie des protestans et l'erreur des ultramontains* [Edit) 
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ont reçu leur pouvoir immëdiateinent de Jësus 
Christ, parce quMl a dit à tous ses apôtres : Recwez le 
SainirEsprît. Et saint Paul parlant à des ëvéques, dit 
que le SaùUrEsprU les a étabUs pourgom^emer VE- 
gUse de Dieu. Il ne fît. point difficùhë de s^opposer à 
saint Pierre et de lui résister en face, (juand il le ju- 
gea répréhenslble. Même ce que Jësus-Cbiist dit à 
sftûtit Pifiixe enparticulifir, se doit à{^liquer à propor- 
i\(m à tous les autres, suivant la tradition constante 
de tous les siècles* Ainsi, chaque ëvéqué a tout pou- 
voir pour la conduite ordinaire de son troupeau. C'est 
à lui de proposer la foi, de l'expliquer, de décider 
les questions; c'est à lui d'administrer Içs saçremens, 
de juger, de corriger ; et tant qu'il fait son devoir, le 
pape n'a droit d'exercer aucun pouvoir sur ce trou- 
peau particulier; mais sitôt qu'il fera quelque faute 
contre la règle de la foi ou de la discipline, le pape 
adroit de le corriger (i), et c'est son devoir, 11 y a 



(i) Le pape a droit de le corriger, ^ous ne reconnaissons 
point qu'aussitôt qo'un évéque fait quelque faute, le pape ait 
par Ijui-m^e le droit de le corriger. Les éyéques ne sau- 
raient être punis et corrigés, selon les principes de l'équité 
Dat»rel|e,.qn^ils ne soieiit entendus, que leur cause ne soit 
examinée éCt jugée. Or, selon les maximes du royaume, les 
éyéques ne peuvent être ^ugés à Rome par le pape , ni en 
France par des commissaires nommés par :1e pape, mais 
seulement par douze évêques de leur&xonfréres , pris-de leurs 
pr<^inces et présidés par leur métropolitain. £1^5 épiques ne 
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ce entre les ëvéques 
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peuvent être jugés ef première instance, disent les dix -neuf 
évéqaes dans leur lettre an roi , ^ par douze de loirs canfrè-^ 
res, non choisis à la colonie de ceux ^ ooudraieni les/aire can- 
damner, mais pris de leur prooince , ei présidés par leur m^nn 
poBtain...m C^est ce privilège canorique dans hqud Vqtre MiqesU 
nous promet à son sacre, a»ec un serment solennel, de nousmain- 
tenir. L'évéque de Beaavais , répréhçnsible dans ses mœurs 
et dans sa doctrine, fut renvoyé par arrêt du Parlement, con- 
formément aux libertés de FEglise gallicane, pardevant Tar- 
chevéque de Reims et ses sufiTragans, ses juges naturels, pour 
que son procès Im fût fait selon les décrets et constitutions 
canoniques. Voici les termes de Farrét du Parlement, de 
r^onée 1569 ' ^^ Cour, pour maintenir la liberté de VEr 
glise gallicane, qui a toujours été défendue par le roi et ses 
prédécesseiirs rois très-cbrétiens , au ru et au su des SS. PP* 
papes de Rome , qui pour le temps ont été, a agrrèté qu'elle 
a entendu et entend que le supérieur auquel messire Odet de 
Coligny, cardinal de Ghâtillon, éréque de Beauvais, est 
rendu pour lui faire son procès sur le délit commun , par 
arrêt de ladite Cour, conclu et donné le 1 1 de ce mois, est 
l'arcbevêque de Reims, supérieur métropolitain, duquel Vé- 
vêque de Beauvais est suifragant; pour, par ledit archeré- 
que de Reims , appeler les autres sufiragans évêques , s^ils 
se trouvent en nombre, sinon par les érêquescirconvoisiiis, 
être fait le procès audit cardinal érêque de Beauvais sur le 
délit commun, selon les décrets et constitutions canoniques, 
sans que Içdît cardinal de Cbâtillon érêque de Beauvais 
puisse être trait et tiré bors de ce royaume : et a ordonné et 
ordonne la Cour que de ce en sera fait un registre, afin qu'il 
soit connu et entendu par tous, même par la postérité, que 
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la 0>iir a voulu toujours garder et conserrer la liberté de 
FEglise gallicane ^ et sauf en toutes choses Plionneur et la 
rérérence dus à noire saint Père le pape et au. saint Siège 
apostolique.» 

(i) Uya Ame gnanâe Mffhtnct entre les éoiqueSf etc. Il est 
n'ai qu'il y a. une grande différence entre les évêques et les 
curés ; mais il est £aux que celte différence consiste en ce 
que les ^vêques ont reçu leur pouvoir immédiatement de 
Jésus - Christ, et que les curés ne tiennent le leur que de l'éQé- 
(fie* Les docteurs de Paris se sont opposés dans tous les 
temps à cette doctrine, et l'ont toujours regardée comme 
scandaleuse , erronée en la foi , et détruisant l'ordre de la 
hiérarchie* Ils la censurèrent comme telle , l'an 14B2 , dans 
la personne de Jean Angeli, cordelier, qui avait avancé, 
dans un sermon, que les curés ne tenaient leur pouvoir que 
(Icl'évéque iFacultaiem suam hahent éUcti preshyteri (furaU) 
ab ejdsoopo duntaxoL Voici la censure qui fut faîte par la 
Faculté : Didt Faeultas quàd propositià in se et quoaâ omnes 
rtUquas partes et PROBATIONEH partis iiltiiub, in quâ didtur, 
AVEPJSGOPO D17IITAXAT, est scondolosa, in^fide erronea, hie" 
rartMd ordims destruetiça, etc* 

Les docteurs de Paris, dans le siècle suivant, ont sou- 
tenu et défendu, avec là même fermeté, le pouvoir des curés 
de droit divin, Claude Cousin, jacobin , ayant renouvelé en 
i5i6 , k Beauvais , dans une de ses prédications, la propo- 
sition erronée de Jean Angeli , savoir, que les curés ont leur 
faculté et institution de Véoique seulement ^ la Facullé ne man- 
qua pas de renouveler aussi contre lui la censure qu'elle avait 
déjà portée contre Jean Angeli, avec ordre à ^ui de 1^ rêva-» 
quer publiquement •. 
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ment de Tévéque, qui demeure toujours en droit 
d'exercer toutes les fonctions en chaque paroisse , et 
ce n'est que quant à Tordre de prêtrise que Tinsiitu- 
tion des curés est de droit divin. Si chaque évéqne a 
tant de pouvoir, à plus forte raison plusieurs évéques 
assemblés dans un concile; car Jésus-Clirist a dit : 
Si deux ou trois sont assembles en mon norn^ je 
suis au mUi^ d'eux : c'est poiutquoi nisua recevons 
les décisions «de foi et les règl^ de discipline que les 
conciles nous ont données, mais différemment. La 
foi étant invariable et universelle , nous recevons 
comme de foi ce qui a été décidé dans les conciles, 
même particuliers y si le re^te de TËglise les approuve. 



Les mêmes docteurs établissent le pouvoir des . çaeés de 
droit divin ^ i» sur lé saint Evangile (Luc. y th.. lo , v. 17) , 
qui nous apprend que les disciples ont été. envoyés immé- 
diatement de JésDs-Quist, de même qoe les apêtre? : Ite, 
eccê ego mitto vos; 2^ sfir la doctriiie de l'apôti^e saimPaol, 
qui assembla àMilet, selon FexpHcationde saisi Irénée, les 
évêques et les prêtceç d'JEpbèse et deSTiUos voisines, et leur 
dit : Prenez garde à vous-mêmes, ei àiout le.\tiroiç^àO sar 
lequel le Saint-Esprit vous a établis évêqûesponr^gouverDer 
l'£glise de Dieu. Ati^ndbe vobUet unwersa gregt.ia^ui^ ças,Spi' 
rituârSofidus posmt episcopos regiàreEcclesiamVdi 3*^ surl!aa« 
toritédes saints Pères, djes c<Aiciles et des aiaciens doctèorsi 
qui nous enseignent que les jptrêtres , et principalement les 
curés, sont les successeurs des soixante -douze disciples, de 
même que les évêques sont les successeurs 4es apôtres, et 
qui appliquent aux.prêtres de l'Eglise d'Ephèse le&instrac- 
tions que saint Paul donne au 28* vers, des Acêes, ck aoi..»M* 
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Quant à la discipline, nous y admettons d 
mens autorisés expressément, ou tacites 
l'Eglise uniY^rselle; mais nous parlerons 
la discipline; adhevons oe qui regarde la i 
Puisque TEglise est infaillible, le ooncil( 
qui la représente toute entière doit être ii 
9ussi; c^est pourquoi nous recevons les décisions de 
foi des conciles ccHum^ dictées par le Saint-Esprit, 
suivant ces paroles du premier concile : // a semblé 
bon au Saint-Esprit et à nous. Nous y voyons saint 
Pierre parler le premier, mais le décret se fait au 
nom de tous; ainsi, dans tous les conciles généraux, 
le pape préside en personne ou par ses légats, mais 
tous les évéques jugent avec lui. Ce n*est pas lui seul 
(jui y donne autorité , autrement il serait inutile de 
faire assembler à si grands frais tant d'évéques pour 
lui donner de simples conseils, et on trouverait peut- 
être plus près d'autres théologiens aussi éclairés. Il 
est vrai que le pape confirme le concile; mais cette 
confirmation n'est en effet quun consentement, 
comme il parait par les anciennes souscriptions, où 
tous les évéques indifféremment se servaient de ce 
terme de canfitination pour souscrire aux décrets 
des conciles et des papes même. L'Eglise (t), sans 



(0 L'EgHse, sans être assemblée en concile, n'en est pas 
nmns infaillible. 11 y a deux sortes de dogmes : les uns sont 
clairemeiit réyélés dans TEcritare , enseignés unanimement 
et Constamment dans tous les siècles , crus distinctemeiit 
dans toutes les Eglises ; les autres ne sont point clairement 
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être assemblée en concile , n*en est pas moins infailli- 
ble :,elle Test toujours; et pour être assuré de ce que 
nous devons croire, il suffit de voir son consentement 
unanime, de quelque manière quMl nous paraisse. 
D(mc, si le pape, consulté par les évêqùes, a décide 
une question de foi, et que TEglise reçoive sa déci- 
sion, l'affaire .est terminée, comme autrefois celle des 
pëlagiens (i); il ne faut point dé concile; Si quel- 



révélés dans les Livres Saints, et sont contestés dans l'Egliief 
parce quUls ne sont point encore snffisantment édaircis. 
A regard des dogmes qui sont clairement révélés dans FE- 
crîiure, enseignés unanimement et crûs distinctement , le^ 
témoignage de la foiconmiune de toutes les Eglises, et leur 
consentement manîme à attester ces dogmes n'est pas 
moins infaillible qu'un jugement rendu par toute l'Eglise 
assemblée en concile , et suffit pour nous assurer de ce que 
nous devons croire. Par rapport aux autres dogmes difficiles 
et obscurs , qui ne sont pas révélés clairement dans l'Ecrir 
ture, et dont on dispute , l'Eglise ne peut exercer l'autorité 
infaillible, qu'elle a toujours, sans être assemblée en con- 
cile ; car, pour définir ces dogmes , il est nécessaire qu'elle 
s'assure de la doctrine de toutes les Eglises particulières ; ce 
qu*elle ne peut faire que les mim&tres de Jésus -Christ ne 
s'assemblent pour conférer entre eux, examiner et édaircis 
la doctrine dont il s'agit , expliquer les difficultés ; en on 
mot, pour réunir tous les esprits dans les mêmes points de 
doctrine. 

(i) Comme autrefois celle des pëlagiens. La cause des péia- 
giens n'était point dn nombre de ces questions sur ksqueiles 
il y a du partage entre les catholiques; tout le monde eut 
horreur de la doctrine de ces hérétiques aussisôt qu^eile pa- 
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ques docteurs, ou même quelques évéques en petit 
nombre murmurent encore, on ne doit pas lés écou- 
ter; mais si une grande partie de TËglise ne se sou- 
met pas, comme dans la cause d'Eutychès, FEgypte 
et rOrient, alors c'est le cas d'assembler un concile 
universel, qui examinera la décision du pape* et ne 
rap[»rouTera qu'après l'avoir reconnue conforme à la 
tradition de toutes les Eglises. Ainsi, dans cette 
cause d'Eutychès, le concile de Calcédoine examina 
la lettre du pape saint Léon , qui toutefois servit de 
fondement au décret de foi. 

Au contraire, dans le sixième concile, les lettres 
du pape ayant été examinées, comme celles de Pyr- 
rhus, de Cyrus, de Sergius et de Paul, hérétiques 
monothélites, furent rejetées de même, comme favo- 



nit ; leurs erreurs furent proscrites au moins dans vîngt-trois 
conciles : cependant , Paffaire nie fat terminée en dernier 
ressort que dans le concile général d'Ephèse, comme il est 
aisé de s'en convaincre par les actes du concile et par tous 
ceux qui ont éérit l'histoire des pélagiens. Le P. Maimbourg 
s'exprime trop nettement surcet article pourne point rappor- 
ter son témoignage, Traité de VEgtise de Borne, ch. 18. Quand 
saint Augustin dit , en parlant des pélagiens : « Il nous est 
venu des rescrits de Rome ; la cause est finie : » cela s'entend 
qu'elle est finie à Rome, où ces hérétiques, qui, après avoir 
été condamnés dans les conciles d'Afrique, s'étaient adressés 
au pape , croyaient gagner leur cause par leur artifice , qui 
leur avait une fois réussi. Elle ne fut jugée en dernier res- 
sort qu'au concile d'Ephëse. 
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risant leurs erreurs, et le pape Honorius anaihëma- 
tisé nommément; le tout du consentement des légats 
du pape Agathon, qui présidaient aa concile; et Aga- 
thon et ses successeurs renouvelèrent plusieurs fois 
cette condamnarkion d^Honorius. 

Saint Cyprien^ dès lô troisième siède, soutintacvec 
tous les évéques d'Afiîque et plusieurs de l'Asie mi- 
neure, que les hérétiques devaient être rebaptisés, 
contre la décisicm expresse de saint Etienne, qui passa 
jusqu'à rexcommunicatioa , au moins comminatoire ; 
et saint Augustin , pour excuser saiaiUCyprien d'avoir 
soutenu cette erreur, ne dit autre chose, sinon que 
la question était difficile, et n'avait point encore été 
décidée par un concile universeL Donc ni saint 
Cyprien ni saint Augustin ne croyaient pas que l'on 
fût obligé de se soumettre sitôt que le pape avait pro- 
noncé. 

Ceux qui veulent que le pape soit infaillible ne 
nient pas toutefois qu'il puisse devenir hérétique, 
comme ils n'osent pas dire qu'il soit impeccable, 
quoiqu'il n'ait pas tenu au pape Grégoire VII de le 
iàire croire. Mais l'expérience n'a que • trop fait voir 
qu'il n'y a aucune misère humaine à laquelle il ne 
soit sujet. Ils disent donc que le pape peut er- 
rer dans la foi, comme un tel homme, ou même 
comme docteur particulier, mais non pas comme 
pape, et prononçant ex cathedra. La difficulté est 
d'établir cette distinction; car les lettres du pape 
Honorius qui furent condaiïinées , étaient adressées 
aux patriarches d'Alexandrie, d'Antioche et de Cons- 
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tantinople , qui Pavaient consulte aur une question de 
loi) et le pape saint Etienne avait aussi décidé rafiaire 
du baptême , de. toute sén autorité. 

Eoân , de quelque manière que ce soit qa^xm pape 
fût hérétique 5 on convient qu'il devait être déposé , 
et par conséquent jugé* On He voit point d'autre tri- 
bunal au^^dessus de lui que le concile universel; aussi 
est-ce ,1e premier cas auquel le concile de Constance a 
défini que le pape est soumis au con<îile. Lie second 
est celui du schisme. Le troisiènie est la réformalâon 
de TEglise dans le chef et dans les membreSé Pour 
bien entendre ce décret du concile, il faut en expli- 
quer Foccasion et les suites. 

Après que les papes eurent résidé soixante -jiix 
ans k Avignon , le pape Grégoire XI retourna à 
Rome, et mourut en 1378. Urbain VI, Italien de 
naissance, fut élu à sa placé; mais les cardinaux 
français, dont la faction était très^-puissante, se plai- 
gnirent que Télection n'avait point été libre, ets'étant 
retirés de Rome, élurent un Français qu'ils nomme- 
rem Clément VII^ et qui vint s'établir à Avignon. 
Le schisme dura environ quarante ans; Urbain YI 
mourut en i389, et fioniface IX lui sucééda à 
Rome. Clément VII mourut eïi 1894, et Pierre de 
Lune, autrement Benoît XIII, lui succéda à Avi- 
gnon. A Rome, il y eut encore Innocent Vil en 
1404, et Ange Corrario, ou Grégoire XII, en i4o6. 
Toute la chrétienté était partagée entre ces deux 
obédiences; le fait qui avait donné occasion au 
schisme était tellement embrouillé par les disputes, 
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qu il n^était plus possible de reconnaître quel était le 
pape légitime; et aucoïi des deux ne voulait renon- 
cer à ses prétentions. Ainsi, les personnages les plus 
savans et les plus pieux ne trouvèrent point d^autre 
voie pour finir le schisme ^ qvUxm concile-'général, qui 
déposa les deux prétendus pape», et en fit élire un 
autre. Ce fiit l'Université de Paris qui ^travailla le 
plus à cette grande œuvre. On commença par la 
soustraction d^obédience aux deux papes; puis les 
cardinaux des deux partis, au moins laf plupart, 
s^assemblèrent à Pise en 1409, avec grand nombre 
d'évéques et de docteurs (i). Le concile fit le procès 
aux deux prétendus pape», Grégoire et Benoit, et 
élut pour pape légitime Alexandre Y, qui mourut 



(i) Le concile de Pise, que nous regardons arec raisoa 
comme général , n*a pas laissé d'avoir ses contradicteurs ; 
car sans parler de Benoist et de Grégoire, qui étaient inté- 
ressés à ne le point recevoir, parce qu'il les avait déposés , 
saint Antonin ne l'a pas cru légitime. Le cardinal de Turre- 
cremata a dit que du moins il n'était pas assuré qu'il le fâr, 
parce qu'il avait été célébré sans l'atUonté du pape. Le char- 
treux Boqiface Ferrier, frère de saint Vincent Ferrier, le 
traite de condliahule, à^ assemblée profane, IiérétÊque, mauêUer 
séditieuse f chimérique , scandaleuse et diabolique***- Théodorlc 
Une, moine allemand , n'en parle pas mieux dans son His- 
toire du concile de Constance, dédiée à l'empereur Sigismond ; 
mais toutes leurs raisons ont été solidement réfutées dans 
un traité de Gerson, de Auferribilitate papœ abEccksià, c'est- 
à-dire qu'on peut retrancher un pape de l'Eglise en certains 
cas, que cet auteur expose fort au long. ( EdiL) 
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Tannée mivaBle. Jean XXIII ku succéda. Cependant 
Gf^^nre ei Benoît se disaient loujouis papes dans 
leuw obëdiences^ quoique très-raccourcies. iVyoradbe- 
ver d'éteindre le sckiaâie, Jean XXIII assembla, en 
i4i49 ^ conoîle de Gmstauce, qui, dans k session 
quatrième, fit cette déclaration t «t Le concile univer- 
u sel, représentant tevite TEglise militante, tient son 
c( pouvoir inunédiatoment de Jésus-Christ, et toute 
«personne, de quelqu'ëtat et dignité qu'eUe soit, 
(( même le pape, est tenue de lui obéir eu ce qui con- 
(( cerne la foi , rextirpation du schisme et la réiar^ 
nmaiion générale de TËglise de IKeu, dans le chef 
« et dans les membres.» Et dans la session cinquième, 
le concile réitère le mâme décret, et ajoute : « Qm- 
(( conque , de quelque condition, état et dignité, même 
(( ps^le {sic)f méprisera opiniâtrement d*pbéir aux 
(cmandemens et ordonn^ées de ce saint concile gé« 
((fierai sur les choses susdites, c'est-à-dire la foi, 
(de schisme et la ré£>rmation, soit soumis à péni- 
(( tence et puni convenablement. » Ainsi , le concile 
de Constance a établi la maxime, de tous temps en- 
seignée en France, que tout pape est soumis au juge- 
ment de tout concile universel, en ce qui regarde la 
foi , l'extinction d'un schisme et la réformation géné- 
rale. Ce concile réduisit en pratique la maxime. Jean 
XXIII, reconnu pour pape légitime par le concile 
et par la plus grande partie de l'Eglise , fut accusé et 
convaincu de plusieurs crimes, jugé et déposé. Il ac- 
quiesça à sa condamnation. En sa place fut élu Mar- 
tin y, en i4i7; dans le même concile de Constance. 
L lo' uv. 16 
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Cependbnt Grégoire XII avait oédë ses préteBÛons, 
«i s^était aoweiiis au concile (i)« Benoit XIII^ i^rsë- 
vérantdatts sa cantxwiace, était daané^inirf de tcHt le 
naoode. Ainsi , oh peut oompiei' dès4oi!8 k $c}àmit 
fiai ^ ({uoi<{cie Bew^t ait yica jusqu'en 14^4) ^ ^ 
deux cardi«itux quHl avait faiu lui eussent «oiisiitué 
un nmnftté GiUes Munies (Mnttos)^ quHb nommè- 
v^mx Clément FIIIj dimi robédience était réduite 
au cfaftteau de Paniscole en Aragon , et qui se ssa- 
mît enfin à Martin, eu i4^9t <>tize ans api^ès la fin 
du eoneile de Constance. . 

Ce concile ordonna que Ton tiendrait un autre 
concile général cinq ans après, puis sept ans^ plus ie 
dix ans en dix ans. Martin Y en avait convoqué un, 
quand il mourut en i43x. Eugène IV, son aisece»* 
seur, fiit obligé de le tenir, et ce fut le concile de 
Bâle (a). D'abord , on y re^ouvda les décima de ee- 



i^«b 



(i) Il n'est rien que les pattisaïis Ae la cour de Rome 
n'aiélnt rais en usage pour empêcher «Jû'on regarde le concile 
de Constance comme ûBcnméniqt» , paroe qu'on y a dëciéé 
sdennellemem que le pape, é^iqite de Rome, était samms m 
oondk général, dans ce qui regarde la foi et la réfonaatioD 
de rÉgUse. {Edlt) 

(a) Les ultramontains contestent encore Foecuménlcité 
du concile de Bâle , parce qu'il n'a pas été approwépar les 
papes f épiques de Rome. Cette réponse sappose précisfément ce 
qui est en question ; car on demande si l'évèqtie de Rome a 
aae autorité supérienre ans conciles généram? si ces tribu* 
naaa tirent leur aatoritë de lui? On décide que non., qa'îb 
la tirent de Jésus - Christ même , et que Tévêque de Rome 
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lui de G)ii$tance , toucha&i la supériorité du coneile; . 
et emnme le pape voulait diasoitdre oelui-ci, o«idi& moki9 
le vcdmSêtety U y wté^ procéduvesdu oonoile géaâràl 
(xmtxe le pape^ e% du pape <k)ntre le Mnoîle ; mais 
ensuite le pxfe se rendit^ adhéra au eoneile pa» uae 
bulle aoleBiieUe, et révoqua tom ee qu^il aViait: fait 
ccHitte le coucUe, déclarani qu'il avait été légitime^ 
ment commencé et continué puqu'aloist Geo» récoa* 
cilialiim ae fit le i4 ^lvtîI i424^ ^^^^^ ^ division re^ 
commença Inentôt après. L'empereur et le patriarche 
de Gouaiantineple demandèrent d'étxe ouïs dans un 
concile pour réunûr l'Eglise grecque avec la latine^ 
et ils demandaient le concile en Italie , pour ne pas 
aller plus loin. Le pape Tindicfua à Fenrare, et y ien 
vita les pères de Bâle , qui regardèrent cette trans- 
lation comme un prétexte pour dissoudre le concile. 
Les Grecs les priaient de venir, et refusaient d'atter 
à Bâle; le pape, irrité d'ailleurs de quelques décrets 
de réformation qu'avait faits le concile, particulière- 



leur est somnis. Rép<mdre qne cela a'est pas vrai, parce que 
l'éyé^e de Rome n'a pas approuva ccM décisiim , c'esl^ 
doue siqpposer que les décisions des conciles généraux n'ont 
point de fisToe» si les éyéques de Rome ne les approuvent 
et ne les confirment; ee qui est dire qne ces assemblées ti- 
rent leur autorité du paye, et que celui-ci leur est supérieur : 
en qiooi on si^pose visiblement ce qw fait le sujet de la 
question, et ce que nous prouvons être positivement coain 
VEcrUure et coêUtc la iradtiiotu C'est ce que les philosophes 
appellent petiiio fnindpiû ( Edit.) 



(^44) 

ment contre les annates, déclara, le 9 avril i438, 
qoe le concile se devait tenir à Ferrare, où les Otecs 
s'ëtaieht rendus : depuis, il fut transfère à Florence, 
et Fanion des deux Eglises s^j acheva* Une partie 
des pères de Bâle s^ rendit; mais plusieurs demeu- 
lèrent à Bâle, oà ils prétendaient toujours être le 
concile universel, quoique leur nombre et leur auto* 
rite diminuassent toujours de jour en jour. On ne 
doit plus compter le toncile de Bâle depuis cette 
dernière division, c*est-à-dire depuis la session vingt- 
cinquième, tenue le 7 >mai 1437. Le prétendu con- 
cile de Bâle procéda contre le pape Eugène en toute 
rigueur, jusqu^à le déposer, et élire en sa place Amé* 
dée, dûc de Savoie (1), &ous le nom de Félix V* H 
tint encore vingt sessions à Bâle, jusqu'au 16 mai i44i' 
En France, le roi Charles YII, voyant cette divi- 
sion du pape et du concile de Bâle, et les deux con- 
ciles qui se tenaient en. même temps à Bâle et à Flo- 



(i) Des esprits de ténèbres ont voulu faire croire cpi' Amë- 
dëe joinssait, dans sa solitude de Bipailk, de tontes les to^ 
kiptés du siècle , qu'il y faisait très-bonne cbère , et que de 
14 s'est perpétué le proverbe yiiiiv ripaille, pour dire /un? 
èonne chère; mais pour convaincre de calomnie et d'im- 
posture ces esprits diaboliques, il me suffira de rapporter 
le témoignage de Vdhhé Ladvocat, qui dit, dans son Die- 
tionnaire, qa^Amédéê VIII goûtait en saint ermite les phûdrs 
innocens de la campagne, lorsquHlfut élu pape par h cotndle de 
Bâle* ( Edit. ) -^ ( Ce témoignage ne prouve rien contre le 
proverbe.) ( EMt. G. L. ) 
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rence, assembk'les ëVéques de France à Bombes-, en 
i438; ila fîireiit d'avis d'adhérer aa concile de Bâle, 
et reçurent plusiears décrets de discipline faits à 
Bâle^ qui parurent salutaires^ et que le roi autorisa 
par 8on ord^mnanoe, et c'est 1q Pragmatique sanc- 
tion (i). Toutefois, la France reconnut toujours Eu- 
gène pour pape légitime^^ et^n'adhéra point au schisme 
dç Faix. Tout le concile de Bftle sans distinction 
kàt odieux au pape Eugène, et. par conséquent- la 
pragmatique qui en était tirée. Les papes suivans ht 
regardèrent de même, et en poursuivirent l'abroga- 
tion. Le roi Louis XI l'accorda à Pie II, et en donna 
des lettres que le cardinal de la Balue porta sn Par- 
lement; mais le procureur-général, Jean de Saint- 
Romain, s'y opposa nommément. L'Université de 
Paris se joignit- à cette apposition , et cette tentative 
fut sans effet; enfin, le pape Léon X et le roi Fran- 
çois P% en i5l6, firent le concordat qui conserve les 
règlemens lea moins importans de la pragmatique (2), 



(r) Voy. ci-après, V Histoire de la PragmaHipie. (Edit C L) 
(a) Le concordat, k le bien prendre, est une espèce de 
Mité de paix entre la France et la cour de Rome ; traité 
dan» lequel, comme dans tons les antres, chaenn cherciia 
ses avantages, et fit ses conditions les meilleures quMl put. 
ÏAnm X tt François P'^ le crurent également nécessaire , 
parce qo^ils étaient également intéressés à finir leurs difSé- 
rends, qui s'aigrissaient tous les jours, et qui ne pouvaient 
manquer de dégénérer en une guerre ouverte. Dans ces vues, 
on négocia.; et cette affaire, qu'on disait intéresser si fort la 
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^l kkoii^ toi9 h refte. Mm, ^m ^%1 en sdit du 
c0mil0.dii1.66kt fie MiMil0 4é 42^DMa«9 nV point 
rei^jl'^Uawi^i et il de«iôttre pour oonstam que lé 
wmk iwi wrcdi > lîi^ut aoxi ^moàêéiWmâa pape, 
JlHÔ^ i«iffi^4Â9UW0Qt de J^sii»-(3matycit^ele pape 
eM «GiW(û#.4u.wiM»le^ «HK ttoj^i cn^ i|«i y BOJ^t expri- 
ma PQj^.Kiwt.^W^coacikidi» TnHUttlaejwélats 
f r wfAis ^r^$l«i^eol; 4e décliiter. lîauMr iiié an fàpe àtm 
.4est ^&pm^,M df^r^t, d'un^ du of^o^e da IWoBoe, 
qui pqrte i^u'il a la pûsiSAMe dA gonivmnier IVglue 
u]H?a:âeËlle; 0^1 ^oore que oeiie d^itàon ait un 
i)QM MM {1)9 ^ c0 f^*il &*y » aueuae Ëgliae piiru- 



tfel%ioni fitt réglée par les «eoi» kitéréta|Mflitiqiies* Lédum- 

celMsr 49 lirait nommé par Françoitl*^' pour dresser kiuHi^ 

Y^ean traité avec les cardinaia d'An^ne et dis Sançl^qaai- 

tro, commissaires dn pape , y déploya to^ ce qu'il avait 

d'esprit et d'adresse : or, il en avait beaucoup; et qnoîqa^oD 

l'ait accusé d^avoîr montré son ignorance dans cette négo-^ 

ciation, les historiens cotmennent que ce chanuSer OPiûÊ de 

grands takns et beaucoup de capadié dans les qfftdres. ( Edit) 

— V(^, d-après, VHist^ire du Qmcmht (Bdil^ G. L) 

. (1^) Encore que ceUedéfimiw eftunbon.9e^t etfi» Le CGHPdle 

^^lore«(e0:d4fiQÎI Aetiement ^ue le pape .a v^ powoîr ib- 

vNrfa <0t sesiyfsraio Avse t^^e l'EgHitç. Le» M^np^a ^s k$r 

Haels la déCMMon lest^ôflK^ ne aontpqini aw^liUfi d'on 

aHM atts» Ipsi {rm^m poip^lfid) in Pe^ Vefrù p»sc^, n- 

0adi ée gubffnmndi m $mf tt pm. fç^M^m ^ Ovmim^ imstro^tm- 

Cbmè^ l^ieaam poiesUff^i traditim ^sse^ (lGpdçil.|t» i^ pkSil*) 

Ap concile de Trente , pecsonne ne s'avisa de knr m$ioB' 

per on' autre; c'est ce ifoU fit que les prélats français jrefnf^' 
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culième qoà xm êM «oumise au fffOf ellç peut ou 
sfév on w9W4ii») d» lui «aiunetiam io«}ie T^U^ç 






reot consU|i|inent d^ezprîmer Pautorîtë des papçs dans ces 
termes. « Reste à cette heure ,^1 le cardinal de Lorraine' 
ff dans one lettre & son agent, le dernier deil titres qa'on vetif 
« mettre poiÉr notre saint PAre, pris dd c^niûîli» de Floteiicé: 
•ctntf.pm nier qve je siibFrttiçQiSf noiivi •% l'UnÎTcniili 
«4#I^Wl», rtt UufQf^lf onlJKiH P^lilonl^ ^n conciie p^-^, 
«de9«M le popie, «t 3put ceosorés comm^ hér^iifaes çeaz 
« ^i tiennent le contraire : qa'en France......... l'on tient le 

« concile de Florence pour non légitime ni génériJ, et pour 
«r ce Ton fera plutost mourir les IVançois que d'aller au con- 
« traître. » Mais supposons que célt^ définition paisse sou^*' 
frifi l€ sens que M donne M • Fk«ry ; qoe signifit.^ ii n^f^^ 
aucune Eglise particulière quijm 4od Sfumise mfi^^. ^Ai^ h 

d»re ^ 1^ fiilèl<^ spnt aUi|p^s 49 s^^win,çure.d^%, Qu'il a 

parlé i Selpa M. l'aU)é ^leurxr, la décision du jpape n'oblige, 
point, qu'elle n'ait été acceptée par l'Eglis^ :. est-ce à dire 
qae le pape a une juridiction immédiate par touk l^Eglise , 
et ^*il a droit de gouverner tous les fidèles et toutes les 
Eglises particulières par lui-même, de les tirer de la con-^ . 
doite naturelle de leurs pasteurs ,, d'envoyer par toutes les 
p«r^se$ ^ If s diocèse^ tels w^fsrs qi^'4 , lui plaff pour 
pï<lîbfir, y fMtf^d^e lie^ co9ie$8^;[^t y adfpin^f^ieiir.^l^if^t 
enwfm^^tç.? fH^ Fifu^.di^ expresséflo^t Jlfy cçiitrikirie. 
E)«trC9 ^ dire qu'il* 4e pouvoir dcTOuq^w^y 4f«^^Téqqe» i^^;^^ 
loiitfs^ )m Eglises .qtii ne sont point d^ sa i^tirQppie,.d^,tl^, 
er4oniier, de les appeler i $e& coi^^l^i^^ d(Çî|es,pit«f; K^^JP^i 
trilMiii#l^,de les jugcTi de les exc^^mujaifff:, 4^ fe.»» ^^P<K|ffr» 
Qon $0ule9sent polir crime d'hérésie|.fnai^ fi^jrf^{|(|ui:lfui;^ 
mœurs? M. Fleury refuse au pape ce pouvoir, ip^fiq, est-qe 
ï dire «p^'il soit chargé seul de cpn$^rv«r.le dépjii de Ja foi, 
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assembla. C'est pourquoi les docteius de Paris » en 
censurant les erreurs de Luther, aimèrent mieux dire 
que les chrétiens sont tenus d'obéir au pape. En |663, 
la Faculté de théologie de Paris donna au Parle- 
ment quelques articles que le roi fit publier, entre 
autres : Ce iCest pas la docirine de la FactiUé de 
Paris que le pape soit ù^iUUible. Mais cette propo- 
sition est captieuse, car elle dit seulement que la Fsf* 
culte n'a point adopté ce dogme; mais il ne s'ensuit 
pas qu'elle l'ait rejeté , et qu'elle défende de l'enseigner. 

Nous ne croyons pas toutefois que les conciles doi- 
vent être regardés comme un tribunal r^ié et ordi- 
naire, au-dessus du pape, mais comme un remède 
extraordinaire dans les maux extrêmes, et dans ^les 
grandes divisions de l'Eglise. 

Nous croyons qu'il est permis d'appeler du pape sa 
iiitur concile, nonobstant les bulles de Pie II et de 
Jules II, qui l'ont défendu; mais ces appellations doi- 
vent être rares> et pour des causes très-graves (i). 



•V 



dé veiller k Pobserratioa des canons dans toirie VEfjSae^ 
d'être attentif à tous ses besoins, de s'élever contre les 9ba$ 
naissans? tdut évêqae a les mêmes obligations : Episnpatas 
unus est cujus pan à siaguSs in soHdum teneur* K quoi se réduit 
donc la joridiction du pape dans TEgUseP le voici : c'est 
qu'en qualité de premier de tons les évêques, il est pins 
obligé qu'ancnn autre à tons ces devoirs, et VEglise adroit 
dé lui demander raison des abus qui s'introduivaieai par 
sa négligence. 
(i) L'appel au futur concile est la voie ouverte contre les 
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Quelques politiques ont prétendu décrier cette 
dodjrine de la supâriimté du concile^ en le compa- 
rant wx Etats-généraux I dont on sait que les préten- 
tions tendaient k leur arroger dans le gouvernement 
une autorité qui ne leur appartenait point; et ce fut 
par-là principalement qu*on rendit odieux le docteur 
Ridier, qui avait été sélé pour la ligue, et qui en ef- 
fet poussait trop loin sa prétendue aristocratie dans 
l'Eglise. Mais doit-on décider de matières si impor- 
tantes par une comparaison? Où trouve-t-on que 
TEglise et TEtat doivent être réglés par les mêmes 



oppressions de la cour de Rome, soit dans les matières qai 
concernent la foi , soit dans celles qui intéressent la disci- 
pline. 

Sans doute la forme jaridique de se pourvoir contre les 
décisions des papes n'est point ancienne. Le nom, si Van 
peut, est noupeau, dit le grand Bossaet ; mais la chose est très- 
Oïïiderine, et Uée açec Rétablissement mime de VEgUse et la 
forme de son gcwemement» 

Toute résistance au pape qui enseigne une erreur est, au ju- 
gement de Gerson , un appel résl au concile, La résistance de 
saint Paul à saint Pierre, suivant le m^e théologien , était 
équioahnte à un appel; et si saint Pierre n'edtpas voulu céder et se 
rendre à Iq remontrance de saint Paul, VEgUse l'aurait condamné. 

Les cas dans lesquels on peut se pourvoir par l'appel au 
concile général , contre les jugemens des papes f paraissent 
restreints , par les décrets des conciles de Constance et de 
Bâie , à tout ce qui c<mceme la foi , à ce qui peut produire 
un schisme, et à ce qui [regarde la réformation de l'Eglise. 

(^Edit) 
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maximes? En ^i&el çndroit de T Ancien et du Nou- 
veau -Testamient Dieu nau3 Ta^-il réf&él La owfor 
raison d'aillei^ rotre le concile général ^ l^ Stas- 
géniéraux, pécha absolument dw9 le pRÎncip^î 1^ 
Çtats n'i^anv i^niais eu Intimement ipiiç la ¥oîe de 
rjçprësentatiou auprès du souverain^ à la différence' 
du cçncilp, général, lecpiel^ quwt au qpirinieJy 4 une 
autorité légiûme sx^r tpus les fidèles. Ces\ pcimHp^r 
lement sur cef ; iC9ipp»raiapns^ jet sur des r.Monnemeiis 
purement humains que se fondaient (i|iieVjpie& «oo- 
lastiques pour établir TinfaUlibilité du pifie et son 
pouvoir sur le temporel des rois. 

Pour nous 9 nous nous appuyons sur l'Ecriture sainte 
et la tradition constaute des dix premiers siècles. Nous 
ne cherchons pas comiment Jésus-Christ a dû éuihr 
son Eglise; conformément au principe de la politique 
d* Aristote ou de sa métaphysique , mais conmient il 
Ta établie en effet; et comme il ne nous a rien révélé 
touchant le gouvernement temporel, nous nous en 
rapportons au droit naturel et aux anciennes lois de 
cha<p;ie aatipn. Nous croyons que la religion s'aqconi- 
mode avec touifis les formes lé^times de gouverne- 
mem;qiie'ron peut être chrétien à Venise et en Suisse) 
aussi bien qu'en Espagne et en France, et que chacun 
doit demeurer soumis et fidèle au gouvernement sons 
lequel la Providence Ta fait naître. Les. autres spuve- 
rains défendront chacun leurs droits. Po^ la J^rance, 
ixms savons que, dès le temps d^ Çbarlemagne, lei 
assemblées de la nation , quoique finéquentes et ordi- 
naires, ne se faisaient que pour donner conseil au roi> 
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et que lui «eul déoidaîl. Il ne.&nt donc pas, sur unie 
yaiae comparsîMmy rendi» ûdiwx rimge perpétuai 
de VE^is^ d'ittitinbter des c^iioUes 'génâKmxv^paad 
i)i soM nëoeaMÙfes* 

Qb na powi^t pUs ntfn plus, tor tia pvéïexke si^fiâ;- 
¥de, esG^dier de tamrdes oonoiles pxojKmfiiaiEx; Iss 
ifsnàutê omi^lee «mieat ardonniéjie Jes tenir .toiii8 les 
tcok iSM^ oe qui 4 éfté tonfirnué par. les «dj»tMhee$ 
dejMiSiiNxb' 

On les texiak tnéme an •eommancenifint tous les âx 
iDÊw, {iarc6,^e <e som, les vëritaUes tiîbiinaiix: pour 
tonèes lcaB'gEaxuicfi;attdbr«s da TEgUse. Ils fîumÉt msA 
h pritteipal moyieB dont saÎAt Gharlas se] serfshspour 
f éâJdîr la djafiipline; mais je ntwaia pas ^(iie.dqpms 
lui il skn smictenii «vu. Italie. (i). 

lies detmars oonciles pnoTÎncianK cpii mmtéié te»- 
nm en Fraue^ $aoBt cdui 4le Narbonne, en 1609^ 
sur la discipline ecclésiasticpie, et celui de Bordeaux, 
3ur la foi et la discipline, Fan i634« ^ difficulté 
d'assembler ces conciles, les dépenses outils causent, 
les disputes ^^ils occasionnent souvent, soit sur la 
doctrine 01^ sur li^ discipline, fpftt que Ton évite d'en 
assembla ^^ms wm néœssité absolue^ 

Quapi à la disei^ine, nous oinoyons <|iie la poiéir 
sauce dn pape doit être réglée et esiercée suivant les 

canons, et n'est souveraine qu'en ce qu'il a droit de 

■ i * I 

(1) Si ce n'est eekii de Rome, tenu ias^ la basi^fueée 
Latrao, en 1735^ pur le pape Beftoit XIII, ^sor la dtacîplî^e 
ecclésiaaiique. 
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les faire observer à tous les autres. Car Jésus -Christ 
a dit : Les miê desiutiions les damdêèntj et Uni en 
sera pas ainsi de wms. Et saint Pierre : Gonduisez 
le troupeau de Dieu^ non comme en dominateur* 
Donc, le gouyemement de TEglise nr^esi pas un em- 
pire despotiijuci mais une conduite patemdle et cha- 
ritable, où l'autorité du chef ne paraH point tantcpie 
les inférieurs font leur devoir, mais éclate pour les y 
faire rentrer, et s'élève au-dessus^ de tout pour main- 
tenir les règles. Il doit dominer sur les vices^ non sur 
les personnes : ce sont les maximes du pape saint 
CtréffÀre. Ainsi, nous ne reconnaissons pour droit 
esmonique (i) que les canons reçus par toute l'EgUse, 
et les andens usages de TEglise gallicane conservés à 
la face de toute TEglise , de temps immémorial, et par 
eonsé((uent autorisés par un consentement au moins 
tacite. Nous ne croyons pas <{ue la seule volonté do 



(i) On entend par ârait eccUsiastique on canonique f mt corps 
de préceptes tirés de l^riture sainte, des conciles, des dé- 
crets et des constitutions des papes, des sentimens des Pères 
de l'Eglise, et de l'usage approuvé et reçu par tradition, qui 
établissent les règles de la foi et de la discipline de Fl^lise. 
Noos ne tenons en France pour droit canonique, que les 
canons reçus d'un consentement universel par toirte FEgMse 
catholique , ou bien les canons des conciles de France , et 
les anciennes coutumes de l'Eglise gallicane. Les ordon- 
nances de nos rois font une partie principale de notre droit 
ecclésiastique ; quand elles ont été enregistrées, elles sont des 
lois qiû doivent être observées par tous les Français. 
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papefiisse ou abolififle les lois de r£glise,ni que celle- 
ci soit obligée en conscience d*obéir sitAt qu*il y a 
une bulle plombée et affichée au champ de Flore. 

Les anciennes décrétâtes des papes se faisaient dans 
les conciles nombreux des évéques d*Italie : encore 
n^étaient - elles reçues dans les provinces qu*après 
quelles avaient été reconnues conformes à Tan- 
ciemie discipkne. Depuis, ils prennent au moins 
Tavis de leur clergé, c'est*à-dire des cardinaux. A 
présent, ils ne croient plus y être astreints; ils se 
contentent de se faire instruire par des moines ou 
d^autres docteurs particuliers qu'ils choisissent tels 
^'il leur plaît, et encore le plus souvent met-on 
la clause nu^ propriOj de peur qu*il ne semble 
^e le pape ait pris Favis de quelqu'un. Donc les 
nouvelles constitutions des papes, c'est-à-dire la plu- 
part de celles qui sont depuis quatre cents ans, ne 
nous obligent qu'autant que notre usage les a approu- 
vées. Nous ne craignons point les censures de la bulle' 
m cœnd Domini. Les bulles qui sont apportées en 
France de nouveau ne peuvent y être publiées, ni 
exécutées qu'en vertu des lettres - patentes du roi, 
a^rès avoir été examinées en Parlement, excepté les 
provisions àes bénéfices et les autres bulles de style 
ordinaire (i). 11 n'y a que trois ou quatre des règles 



(i) Les bulles ne peuvent être exécutées ni reçues en 
France qa'aprés avoir été notifiées dans une forme régulière 
et directe ; car on ne voit pas comment la publication* d'un 
décret qui eit faite à Rome en trois endroits seulement « 
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de la[ chancellerie de Rome que nous sùkfoms en ma- 
tières bënëfieiales. Nous n^av^ns point reçu le tribu* 



qui souvent ne reste pas une heure en la place oè il est af- 
fiché , et qui peut être inconnu même à plusieurs habitans 
de Rome, pourrait suffire pour obliger tout le monde chré- 
tien. On appuie cette prétention ridicule sur un proverbe 
usité panÉi les caAomstes ultramontains : Piapa habefpedes 
phmtkêMf ntm pbmuos; mais ce proverbe est un qmSiei, 
qu'on entend comme on veut; et rien n'est plu» indigne de 
la gravité de cette question, que d'apporter sérieuseqjieDt 
une preuve si frivole et si digne de risée pour soutenir avea- 
glément une pareille extravagance. Il faut donc qu'un décret 
nous soit notifié , et la notification s'en fait aujourd'hui de 
cette manière : le pape l'envoie à son nonce , qui le remet 
entre les mains du toi, et Sa Majesté Fenvoie â son clergé 
et k son Parlement; quand le Parlement a examiné k dé- 
cret , il l'approuve , ou avec des modifications, s'il y a cer- 
taines minuties qui puissent porter préjudice à nos libertés, 
ou sans modifications, s'il n'y trouve rien h redire, ou bien 
il refuse de le recevoir, s'il croit ne pouvoir l'accepter. En 
France, le refus d'une bulle se fait ainsi en Parlement : le 
procureur -général se pourvoit contre , quelquefois par nn 
appel au futur concile , plus communément par un appel 
comme d'abus. Le projcnreur - général a coutume , à eaose 
du respect que l'on a pour le pape, d'appeler, non du décret 
en lui-même, mais de son exécution, ainsi que l'enseigne 
Févret ; et de cette manière, il le qualifie ff écrit et de libelle: 
quand il en demande seulement la suppression , Il ne l'im- 
pote point au pape ; au contraire, il s'efforce de prouver 
qu'il est contraire tawL IntenitkHis ée l'Eglise et du satot 
l^ge , et ators défenses sont fautes de le regarder eonune 
une bidle, d'y obéir, de l'Imprimer, de le garder ou 
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nal de Pincpiiskion , établi en d^autres pays pofur con- 
nattie des erîmes d'hérésîe ou d'amires semblables. 



et on ordonne des informations et des peines contre les 
cootreyenans« Ce n'est point une chose particulière à ce 
royaume , que de refuser de se soumettre k une bulle ; en 
Allemagne, tout ce 'qui est contraire au concordat germanique 
ne passe poiat Une boile qui peut y contrevenir arrire; on 
ne fait aucune procédure contre , mais on va son chemin 
comme à l'ordinaire , et la huile reste sans exécolioa. £n 
Espagne, le roi ayant reçu lé paquet de Rome^ le baise res- 
pectueusement, et le donne à examiner à son conseil , qui , 
quand la bulle ne Paccommode pas , la met au fond d'une 
armoire, d'où elle ne sort jamais pour voir le jour. Dans les 
Pays-Bas espagnols, on fait à peu près la même chose. On 
peut Yoir sur ce sujet un livre curieux, intitulé ; Jus Beiga-- 
non circà hullarùm ponUfidanan receptaUonem. Leodii, armo 
i663. Si an contraire , pour revenir à la France , le Parle- 
ment accepte et enregistre la bnUe , la publication s'en fait 
par les ordinaires. Cette manière de publier est coiàforme et 
à la justice naturelle et aux csnoos : à la justice naturelle , 
parce qu'il est de la raison et de l'éqnilé qu'on prince prenne 
connaissance d'une loi ^'on veut introduire dans ses Etats, 
et qu'il défende ses sujets des entreprises que les ecdésias- 
tiqoes pourraient âufe contre eux : aux canons, parce qu'ils 
ont décidé que personne n'entreprit rien sur le diocèse 
d'antiui, que les évéqoes sont ks pasteurs immédiats de 
leurs ironpeaux , et que le pape , bien que supérieur aux 
évéques, n'a point toute la chrétienté pour diocèse. 

U faut remarquer que ces trois s<dennilés àt nodfica- 
tion et de pid>lication n'ont point lieu pour les bre& fie pé- 
nit^soerie et autres semblables, qui ne regardent que les af- 
faires des particuliers, suivant tous les édits de nos rois. 
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Nous sommes demem'és à cet ^ai*d dans le droit 
commun 9 qpx en donne la conaaissaace aux ordinai- 
res (i),' et nous ne déférons pas à la prétention de 
l'inquisition particulière de Rome, qui veut que son 
pouvoir s'étenda par toute la chrétienté. Quant à la 
juridiction des congrégations des Cardinaux, établies 
depuis environ cent ans pour juger des différentes 
matières ecclésiastiques, annme la congrégation du 
Saint -Office ou de Tlnquisition , celle de l'Indice 
des livres défendus, celle du Concile, c*est4t-dire da 
Finterprétation du concile de Trente , celle des Evê- 
ques et des Réguliers, celle de la Propagande, c'est^ 
à-dire de la propagation de la foi, celle des Rits, celle 
de rimmunité ecclésiastique, qui soutient les asiles 



(i) C'est aux juges ecclésiastiques à déclarer qoelks sont 
les opinions qui sont contraires à la doctrine de l'Eglise, et 
à prononcer conséquemment que teb et tels qui tiennent 
avec obstination ces opinions contraires à la doctrine de 
l'Eglise^ sont bérétîques ; mais il ne leur appartient point 
d'infliger des peines contre ceux qu'ik ont conirainc»s d'iié- 
résie et d'obstination dans l'bérésie : c'est an roi , qui est 
seul le maître de ses sujets , de quelque état et condition 
qu'ils soienti k roir ce qui est expédient pour le bien de la 
religion et du peuple sur lequel Dieu l'a établi. Dans cette 
persuasion , le roi fait infliger des peines contre les héréti- 
ques qui, sous prétexte de religion, causent du trouble et de 
la confusion dans l'Etat, qui font àes assemblées même pour 
l'exercice de leur religion , parce que toute assemblée qui 
n'est point autorisée est suspecte de former des projets 
contre le bien et la tranquillité de l'Etat. (£^'t) 
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de l'Eglise et les privilèges des clercs. Noos honorons 
les décrets de ces congrégations comme des consulta- 
tions de docteurs graves, mais nous n'y reconnaissons 
aucnne autorité sur la France; ainsi nous lisons sans 
scrupule tous les livres qui ne sont point d'auteurs 
manifestement notes comme hérétiques, ou nomnië- 
ment défendus par l*évéque diocésain ( i )• Le nonce du 
pape n^a aucune juridiction en France; il est regardé 
simplement comme ambassadeur d'un prince étranger ; 
et quand quelque nonce a voulu s^attribuer un terri- 
toire , des archives ou quelques autres marques d'au- 
torité, le Parlement s'y est opposé. Le légat à latere 
a juridiction; mais de pem* qu'il n'en abuse, on ob- 
serve plusieurs formalités. Le pape ne peut en envoyer 
en France qu'à la prière du roi , au moins de son Con- 
sentements Etant arrivé, il promet avec serment et 
par écrit de n'user de ses facultés qu'autant qu'il 
plaira au roi , et conformément à nos usages. Ses bul- 



(i) « Dans lès premiers siècles , FEglise se contentait d'în- 
«diquer les mauvais livres, dîtM.Fleory, sachant que c'est 
« asseas pour les consciences timorées , et qii'mae défensej-i- 
((gooreuse nf ferait qu'exciter la curiosité des libertins et 
« des indociles. Saint Paul, exhortant les fidèles à tout éprou- 
« ver et retenir ce qui est bon , semble leur accorder une 
« sainte liberté d'en faire le discernement. En général , les 
« pasteurs , dans les premiers temps , avaient soin de bien 
«instruire le^ chrétiens, chacun selon sa portée, sans pré- 
ff tendre les gouverner par la soumission aveugle , qui est 
V l'effel et la cause de l'ignorance. » {Edît) 

I. 10* LIV» 17 
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les sont examinées au Parlemeiit pour recevoir les 
modifications nécessaires. Il ne peut subdélëguer per- 
sonne pour Texercice de Sa légation^ sans le consens 
tement exprès du roi. Quand il sort, il laisse en 
France les registres et les sceaux de sa légation. Les 
deniers provenant de ses expéditions sont employés 
en couvres pies. Les facultés du vice-légat d* Avignon 
sont sujettes aux mêmes restrictions, quand elles 
s^étendenv sur les terres de Tobéissance du roi. 

Outre les défenses générales d'obéir aux ordres do 
pape pour sortir du royaume , il y en a de particuliè- 
res pour ce qui concerne les citations qu'il pourrait 
décerner contre les Français , pour venir comparaître 
à Rome, Elles sont réputées abusives : il n'a point de 
prétention sur les juges ordinaires en première ins- 
tance : il ne peut évoquer les causes à Rome : à la 
distance de quatre journées de Rome, toutes les cau- 
ses doivent être terminées sur les lieux. On ne peut 
appeler au pape omisso medio. Les appellations doi- 
vent, par un rescrit délégatoire , être conunises in par- 
dbuSj jusqu'à fin de cause inclusivement. Cest le 
droit, du ^oacordat. Le concile de Trente y est con- 
foi:me, et ajoute les qualités de ceux à qui le pape doit 
adresser les rescrits délégatoires : ce doifent être les 
ordinaires de^ lieux, ou ceux qui auront été désignés 
en chaque diocèse pour recevoir ces commissions. Le 
choix s'en doit faire par le concile de la province, ou 
par le synode diocésain. Il doit y en avoir quatre au 
moins, constitués en dignités ecclésiastiques ou cha- 
noines de cathédrales. Mais entre les personnes capa- 
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bles, on accorde toujours à Rome celles que demande 
la partie qui s^y pourvoit la première. C'est ainâ que 
Ton restreint les prétentions de la cour de Rome tou- 
chant la juridiction conteritieuse* 

Il n'en est pas de même de la juridiction volon- 
taire, qui C(msiste aux provisions de bénéfices, aux 
dispenses et aux privil^es : 4es intérêts particuliers 
ont prévalu en ces matières, et il n'y a point de par- 
tie de discipline où Ton se soit plus éloigné des an- 
ciennes règles, même en France, i® Quant aux évé- 
chés, depuis plusieurs siècles le pape seul est en droit 
d'en ériger de nouveaux, et de nouvelles métropoles, 
ou de les supprimer ; de transférer des évêques ou de 
leur donner des coadjuteurSé Tout cela se faisait au- 
trefois par le concile de la province. Le pape seul , 
depuis le concordat, a la provision des évêques sur la 
nomination des rois. Auparavant il ne fallait que la 
confirmation du métropolitain sur l'élection du cha- 
pitre , ou la confirmation du pape , s'il s'agissait de 
remplir une métropole. Les induits particuliers pour 
les évêchés des pays conquis, selon le concordat, sont 
de pures grâces du pape. 

2*" Il pourvoit de même aux abbayes d'hommes, sur 
la nomination du roi; et pour obtenir ces' nommai 
tion^, on a consenti qu'il prit les annatés défendues 
par le concile de Baie et la pragmatique. Suivant le 
concordat, il ne doit y avoir que les abbés rég\iliers. 
Les commendes sont des grâces que le pape donne 
par dessus, sans y être obligé; et cela est encore plus 
éloigné de l'ancienne règle, suivant laquelle lies moi- 
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nés doivent ëlireleur abbe pour le présenter à Véfè- 
<{ue, de qui il reçoit la juridiction. 

3*" Quant aux abbayes de filles, elles ne sont point 
comprises non plus dans le concordat. Le pape n*y 
pourvoit qu'en supposant toujours T-ëlection des reli- 
gieuses , et ne fait mention de la nomination du roi 
que comme d'une simple recommandation. Suivant 
Tancien droit, c'était Tévéque qui donnait le titre à 
Fabbesse , sur Tëlection des religieuses. 

Cest encore contre l'ancien droit, et suivant les 
nouvelles prétentions de la cour de Rome, que nous 
avons reçu la prétention du pape sur les ordinaires en 
la collation des moindres bénéfices. Ce droit ne s'est 
établi que par l'usage, et ne peut s'être établi sur un 
^utre fondement que sur cette juridiction immédiate 
par toute l'Eglise que les nouveaux canonistes attri- 
buent au pape. Dans les pays que l'on appelle ttobé- 
dience (i), c'est-à-dire ceux où les réserves apostoli- 
ques et les règles de la chancellerie sont reçues, 
conune 'en Provence et en Bretagne, on observe les 
règles de la chancellerie de Rome, suivant lesquelles 
le pape se réserve la disposition des bénéfices pen-* 
dant six mm de l'année, n'en laisse que quatre aux 
ordinaires, et deux de plus en fitveur de la résidence. 
Ainsi, les évéques confèrent pendant six mois alter^ 



(i) On appelle ainsi , quoique très - improprement, cer- 
taines provinces où le concordat n'a pas lieu; comme si ces 
pays étaient plus particulièrement soumis au pape, parce 
que les réserves des papes y sont admises. {EdiL) 
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sativement ayec le pape< Cette différence vient de ce 
^e ces pays n*ont été réunis à la couronne que de* 
puis la pragmatique, qui éuit le fondement du con*^ 
cordât pour abolir cea. réserves de bénéfices avant la 
vacance : et les expectatives ont été abolies par le 
concile de Trente (l). 

Ainsi y tout ce qu^en disent eeux qui traitent de 
nos libertés n^est plus d*usage. Il y a une réserve qui 
a été conservée 9 et c*est ceUé des bénéfices qui va- 
quent, aux lieux où estlaKCour de Rome, et une expecr- 
tative qvii vient de concession du pape, savoir, Fin- 
dult des, officiers du^Parlement (a). Toutes ies autres 
provisions dé bénéfices que Ton prend à Rome vien* 
nent du même principe de Topinion de la puissance 
sans bornes du pape , pour dispenser des canons et.4^ 



■W"'-^^"— *w 



(i) Voy* nos obsenratiops séries expectalives et les ré- 
serves, Hist. Ai Concordat, ci-après. {Edit C L.) 

(2) II reste encore deux expectatives, qui sont l'induit ac- 
cordé aux officiers de quelques cours souveraines, et les 
grades des universitésn L'induit est une espèce de mandat 
par lequel le roi de France , en vertu du pouvoir qu'il en a 
reçu du saint Siège, nommé un clerc offii^ier ordinaire du 
Parlement de Paris, ou un autres clerc capable ,. sur la pré- 
sentation dudit officier à ua.collate.ur du royaume, ou à un 
patron ecclésiastique, pour qu'il dispose en sa faveur du 
premier bénéfice qui vaquera à sa collation ou à sa présen- 
tation, suivant les règles prescrites par les bulles de Paul III 
et deQémentlX. Ce privilège, accordé aux officiers du Par> 
iement de Paris , à cause des services qu'ils rendent àl'Ë- 
g^isci et à. l'Etat „ est très«anclen. {Edit) 
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po6er des biens ecclésiastiques. C*est le fondement des 
résignations en faveur des constitutions de pensions, 
des pluralités des bénéfices ; et pour agir conséquem- 
mënt et' smvre notre principe jusqu'au bout, il ne 
faudrait point demander ooA sortes de grâces. 

II ne faudrait point non plus demander tant de dis- 
penses, soit pour les mariagea ontrç lea parens, soit 
pour restitmbA eontrci de? y(mx]^ pour téhabilitatit» 
contre les cen8ure9 et \^ irrégularitâsi et tant d'au- 
tres grâces semblables , dont une partie est devenue 
Gomine nécessaire par la coutume établie depuis long- 
temps de recourir à Rome toutes les fois qu'on veut 
obtenir quelque chose contre les règles. 

Ge n^est pas que nous ne reconnaissions dans le 
pap4 le pouvoir de dispenser. Les conciles, et entre 
autres celui de Tre^te , le lui accordent nommément 
en plusieurs cas : mais il ne s'ensuit pas que les dis- 
penses doivent être prodiguées, en sorle que les excep- 
tions soient plus fréquentes que les règles. La dis-^ 
pense est légitime dans les cas que la loi même 
aurait exceptés, si elle avait pu les prévoir, et où 
l'observation rigoureuse de la loi causerait un plus 
grand mal. Celui qui accorde la dispense charge donc 
sa conscience , s'il l'accorde pour fav(M*iser im parti- 
culier contre l'intérêt généfal de l'Eglise; et le parti- 
culier se charge aussi s'il la demande aussi sans 
cause légitime, et encore plus s'il expose faux pour 
l'obtenir. 

Les privilèges des réguliers sont du genre des dis^ 
penses, et il faut croire que les évêques et les papes 
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ispà leur en ont accordé les premiers, ont juge quHb 
seraient utiles à TEglise universelle , par le service que 
loi rendraient les réguliers. Ijeurs privilèges sont de 
deux sortes : Fexemption de la juridiction des ordi- 
naires, et le pouvoir d'exercer partout lés fonctions 
ecclésiastiques. L'un et Tautre si]{>posem la |uridic- 
ùon souyer^e et inunédiate du pape par toute 
rSglise, en sorte qu'il ait droit de se réserver ime 
partie du troupeau pour la tirer de la conduite natu^ 
relie de Tévéque , et la gouverner par lui * même , et 
qu'il ait droit d'envoyer aussi par tous les diocèses 
tels ouvriers qu'il lui plaît , pour prêcher et adminis- 
trer les sacremens. , ^ 

Tels sont les religieux mendians et les clercs régu- 
liers , qui participent à leurs privilèges. 11^ ne recon- 
naissent pour supérieur que le pape, et. prétendent 
Venir de lui tous leurs pouvoirs : et autre&is ils prê- 
chaient, faisaient toutes fonctions,, sans permission 
des évéques. Le concile de Trente a réprimé ces 
excès; et suivant la discipline de. ce concile, aucun 
régulier ne peut prêcher ni entendre les confessions 
des séculiers, sans la permission expresse de l'évéque, 
qui peut lui imposer silence, même. dans les maisons 
de son ordre, quand il \^ j.uge à propos; il ne peut, 
dis^je, ouïr les con&ssiéns : l'évéque a droit de l'exa- 
miner auparavant, et de limiter son approbation.* 
Tous les réguliers ayant charge d'âmes, comme plu- 
sieurs chanoines réguliers, sont entièrement soumis 
^ l'évéque, en tout ce qtd regardé les fonctions pas- 
torales. Tous les réguliers sont tenus de se conformer 



( a64 ) 

à Tusage des diocèses où ils se trouvent, quant à Tob- 
servation des fêtes, les processions et les autres céré- 
monies publiques. On ne peut établir de nouveau 
un monastère ou une eonimunauté, sans le consente-^ 
ment de Tévéque. Les restrictions que le concile de 
Trente a apportées aux pouvoirs des réguliers ont 
été autorisées en France par les (vdonnaaces et les 
arrêts. 

Gep^idant: ces grands corps de tant de différens 
réguliers ne laissent pas de fiûre dans FEglise comme 
une hiérarchie a part, distincte de Tancienne hiérsff- 
chie des évéques et des prêtres séculiers, et d^étendre 
continuellement leurs privilèges,. Il ne faut donc pas 
s^étonner qu'ils aient été les plus zélés à défendre les 
prétentions de la cour de Rome, sHls n'en ont été les 
auteurs. Car ceux qui ont poussé le plus loin les opi- 
nions modernes de la puissance directe ou indirecte 
sur le temporel, et du pouvoir absolu du pape sur 
toute TEglise, ont été la plupart réguliers. SldutThor 
mas a in^iné vers ces opinions; et il est bien difficile 
de Ten justifier. Turrecremata, qui, du temps d'Eu-^ 
gène lY, soutint la supériorité du pape sur le concile, 
était dominicain. Cajetan Tétait aussi, lui qui, soiis 
Jules II, commença à soutenir Tinfaillibilité. he F. 
Lainez, deuxième général des jésuites, soutint au 
concile de Trente que les évéques ne tenaient leur 
juridiction que du ppe , et que lui seul la tenait im- 
médiatement de Dieu. Bellarmin, Suarez et une in- 
finité d'autres de la même compagnie, ont soutenu 
la puissance indirecte sur le temporel , et Tinfaillibi^ 
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lité, qufik auraient fait passer pour un article de foi , 
6*ils avaient osé. De là vient que ces opinions ont pris 
le dessus en Italie, en Espagne et en Allemagne, où 
les réguliers dominent. La doctrine ancienne est de- 
meurée à des docteurs eccl&iastiques; ^ael«{uelbis 
même caix qui ont résisté aux nou^ièautés ont été de$ 
jurisconsultes sécttliér9 ou des politiques d*une con- 
duite p^ régulière , qui ont outré les vérités qu'ils sou- 
tenaient, et les ont rendues odieuses. Cest une mer- 
veille que Fancienne et saine doctrine se soit conservée 
au milieu de tant d'obstacles. La merveille est d'autant 
plus grande, que ce sont les docteurs des universités qui 
ont résisté aux entreprises de la cour de Rome, quoiqu'ils 
eussent, ce semble, les mêmes intérêts que les régu- 
liers à la soutenir: car les universités ne sont fondées 
que sur les privil^es des papes, quant à ce qui re- 
garde le spirituel, c'est-à-dire le droit d'ensei^er en 
tant qu'il a rapport à la religion; elles sont fondées 
avec exemption de la juridiction des évêques, et elles 
donnent au moindre maître ès-arts le pouvoir d'en- 
seigaer par toute la terre. Cependant il semble que 
l'université de Paris ait oublié depuis long-temps cette 
relàtioii particulière avec le saint Si^e, comme la 
juridiction des fondatem*s apostoliques, qui n'a plus 
aucun exercice. 

Mais il faut dire la vérité; ce ne sont pas seule* 
ment les étrangers et les partisans de la cour de Rome 
qui ont affaibli la vigueur de l'ancienne dis^pline, 
et diminué nos libertés; ceux-là même qui ont fait 
sonner le plus haut ce nom de liberté , y ont quel- 
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quefois donné atteinte, en poussant les choses ju&- 
qu^à Texoès^ sous prétexte de soutenir les droits 4u 
roi(i). ^ 

J^ai déjà parlé de la provision des ë?échés acoordée 
au ^pspe par le concordati d^où il est aisé de juger 
quel est de la. part du roi le droit d^ nommer, et 
combien il est contraire non seulement à Fancien 
droit, suivant lequel ï'élecuon se fiiisait par tout le 
clergé, du consentement du peuple, mais même au 
droit nouveau que la pragmatique avait voulu conser- 
ver, qui donnait Téleotion aux chapitrés. La nomina- 
tion du roi n'a donc autre fondement Intime que h 
cohcession du pape autorisée du consentement tacite 
de toute TEglise, Encore n'y a-t-il pas soixante ans 
que le clergé de France a déclaré qu'il ne prétendait 
point approuver le concordat. Je sais bien que les 
rois ont toujours eu grande part à la provision des 
évéques, et que les élections ne se faisaient que de 
leur consentement, comme les premiers du peuple (2); 



(i) Le concile de Trente défend les duels , excommunie 
les princes qui les permettent, et les déclare prioés du domine 
de la i4lle, château et autres lieux où ils l'auront permis. Il 
impose mulcte et amende picuniaùre» U donne aux évéques droit 
de punition corporelle sur des huques, aussi bien que sur kun 
biens* U leur attribue aussi la connaissance des causes. Il donne 
droit aux évéques de commuer les çolontés des testateurs, 

(Edit.) 

(2) Sur ces points importuns, dit le célèbre Dngoet, les 
éfféques étaient les premiers à marquer leur zèle pour le prince; et 
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mais cela est bien diffërent de les nommer seuls et sans 
être ast]:^ints de prendre c(!mseil de persmne. Sous 
Tempire romain , les élections se Élisaient ordinaire- 
ment sans la participation du prince ou du magistrat. 



•^•^m 



ils auMuent consenti, dis k cantmencemeni de h manbrchie des 
Français, que U nd fltt operU du décès de chaque é^A/ue,' qu*on 
ne fdt s'ussemblerf pouf lui donner un successeur, (jpt'apnès hd en 
aoair demandé la permission » €i tfu'on ne pût ordonner celui tpd 
ferait élu, qu'après lui aooir demandé son agrément, et ravoir 
obtenu^ 

« U est vrai, suivant M. Grerbier, qa'on vit dans la suite, 
« et mime au milieu de cette possession constante des sou- 
« vsrains , se former un nouvel ordre de choses. De la bien- 
« falsance même de nos rois naquirent les élections. Ils ae- 
« cordèrent à une foule de communautés séculières et régu- 
« lîères', des Chartres par lesquelles il fut permis à chacun 

V de ces corps de se choisir ses prélats. Bientôt ce droit d^é- 
« leclion s'étendit, se communiqua, et s'établit presque uni- 
it versellementf.... 

« Mais au milieu même de ces évènemeûs , on vit la na- 
« lion, fidèle à ses souverains, soumettre les élections h Pau- 
«torité du roi, lui demander la permission d'élire, et le 
«supplier d'accorder sa nomination à celui qui avait été 
« élu.M.... Jr locum iilius suppUdter postukunus instUuere digne- 

V mini itbtstrem mrum iV.«... Le roi , de son côté , en agréant 
« le prélat qui lui était présenté , conservait dans cet agré- 
« ment toute l'indépendance et toute la souveraineté de sa 
« nomination : Aucêaritate regaU concessimm, et omnind Jubé" 
« mus ut ahbas constitutus sit et dominium monasterU acci- 
«piaty^ {Réflexions dans la cause de l'abbaye de Chezal-Be-- 
ncdst ) — ( Edit. ) 



( a68 ) 

Pendant les dix premiers siècles de l'Eglise, il est 
inouï cp'aucun empereur ou qu'aucun roi chrétien se 
soit attribué les revenus de l'Eglise vacante , beaur 
coup moins la disposition des prébendes et des offices 
ecclésiastiques. On réservait tout au successeuri et les 
vacances n'étaient pas longues. 

Aussi, quelqu'ancienne et quelque légitime que 
soit la r^ale, on n'en trQUve aucune preuve solide 
que sous la troisième race de nos rois. Et la première 
pièce rapportée dans les [ureuves de nos libertés est 
de l'an II 47 (i)- 



(i) On ne peut sedispeoser de faire observer que le droit 
de régale remonte beaucoup plus haut que ne l'a pensé 
M. Fleury; l'origine ea est si ancienne que l'on n'en trouve 
point le commeneement La régale fut reconnue, eties vrais 
principes en sont établis dans le concile d'Orléans, en 5 il 

« On sait) » dit le président Hénault , dans son excelleni 
Abrégé chronologique de Vhistoire de France , « quels ont été les 
« différens systèmes sur l'origine de la régale : les uns altri- 
« buent ce droit à la qualité que nos rois ont de fondateurs 
« des bénéfices qui y sont sujets;, les autres , à celle de pa- 
ie trons ; les autres, à la nature du dtFoit féodal ; les autres, ao 
« droit de garde et de protection ; les autres, au droit de dé- 
« poulie, etc* Mais on ne prend pas garde que ces priu- 
« cipes vont à rendre le droit de régale commun à tons les 
« rois, ce qui est faux , puisque, les rois de France seuls en 
N jouissent, et à diminuer la noble ancienneté de son ori- 
« giùe, puisqu'on ne la ferait remonter tout au plus qu'à là 
<i fin 4e la seconde raee, en y appliquant la loi. des fiefs : au 
«( lieu que ce droit ayant élé reconnu solennellement dan$ 
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Le Parlement de Paris, toujours zélé pour nos li- 
bertés , a développé par ses arrêts les principes de ce 
droit. Il suJQit que le bénéfice ait vaqué de fait ou de 
droit, parce que la régale n'admet point de fixation. 
Le roi confère, en général, au préjudice du patron 
ecclésiasUque; il admet des résignations en faveur; 
il crée des pensions; 'il n*est point sujet à la préven- 
tion du pape : en un mot, quoiqu*il exerce le droit 
de Tévéque , il Texérce bien plus librement que ne 
ferait Tévéque même; il a en ce point la même 
puissance que le pape, et cela, parce que le roi n*a 
point de supérieur dans son royaume. Le roi pourvoit 
encore à une prébende de chaque cathédrale en deux 
cas, à son avènement à la couronne, et lorsqu*un 
ëvéque lui fait semftint de fidélité. Il pourvoit à tous 
les bénéfices de fondation royale, non pas par un 
simple droit de patronage. En effet, tous les patrons 
laïcs ont droit de pourvoir aux bénéfices de leur fon- 
dation; mais, à leur égard, ce n^est qu*une simple 
nomination, sur laquelle Févêque examine le clerc 
présenté, et lui confère le bénéfice, s'il l'en trouve 
capable. Le roi confère de plein droit, comme pour- 
rait faire l'évêque, et personne n'examine après lui. 



« on concile par les évéqaes , justes contradicteurs de ce 
«droit, et dans la suite par les conciles et par les papes, 
«cette reconnaissance n'en borne plus l'origine, etfaitren- 
« trer à chaque vacance les fruits de l'évêché dans la main 
*< du roi, par un droit acquis de tous les temps à la dignité 
« de son trône. »( £dlrV. ) ^ 
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Avant la dernière déclaration (i) sur la regale, il 
conférait ipéme les bénéfices à charge d'âmes. 

Le droit de patronage , en général y soôjL qu'il soit 
ancien ou universel dans toute TEglise latine, n'est 
pas de la pureté de la {Nremière discipline : il vaudrait 
mieux que les évéques fussent plus libres dans la col- 
lation des bénéfices, particulièrement des. Cures, et 
que FEglise eût moins de revenus temporels ; car le 
droit de patrpnage ne vient que de la fondation ou de 
la dotation des églises, et il devrait plus être restreint 
à regard des patrons laïcs (a) que des ecclésiastiques: 
cependant, c'est. tout le contraire ; le patron laïc peut 
varier ou accumuler deux présentations. £n France ^ 
il n'est point sujet à la prévention du pape ; et réyè- 
que ne peut admettre de permutation à. son prëju- 



(i) L^édit du mois de janvier i68a, que M. Fleury paraît 
avoir eu en vue , conserve au roi la collation en régale des 
bénéfices à charge d'âmes. Il ordonne seulement que ceux 
qui en seront pourvus à ce titre se présenteront aux vicaires- 
généraux établis par les chapitres, si les églises sont encore 
vacantes, et aux prélats, s'il y en a de pourvus, pour obte- 
nir l'approbation ^t mission canoniques , av^oit de pouvoir 
faire aucune fonction. 

(2) C'est une condition très - légitime que celle-ci : J^ 
donne telle terre à l'Eglise, et j'aurai droit de nommer à ieloj- 
fice à quoi sera attaché, le retenu de la terre que je donne : ce 
droit passera de ma personne à tous mes descendons et héritiers* 
L'Eglise a accepté les donations des laïques à ces conditions ; 
le droit de patronage appartient dope bien légitimement, et 
d'une manière irrévocable, aux laïques. 
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dice, parce, dit -on, que ce serait diminuer indirect 
tement la seigneurie temporelle à laquelle ce droit 
spirituel est annexe. 

Les ëvéques ont encore souvent les mains liëes par 
le droit des gradues ou des indultaires introduits dans 
les derniers temps : celui des gradues, par le concile 
de Bâle depuis la division; celui des indultaires, par 
des grâces particulières des papes. Le concile de Trente 
a aboli Tun et l'autre ; mais il semble avoir rétabli 
cekd des gradués, et ce qu'il a ordonné contre ces 
droits est un des griefs de la France contre ce concile, 

Cest encore une coutume particulière à la France, 
que les parens des évéques et de tous les ecclésiasti-- 
({ues leur succèdent ab intestatj sans distinction des 
biens profanes ou ecclésiastiques : cependant, Tan- 
cienne discipline donnait à l'Eglise les biens dont un 
clerc se trouvait en possession à sa mort, excepté ce 
qui était évidemment du patrimoine de sa famille et 
des libéralités faites à sa personne. Gît usage de France 
s'est établi en haine du droit de d^)ouille que les 
papes ont introdjoit et levé avec grande rigueur de- 
puis le schisme d'Avignon , et qu'ils continuent d'exer- 
cer en Italie et en Espagne. 

Suivant l'ancien droit, les monastères étaient ca- 
pables de recevoir les successions échues aux moines, 
conmie ils sont capables de contracter et de plaider : 
notre usage y est contraire ; et quoiqu'il soit fondé sur 
de bonnes raisons, il ne semble pas favorable à la li- 
berté de l'Eglise. 

Ce n'est plus le juge ecclésiastique qui connaît de 
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là séparation d'habitation entre les marnés , quoique 
rien ne soit plus essentiel au lien du mariage : c*est 
le juge laïc , fondé sur ce que cette séparation em- 
porte toujours celle des biens. Toutes les matières 
bénéficiales se traitent aussi devant le juge laïc, à 
cause du possessoire; et le possessoire étant jugé, 
quoique Tordonnance dise expressément que pour le 
pétitoire on se pourvoira devant • le juge ecclâ»a&ti- 
que^ les gens du roi ne le permettent pas. 

Sur le même fondement du possessoire / les jnges 
laïcs connaissent des dtmes non seulement inféodées, 
mais ecclésiastiques ; et par connexité , ils jugent aussi 
les portions congrues des curés. 

Quant aux causes personnelles entre les clercs, elles 
sont.de la compétence du juge ecclésiastique , même 
suivant les ordonnances ; mais on les attire devant le 
juge séculier, lorsqu'il s'y trouve quelque action réelle 
ou hypothécaire mêlée : cela se fait aussi souvent du 
consentement des clercs, qui aiment mieux plaider 
au tribunal le plus fréquenté , et dont les jugemens 
ont exécution parée. Le plus grand mal est que les 
évéques ne puissent empêcher leurs clercs de pkâder. 

En matière criminelle, les juges laïcs ont ramené 
les choses à peu près dans le même état où elles 
étaient dans les premiers siècles ; car nous ne voyons 
pas, avant quatre cents ans, que les clercs criminels 
fussent à couvert des lois et des magistrats (i). 



(i) Strirant Fusage présent, les juges d'Eglise ne connais- 
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Depuis, PEglise se mit, du consentement des prin*^ 
Sj en fXMsession d'en connaître seule, et de ne les 



sent pins qae des matières purement spiritaelles entre toutes 
sortes de personnes, et des causes personnelles entre les 
clercs qui sont dans les ordres sacres* Les matières spiri- 
tuelles sont celles qui concernent les sacremens , les vœux 
de religion, l'office divin, la discipline ecclésiastique : dans 
ces cas même, lorsqu'il y a scandale et trouble de Tordre et 
de la tranquillité publiques , les officiers, royaux ont droit 
d'en connaître. Entre les sacremens, il n'y a guère que le 
mariage qui fournisse des sujets de différends ; mais la plu- 
part de ces contestations sont portées devant les juges làï« 
qoes par des appellatioM comme d'abus^ Les causes qui vont 
ordinairement devant les officiauz sont celles des fian^lles 
ei des mariages dont l'accomplissement ou la résolution 
est demandée pour des causes personnelles, telles que l'im- 
puissance. * 

Le trouble apporté au service divin est un fait de police 
qui est de la connaissance du juge lâffque ; il forme même 
on cas royal lorsque le scandale es¥ tel qu'il oblige d'inter- 
rompre le service. 

Quant aux personnes ecclésiastiques, le juge d'église peut 
connaître de leurs différends en matières pures personnel- 
les; cependant, on va ordinairement devant le juge laïque , 
parce que sa justice est plus prompte et que ses jugemens 
ont exécution parée. Par rapport aux crimes , le juge d'é- 
glise ne peut connaître que de ceux qui ont été conunis par 
les ecclésiastiques , et l'on distingue entre le délit conunun 
et le cas privilégié. Le délit commun se réduit aux cas lé- 
gers, comme des injures verbales, et aux crimes purement 
ecclésiastiques, c'est-à-dire aux contraventions aux rè^es 
de discipline. Le cas privilégié comprend tous les crimes 

1. 10* LIV. i8 
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abandonner au bras séculier qu^après les avoir jngés 
et déposés on dégradés. Cette possession a duré pen- 
dant cinq ou six siècles, et par conséquent c*éiait un 
droit légitimement acquis. Depuis environ trois cents 
ans^ les juges laïcs ont introduit la distinction des 
cas privilégiés , c^est - à - dire des crimes plus atroces 
dont ils pouvaient prendre connaissance ^ nonobstant 
le privilège clérical, qui avait passé en droit commaa. 



atroces , qai doivent être punis par des peines plus fortes 
qne celles qui sont prononcées par les canons. Le juge d'é- 
glise connaît seul du délit commun , parce qu'il n'exige pas 
la yindicte publique : Mensuram non egredUur ecclestastica 
çindictœ , disent les jurisconsultes. Quand il y a cas privilé- 
gié, le juge laïque et le juge ecclésiastique ont l'instruction 
conjointement. Le juge d'église ne peut condamner à l'a- 
mendeibonorable, même en ne la faisant exécuter que dam 
son prétoire , parce que l'ordonnance criminelle inet cette 
amende au nombre des peines afflictives. Le juge d'église 
ne peut non plus condamner au fouet par la main du bour- 
reau ; il ne peut ordonner la question ni aucime peine àe 
mort, ni même la flétrissure avec un fer chaud, ni le ban- 
nissement, les galères, la confiscation, l'amende pécuniaire; 
mais il peut imposer des peines pécuniaires sous le titre 
d'aumônes , dcmt il doit marquer l'application. U peut con- 
danmer à quelque fustigation secrète ; il peut enjoindre à on 
clerc étranger de se retirer du diocèse : il peut , et c'est la 
peine la plus forte qu'il puisse prononcer, condamner à une 
prison perpétuelle ,. ou à des retraites dâuas un monastère , 
ou dans un séminaire. S'il prononce d'autres peines , ou s'il' 
coonatt d'autres afiiaires , il y a lieu à VappeHaâon eomme 
d'abus. (Edit.) 
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Ils ont étendu les cas privilégiés à tout ce qui est su- 
jet à peine afiliclive. Quoique le juge ecclésiastique 
ait droit d^instruire le projet conjointement, ils ne 
croient pas être obligés à Fappeler, et encore moins à 
auendre la dégradation pour exécuter leur juge- 
ment (i). 

Quant aux jugemens des éyéques, les plus célèbres 
dans les anciens canons, ils sont devenus si rare», 
cp'il est difficile de dire quelle règle on y doit suivre. 



(i) La dégradation solennelle des ecclésiastiques con- 
damnés h mort s'observait encore au commencement da 
deruier siècle. Le i6 novembre 1607, un prêtre, condamné 
à mort par les juges de Ploërmel , fut dégradé par l'évéque 
de Saint -Malo ; et Févéque d'Apt, en i6i5, en dégrada 
on autre. On craignait de profaner la sainteté de l'or- 
dre, tant que le condamné en conservait les marques; 
mais les évéques ayant voulu entrer en connaissance de 
cause avant que de procéder k la dégradation , l'exécution 
était différée d'autant, et des crimes restaient impunis. Pour 
obvier k ces abus, les magistrats cessèrent de regarder cette 
dégradation comme nécessaire : ils pensèrent alors, avec 
raison , qu'un clerc était suffisamment dégradé devant Dieu 
et devant les hommes, par les crimes qui lui avaient mérité 
une honteuse dégradation. Tous les canonistes conviennent 
que la dégradation ne peut effacer le caractère, mais seule- 
ment les privilèges et les marques extérieures de l'ordre ; 
en sorte qu'un prêtre dégradé peut encore valablement con- 
sacrer, quoiqu'il pèche en célébrant. On se détermina donc 
à exécuter les clercs sans dégradation précédente ; ce qui 
s'est constamment observé depuis le commencement du 
siècle passé. {Edit) 
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Selon le concile de Trente , les causes majeures où il 
écheoit déposition ne peuvent être instruites (joe par 
des commissaires du pape » ni jugées que par lui - même; 
mais outre que ce concile n*est pas reçu en France, 
le clergé protesta dès lors contre ce décret; et ras- 
semblée de 1 65o fit signifier au nonce une protesta- 
tion contre le bref donné par Urbain YIU, en i632, 
pour faire le procès h Tévéque de Léon. En 1654» le 
Parlement de Paris accepta une commission du grand- 
sceau pour faire le procès au cardinal de Retz, arche- 
yéque de Paris ; mais le clergé fît révoquer la com- 
mission, et obtint une déclaration, du 36 avril 1657, 
portant que les procès des évéques seraient instiniits 
et jugés par des juges ecclésiastiques, suivant les saints 
décrets , ce que nous entendons ainsi : Que les causes 
majeures des évéques doivent être jugées par le con- 
cile de la province , y ajoutant les évéques voisins , 
pour faire en tout le nombre de douze, sauf Tappel 
au saint Siège. 

Enfin, les appellations comme d'abus ont achevd 
de limiter la juridiction ecclésiastique. Suivant les 
ordonnances, cet appel ne doit avoir lieu qu'en ma- 
tière très-grave : lorsque le juge ecclésiastique excède 
notoirement son pouvoir, ou qu'il y a entreprise ma- 
nifeste contre les libertés de l'Eglise gallicane. Mais 
dans l'exécution, l'appel comme d'abus est devenu 
d*un usage très -fréquent : on appelle d'un jugement 
interlocutoire , d*une simple ordonnance. Si quelques 
ecclésiastiques se servent de cette voie pour se main- 
tenir dans leurs bénéfices, malgré les évéques, les 



J 
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parlemens , aussi attentifs à maintenir la pureté de la 
disdpline ecclënastique qu*à soutenir le» droits du rm 
et de la juridiction séculière, ne manquent pas, lors- 
que l^ppel est mal fondé, de déclarer qu'il n'y a 
abus. 

Si les }uges laïcs entrefnrenaient sur la juridiction 
ecclésiastique, les évéques ou autres ecclésiastiques 
qui croiraient avoir sujet de se plaindre, auraient la 
voie de recourir au conseil du roi, lequel est composé, 
o<xmne les G>urs, de conseillers ecclésiastiques et 
laïcs, afin que TËglise trouve partout des juges éclai- 
rés et des défenseurs. 

Voici donc à quoi se réduisent nos libertés : i "^ A 
nWoir point reçu le tribunal de Tinquisition , ou 
plutôt à ravoir aboli ; car il avait été quelque temps 
à Toulouse, dans le commencement des frères prê- 
cheurs , et le titre di inquisiteur de la foi fut renou- 
velé, même à Paris, sous François I". Enfin, nous 
nWons point ce tribunal terrible qui obscurcit si fort 
l'autorité des év*éques , donne tant de crédit aux ré- 
guliers, et offusque même la puissance royale. 

a"* Nous ne reconnaissons point que le pape ait 
pouvoir de conférer les ordres a toutes sortes de per- 
sonnes ; et les clercs ordonnés à Rome de son auto- 
rité, sans démissoire de leurs évéques, ne sont reçus 
en France à aucune fonction. 

3* Nous ne recevons les nouvelles bulles qu'après 
qu'elles ont été examinées , comme il a été dit. 

4* Nous ne prenons les nouvelles bulles et ne payons 
les annates que pour les bénéfices consister iaux. Pour 
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les autres, il saffit d*une simple signauire, qui est 
oamme la minute de la bulle, et d<mt les firak sont 
beaucoup moindres. En E^Migne, on proid des bulles 
pour les moindres bénéfices. 

5"" Nous ne soufirons point que Ton augmente les 
taxes des hinéûceB ni des expéditions de eour 4e 
Rome. 

6* Noos ne recevons pas toute sorte de pœsions, 
mais seulement suivant les règles du royaume. 

7* Nous ne recevons pas non plus toute sorte de 
dispenses, comme celles qui seraient contre le droit 
divin, contre la défense expresse de dispense portée 
par les canons , contre les louables couDtames et les 
statuts autorisés des églises. 

8* Les étrangers ne peuvent posséder en France ni 
bénéfices ni pensions, sans expresse permission du 
roi, ni être supérieurs de monastères. 
' 9* Les sujets du roi ne peuvent être tirés hors du 
rojaume sous prétexte de citations, appeUaticoos ou 
procédures. 

10*" Le nonce du pspe n*a aucune juridiction en 
France, au lieu qu^en Espagne il diminue notable- 
ment celle des évéques, en scnrte que cet article est un 
des plus ig^iportans. 

Il' La juridiction du légat est limitée, comme il 
a été dit. 

. la® Nous ne reconnaissons point le droit de dé- 
pouille, en vertu duquel le pape prétend la succes- 
sion des évéques et des autres bénéficiers. 

i3° On a aboli en France, sous François I", les 
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frwchiaes ou asiles des églises et des monastères^ qui 
«ihsiat^m en Italie et en £spii^e(i); et quoiqiie ce 
droit iÙt ancien^ on en avait teUemMiit -^busë dan s les 
derniers temps, <pi*il a été difficile d*en bU^ner Tex- 
tiaction. Dans les pays où il subsisti^, il attire Tim*- 
ponité des ciime&y et c*est une source continuelle de 
différends entre la puissance ecdésiastixpie et la sé- 
culière. 

U est ioiposBible, quand on veut raisonner juste i 
d*acçQrder tous ces usageS;, si différons et entre eux et 
avec nos .ma3dmes sur la puissance du pape et suc Tau- 
torité des ODndles universels^ Si le pape n*a pas un 
pouvoir immédiatsur tous les fidèles, comment peut^il 
réserver tant de péchés et donner tant d'indulgences 
et de di^nses? Cornaient a-t-il pu envoyer si long- 
temps^ partout d^ prédicateurs et des confesseurs? car 
du commeneement, le^ frères mendians agissaient de 



(i) La franchise des églises, c'est-à-dire le privilège 
qu'elles avaient de servir d*asile, tant aux débiteurs qu'aux 
criminels qu'on voulait arrêter, fut restreinte par Charle- 
magae, et a âë ensaice totaiement abrogée p» François I*', 
en son onhHn9nce de iSSg, art i66« On tâche cependant 
d'éviter le scandale autant qu'il est possible , et l'on aUend 
que celui que l'on guette sorte de l'église pour le prendre. 

Ces privilèges subsistent encore aujourd'hui dans la plus 
grande, partie de ritalle, qui est, si l'on peut ainsi parler, 
un pays tout ecclésiastique; mais les désordres qu'ils y fo- 
mentent, les attentats qu'ils y autorisent en quelque façon, 
ne prouvent que trop que nos princes otit fait sagement d'y 
déroger et de les révoquer. (£*V.) 
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sa seule autorité. S*il n*a pas un pouvoir iimnédiat 
dans tous les diocèses sur les clercs et les Ineiis ecclé- 
siastiques, eomiBeat peut^il pourfo t r à tons les bé- 
néfices, admettre des rénguMÎons, crades pensions, 
donner pour les mrdres des eMrik iempora^ des dis- 
penses d^âge ou d'irrégularité, ou des réhabilitations? 

A tout cela je ne vois d'antre répome, dnon de 
convenir de bonne £)i qu'en ces matières, comme en 
toutes les autres, l'usage ne s'accosde pas toujours 
avec la droite raison ; mais il ne s'ensuit pas que nous 
devions abandonner nos principes , que nous voyons 
fondés clairement sur l'Ecriture et sur la tradition 
de la plus saine antiquité : il faut les ccmserver comme 
la pruneUe de l'œil , et ne tenir pas moins cher le 
peu de pratiques que nous avons gardées en consé* 
quence de ces principes. Quant à celles qui ne s'y ac- 
cordent pas, elles ne laissent pas d'être l^kimes, 
étant fondées en coutumes notoires, et reçues dqpuis 
long-temps au vu et au su de toute l'Eglise : ainsi, la 
prévention du psq>e subsiste, par un consentement 
tacite des évéques, depuis trois cents ans; et quoique 
chacun fda, en droit d'y résister au cotaunencement , 
il ne leur est pas libre présentement : ainsi, on peui 
accorder les annates comme un subside pour l'entre- 
tien de la cour de Rome , quoiqu'elle n'ait aucun droit 
de les exiger, il n'y a qu'un consentement dePEglise 
universelle, soit dans un concile ou sans concile, qui 
puisse abolir des usages ainsi établis. 

Il est bon, cependant, que la cour de France les 
considère , pour garder une grande modération à Té- 
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gard de la cour de Rome. Il est juste d'avoir pour 
elle tout le respect et les égards qui lui sont dus, d'au- 
tant mieux qu'on lui demande des grâces , telles que 
les translations d'ëT<éques, les nominations d'abbés 
conunandataires et d'abbesses, les créations des pen- 
sions, les résignations en faveur, les induits des offi- 
ciers du Parlement, et tant d'autres dispenses et de 
grâces ordinaires et extraordinaires que l'on demande 
tous les jours. Si l'on ne peut se résoudre à se passer 
de ces grâces, il ne faut pas pour cela abandonner 
nos maximes, ni donner dans toutes les bassesses des 
tdtramontains ; mais il faut du moins conserver la 
bonne intelligence, et demeurer dans les termes de 
Tbonnéteté et du respect qui est dû à celui qui tient 
le premier rang entre les princes chrétiens, sans 
compter qu'il est le chef de l'Eglise. Si Ton pouvait, 
de part et d'autre, renoncer à toutes prétentions con- 
traires à l'ancienne discipline, ce serait sans doute le 
vwyen, le plus sûr de la rétablir. Nous osons à peine 
souhaiter un si grand bien ; mais du moins n'y met- 
ions pas de nouveaux obstacles. 



1 
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* ÉDIT DU ROI, 

Sur'ia DédaratuM du ckfg/é de France, rostre en Parkmeid^ 

le ai mars i68a (i). 



Lotjis, pàt la grâce de Dieu ^ roi de TVance et de 
Navarre, à tous présens et à venir, ssdtit. Bien que 
Tindëpendance de notre couronne de toute autre puis- 
sance que de Dieu, soit une vérité certaine et incon- 
testable , et établie sur les propres paroles de Jésus- 
Christ, nous n'avons pas laissé de recevoir avec plai- 
sir la déclaration que les députés du clergé de France, 
assemblé par notre permission en notre bonne ville 
de Paris, nous ont présentée, contenant leurs senti- 
mens touchant la puissance ecclésiastique; et nous 
avons d'autant plus volontiers écouté la supplication 
que lesdits députés nous ont faite, de faire publier 
cette déclaration dans notre royaume , qu'étant faite 
par une assemblée composée de tant de personnes 
également recommandables par leur vertu et par leur 
doctrine , et qui s'emploient avec tant de zèle à tout 
ce qui peut être avantageux à l'Eglise et à notre ser- 
vice, la sagesse et la modération avec lesquelles ils 
ont expliqué les sentimens que l'on doit avoir sur ce 
sujet, peut beaucoup contribuer à confirmer nos su- 



(i) Addition de l'Editeur. 
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jets dans le respect qu'ils sont lenus , comme nous , 
de rendre à rautorité que I^u a donnée à TEglise , 
et à dier en mâme tnnps aux miniaires de la religion 
prétendue vé&fvtmée le prétexte qu'ils prennent des 
livres de quelques auteurs, pour rendre odieuse la 
puissance légitime du chef visible de TEglise et du 
centre de Tunité ecclésiastique. 

A ees caoseS) ei autres bonnes et grandes considé- 
rations à œ noua mouyant, après avoir fait examiner 
ladite Péclaration en notre conseil, nous, par notre 
présent ëdit perpétuel et irrévocable, avons dit, sta- 
tué et ordonné, disons, statuons et ordonnons , vou- 
lons et nous plaît que ladite déclaration des sentimens 
du clergé sur la puissance ecclésiastique , ei^attachée 
sons le contre *-scel de notre chancellerie, soit enre- 
gistrée dans toutes nos Cours de Parlemens , bailliages , 
sénédbaussées , universités et &cultés de théologie et 
de droit canon de notre royaume, pays^ terres et sei- 
gneuries de notre obéissancoi 

L Dé&ndons à tous nos sujets, et aux étrangers 
étant dans notre royainne , séculiers et réguliers , de 
<pielque ordre , Congrégation et société qu'ils soient , 
d'enseigner dans leurs maisons, collèges et sémi* 
oaires, ou d'écrire aucune chose contraire à la doc- 
trine contenue en icelle. 

IL Ordonnons que ceux qui seront dorénavant 
pour enseigner la théologie dans tous les collèges de 
diaque université, soit qu'ils soient séculiers ou ré- 
guliers, souscriront ladite déclaration aux greffes des 
facultés de théologie ^ avant de pouvoir faire cette 
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fonetion dans les collèges ou maisons séculières et 
rëgolières ; qu'ils se soumettront à enseigner la doc- 
trine ijui y est expliquée, et que les syndics des fa- 
cultés de théologie présenteront aux ordinaires des 
lieux et à nos procureurs -généraux des copies des- 
dites soumissions, signées par les greffiers desdites 6- 
cultés. 

III. Que dans tous les collèges et maisons desdites 
universités où il y aura plusieurs professeurs, soit sé- 
culiers ou réguliers, Tun d*eux sera chargé tous les 
ans d'enseigner la doctrine contenue en ladite décla- 
ration ; et dans les collèges où il n'y aura qu'un seul 
professeur, il sera obligé de l'enseigner l'une des trois 
années consécutives. 

ly. Enjoignons aux syndics des facultés de théolo- 
gie de présenter tous les ans, avant l'ouverture des 
leçons, aux archevêques ou évéqnes des villes où elles 
seront établies, et d'envoyer à nos procureurs -géné- 
raux les noms des professeurs qui seront chargés d'en- 
seigner ladite doctrine , et auxdits professeurs de re- 
présenter auxdits prélats et à nosdits procureurs -gé- 
néraux les écrits qu'ils dicteront à leurs écoliers, 
lorsqu'ils leur ordonneront de le £dre. 

y. youlons qu'auclm bachelier* soit séculier ou ré- 
gulier, ne puisse être dorénavant licencié, tant en 
théologie qu'en droit canon, ni être reçu docteur, 
qu'après avoir soutenu ladite doctrine dans l'une de 
ses thèses , dont il fera apparoir à ceux qui ont droit 
de conférer ces degrés dans les universités. 

yi. Exhortons , et néanmoins enjoignons à tous les 
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archeyéques et ëyéques de noire royaume, pays, terres 
et seigneuries de notre obéissance, d*employer leur 
autorité pour faire enseigner dans Tétendue de leurs 
diocèses , la doctrine contenue dans ladite diSclàration 
faite par lesdits députes du clei^ë. 

yil. Ordonnons aux doyens et syndics des facultés 
de théologie de tenir la main à Texécution des pré- 
sentes, à peine d*en répondre en leur propre et privé 
nom 

Si donnons en mandement à nos amés et féaux 
gens tenant nos Cours de Parlement, que ces présentes 
nos lettres en ferme d'édit, ensemble ladite Déclara- 
tion du clergé, ils fassent lire, publier et enregistrer 
aux greffes de nosdites G)urs, et des bailliages, séné- 
chaussées et universités de leurs ressorts, chacun en 
droit soi, et aient à tenir la main à leur observation , 
sans souffrir qu*il y soit contrevenu directement ni 
indirectement, et à procéder contre les contrevenans 
en la manière quHls jugeront à propos, suivant Texi- 
gence des cas : car tel est notre plaisir. Et afin que 
ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons 
fait mettre notre scel à cesdites présentes. 

Donné à Saint-Crermain -en Laye , au mois de mars , 
l*an de grâce 1682, et de notre règne le trente-neu- 
vième. 

Signé Louis. 
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DE L'INQUISITION 



EN FRAKGË, 



£T DE LA BULLE IN CŒNA DOMINI{i). 



Les éyéques, comme dépositaires de la foi et de la 
tradition, ont toujours joui du droit de condamner 
les hérésies qui se sont répandues dans leurs proyin- 
ces. Arius fut condamné d'abord en Egypte, Pelage 
en Afrique, Nestorius et Eutychès en Orient. 

Pendant les douze fH:emiers siècles, les évéques 
soutinrent ce droit quUls ont toujours eu d'être juges 
de la foi dans leurs diocèses et dans les conciles. 

Mais Innocent III, peu satisfait du zèle des évé- 
ques et des ofEciaux contre les Albigeois du Langue- 
doc, chargea Rodolphe, Pierre de Châteauneuf et 
Arnaud, moines de Citeaux, de s'informer en chaque 
ville du nombre des hérétiques, de la diligence des 
évéques à extirper les erreurs, et du zèle des princes 
à poursuivre les mécréans; ils envoyèrent leurs infor- 
mations à Rome pour y être pourvu par le pape; et 



(i) Extrait de là Jurisprudence, du Grand-Conseil, U I*^^ 

(Edii. C. L.) 



^ 
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de ces recherches est venu le nom d^inquisiieuh. 

Quelque temps après, le pape augmenta leur auto-- 
rite : il leur donna le pouvoir d*aocorder des iodtd- 
gences et de prêcher la croisade. Mais les trois inqui- 
siteurs ne pouvant suffire à tant de travaux, le pape 
leur envoya Didac, ëvéque d^Osma, et Dominique , 
chanoine de cette ville. Tous s^acquittèrent de leurs 
fonctions aux désirs du pape. 

Uëvéque d'Osma, après avoir travaille deux ans, 
se retira dans son diocèse. Dcnninique resta à Tou- 
loiise, et s'associa quelques prêtres séculiers. L*évê- 
que, gagné par le pape , donna à cette nouvelle com- 
pagnie Téglise de Saint-Romain. C'est dans cette église 
cpie saint Dominique a jeté les fondemens de son or- 
dre, qui fut confirmé par Honoré III. 

En 1 239, le cardinal de Saini-Ange , légat de Gré- 
goire IX, assembla un concile à Toulouse , dans lequel il 
fit seize décrets^sur les règles qu'il voulait qu'on suivît 
pour instruire les procès des hérétiques, et les punir. 
Par ces décrets, toute l'autorité qui regarde l'instruc- 
tion des procès était confiée aux évêqiies. Mais les 
évéqnes n'ayant point répondu au zèle de Grégoire IX , 
ce pape nomma les dominicains pour faire seuls les 
fonctions d'inquisiteurs. Ils répondirent à Tattente de 
la cour de Rome; ils exercèrent leur pouvoir avec 
tam de rigueur contre les hérétiques et contre ceux 
qu'ils croyaient suspects ou fauteurs d'h^ésie , que le 
comte et le peuple de Toulouse chassèrent de leur 
ville les inquisiteurs. Jean, archevêque de Vienne, 
les rëtahlit par ordre du pape; mais afin de modérer 



/ 
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leur sëvëritë , il leur donna poiur adjoints des frkes 
mineurs. 

Innocent lY, satisfait du zèle des inquisiteurs, vou- 
lut en composer un tribunal fixe, dont il réglerait la 
compëtence et les procédures : son dessein était de 
faire respecter son autorité en France et en Allema- 
gne, comme en Italie. Uafiaire mise en délibération, 
son conseil lui représenta les obstacles que son entre- 
prise aurait à surmonter; il lui fit voir que les évéques 
ne manqueraient pas de s'opposer à cet établissement; 
qu*on ne pouvait le faire sans leur . 6ter le droit de 
connaître du crime d^érésie ; qu'ils étaient les juges 
de la foi , et que le saint Siège leur avait fait beau- 
coup de tort, lorsqu'il avait soustrait à leur juridic- 
tion les religieux de Citeaux et les mendians. 

Ces obstacles en firent découvrir d'autres plus diffi- 
ciles encore à vaincre. Le fBjpe avait conçu le dessein 
de priver les juges laïcs du pouvoir de faire le procès 
aux hérétiques. L'entreprise était hardie, et devait 
souffrir des oppositions aussi justes qu'insurmontables 
de la part des souverains : d'un côté ils étaient obli- 
gés de maintenir leurs juges dans toute rautorité 
qu'ils leur avaient donnée, et de l'autre ils auraient 
consenti au partage de la juridiction souveraine, en 
soufirant que les inquisiteurs eussent droit de vie et 
de mort dans l'Etat, sans pouvoir casser leurs sen- 
tences. 

Ces obstacles embarrassèrent le pape; il mit toute 
son attention à les lever, et s'avisa de quelques expé- 
dicns, dont voici le premier. Il èonsistait à déclarer, 
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que les ëvéques seraient j tiges des hérétiques arec les 
inqninteurSy et qu*ils assisteraient à rinstruction des 
procès et à la prononciation des jugemens, quand ils 
le trouveraient à propos. II crut lever le second obs* 
tacle, en laissant aux magistrats le droit de choisir 
les officiers subalternes de Tinquisitlon ; et de nommer 
un assesseur qui accompagnerait les inquisiteurs dans 
leurs visites: il fit même entendre qu'on pouvait se re- 
lieher sur d'autres points, et accorder aux magistrats 
une espèce d'autorité dans le tribunal de Tinquisition. 

Mais il y avait une autre difficulté, d'autant plus 
considérable que l'intérêt y avait beaucoup de part ; 
il s'agissait de trouver les moyens de faire subsbter 
rinqtdsition. Après en avoir proposé plusieurs , il ré- 
solut enfin d'engager les conmiunautés des lieux à se 
chaîner de ces frais; ce qu'on leur persuaderait d'au- 
tant plus aisément y qu'on leur laisserait la disposition 
d*une partie des amendes et des confiscations. En 
France, les baillis qui fiâsaient la recette du domaine 
dans leur bailliage furent chargés de payer les hono- 
raires des inquisiteurs, et les autres dépenses dont on 
ne pouvait se passer dans ce tribunal. Yoici comment 
s expliquùent ceux qui rendaient compte de ces dé- 
penses : ComputUs bcUlUsHmim pro temUno Ascen- 
sionisj anno ia4^, in baiUwa AureUanensij fratres 

inquisitores lo, lib In baitti^a Turonensi, pro 

€xpensis fratrum inquisitorum 3o, lA. i4- 

Le pape ayant réussi à établir l'inquisition dans 
quelques villes de France, adressa une bulle aux ma- 
gistrats, aux recteurs et aux communautés des villes 
!• iQ< uv. 19 
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oa^ce tribunal subsislait : elle contenait trente et un 
articles; le pontife y ajouta ensuite les deux soitans : 
le premier, 4fue, sans aucun délai j les réf^emens 
seraient enregistrés dans Unis les gr^es puUics, 
pour être in^iolablemènt observés , nonobsiani oppo- 
sitions quelconques, se réservant à lui seul de jur 
ger de la validité de ces oppontions. Le second don- 
nait pouvoir aux inquisiteurs d*interdire les lieux où 
Ton refuserait de se conformer à ces réglemens^ et 
d'excommunier les opposans les plus opiniâtres , c^est- 
ànlire les plus fermes. 

En 1 259, Alexandre lY if>porta des modifications 
à cette bulle; mais ces adoucissemens , ni les censu- 
res qu'on permettait aux inquisiteurs de fiilminer 
contre les <^pposans, ne purent la faire recevoir dans 
tout le royaume de France : on se plaignit de la ri- 
gueur extraordinaire avec laquelle ils exigeaient des 
baillis lea appointemens qu'on leur avait assignés; on 
leur reprocha l'excessive sëvëritë dont Us usaient en- 
vers les- accuses, et même contre ceux qui dtaient 
morts innocens, et dont ils flëtrissaient la mémoire. 

Le frère Pons de Pooget , inquisiteur à Garcaasrane , 
rendit en 1 364 mie sentence contre la mémoire de 
Pierre, vicomte de Fenouilledes. Ce seigneur néan- 
moins était mort depuis plus de vingt ans dans le sein 
de TEglise, il avait reçu les derniers sacremens pen- 
dant sa maladie, on l'avait inhumé dans une cha- 
pelle du Mas-Dieu, en Roussillon : mais l'inquisi- 
teur, sous prétexte que le vicomte avait eu quelque 
commerce avec les hérétiques, le fit exhumer, et con- 
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danmà ses os à être briUës; ce qui fut exëcutë (i). 

Ces excès et d'autres semblables obligèrent la cour 
de France de modérer les poursuites des inqtdsitenrs; 
ils se conformèrent pendant quelijue temps aux or- 
dres ou aux avis quHls en reçurent : mais bientAt ils 
oablièrent les plaintes que Von avait faites de leur 
conduite, ils ne connurent plus de tempérament dans 
leurs sentences, ils confondireut le véritable zèle avec 
le préjugé; et ce préjugé, ils le portèrent à des excès 
intolérables. Us instruisirent les procès sans y appe^ 
1er les évéqnes ; ceux-ci s*en plaignirent au conseil de 
Vienne, qui défendit aux inquisiteurs d^agir sans le 
concert du prélat diocésain : Finquisitéur faisait les 
informations à son ordinaire , il les communiquait à 
Tévéque , qui assemblait un conseil suflBisant de doc- 
teurs, avec lesquels Tévéque et Tinquifisteur jugeaient 
les procès (s). 

(c Ce qui rendait terrible , dit Tabbé Fleury, le tri- 
« bunal de Finquisition, était Tobservanœ rigoureuse 
« des constitutions modernes rendues contre les héré- 
« tiques : suivant ces règles, celui qui était seulement 
« diffamé d'hérésie pat un bruH cmnmun , sans autre 
(( preuve , devait se purger canoniqueuient, c'esi^^dîre 
(( par serment avec plusieurs témoins (3) : un homme 
(( su^ct d'hérésie devait abjurer (4)* On distinguait 
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(i) Reg. de rinqois* de Carcass. 

(a) ClemenL rmûiomm, 1. 5, tit. 3, c. i. 

(3) Direct inqids*^ p. 3, c* 38. 

(4) Gap. eoDcom. i3, âe hœret 
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(( trois ^sortes de soupçons : le l^ger, le Tëhëmeiu et le 
((violent : le soupçon Tëhëmentfçnnaît une prësomp- 
(( tion .de: droit, contre . laquelle la preuve ëtait reçue; 
(( celui qui retombait dans Thermie, après. en avoir 
(( ëté convaincu, ëtait regarde comme un relaps : le 
(( sotUpçon yiolent consistait à frëcpienter les hëréti- 
c( ques, et à soutenir pendant plus dVn an rexcom- 
(( municaûon en matière de foi (i). 

« Ce soapçon produisait la prësomption jurb de et 
a jure, contre laquelle la preuve n'ëtait pas admise.... 
(( Celui cpî ëtait convaincu d^hërësie par sa. propre 
(( confession, s*il abjurait, ëtait cependant condamné 
« à une espèce d'amende honorable, et à une prison 
((perpëtuelle, pour y faire pënitence.au pain et à 
(( Teâu (3) : un relaps ëtait livre au. juge sëculier pour 
(( être brûle, même après s^étre repenti; on lui aecor- 
(( 4ait cependant la grâce de recevoir les sacremens 
(( de pënitence et d'eucharistie : celui ({ui, ëtant con- 
((yaincu d'bërësie, demeurait impënitent, relaps ou 
a non, ëtait livre au juge laïc, et condamne au feu; 
(( on traitait de même celui (jui ëtait convaincu par 
<(des preuves .sujisantes, ({uoiqu'il niât ({u*il fût hë- 
(( rétique, et qu'il fit profession de la foi catholi- 
(( (jue (3). » 

■ Il I— — ■■ — ^W— — — — — ^ii— ^^ti—— ^— 

(i) Cap. accusaior. 8, de haret m seaBto. 

(a) C cum contunu 7. IbiéLf janctâ glossl C. ad oM. g, 5, 
I, de hant. C eaoconu i5, eod. C super eoS^de hœret in seXb* 
Gonc. Bitor. an. ia46, c. g. eœoom. i3. 

(3) InstiL au droit eccl.^ t/a, c. 10^ 1* édit* 
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L^hërétkpie occulte^ c^est-à-dire celui qui nVtait 
pnbKc ni de fait ni de droit, encourait Pirrëgidisaritë 
ayant la sentence qui le condamnait; il encourait 
aussi la confiscation dé ses biens : néanmoins il en 
jouissait jus({u*à la sentence; et même, après le juge- 
ment prononcé y il n^était pas obligé de les èététet au 
fisc; il scdBsait qu^il en soilOHt la privation par le 
fisc, lorsqu^[>n faisait exécuter là sentence; 

Philippe-le*Bel> par son ordonnance <}é Fan 1:298, 
défendit d'appeler des jugemens rendus par les inqui- 
siteurs. Tout appel j dit ce prince, est interdit aux 
hérétiques et h ceux qui prennent leur défense, 
ou qui les reçoivent dans leurs maisons (i). Phi- 
lippe-le-Bël y conjure les ducs, les comtes, les ba- 
rons, les baillis, les sénéchaux, etc., de prouver Tin- 
tégrité de'leur foi, en fidsant arrêter les hérétiques, 
en les livrant aux inquisiteurs , et de s'armer de zèle 
pour faire exécuter leurs sentences; de là ce zèle 
aveugle du maréchal de Mirepoix, qui réclamait 
comme une des plus belles prérogatives de sa baron- 
nie, le droit de brûler tous les hérétiques du Lan- 
guedoc. 

Les Français ne pouvant s'accommoder au joug de 
l'inquisition, continuèrent de se plaindre dés inqui- 



(i) C^tte ordonnance est dans le JRecaeii des ordonnan-* 
ees, t I, p. 33o, donné par de Laoriere, qçd l'a tirée du 
re^stre oUm, vol. a, fol. 116. Il assure qn'eUe est prise mot 
pour mot du chapitre ui inqmsitioms 18, de hœretids in sexto, 
^ est de Boniface VUI. 
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$itmt$; ils tarèrent leur conduite de tyrannie dans 
les jugemens qu'ils (ironoaçaient, et déclarèrent qu'ils 
ne voulaient plus contribuer aux frais de Tinquisi* 
ûon. Le pape, infomiié de cette rësolution, usa de 
condescendance; il consentit qu'à ravmir les provin- 
ces et les villes ne seraient plus obligées à ces sortes 
de frais; et que pour faire cesser les plaintr» fiâtes 
contre les exactions des inquisiteurs, il pourvoierait à 
la conservation de ce tribunal d'une maniàre qui ne 
serait plus à charge au public* 

Mais la complaisance de la cour de Rome ne put 
tranquilliser les Français sur les rigueurs de l'inqai- 
sition; des soulèvemens populaires la chassèrent de 
plusieurs villes; les inquisiteurs i&ute d'occuqiationy 
en abaiulonnèrent d'autres; enfin, devenus l'objet de 
la haizie publique, ils réfugièrent leur tribunal à Avi« 
gnon et dans le G)mtat-yenaissin, qui, quoiqu'il fasse 
partie de la Provence , appartenait au pape. 

Après la retraite des inquisiteurs, les domînicaiîtf 
de Carcassonne, de Tçulouse et de Montpellier, qui 
ont toujours occupé les maisons où l'inquisition était 
établie, ont prétendu que si de nouveaux hérétiques 
paraissaient, ils seraient en droit de procéder contre 
eux; mais on ne voit guère sur quoi cette prétention 
est fondée, puisque les evéques sont dans une posses- 
sion incontestable de juger les hérétiques, et les ma- 
gistrats de les condamner comme perturbateurs du 
repos public. 

De toutes ces inquisitions , il n'y eut que celle de 
Toulouse qui se soutint après la décadence de# Albi- 
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geob t- ce tribunal, tout inutile et odieux qu'il était», 
lut encore protégé par quelques rois de France. En^ 
iSSiy il fiit déclaré Cour wjraie/ en i44^9 Char- 
tes YII aecorda à l'inquisiteur de Toulouse le titre de- 
conseiller du rai^ et h, fteulté de jouir dans le 
royaume des lionnenrs, prérogatives , privilèges et 
émolumens dont les autres oonseillers du roi jouisr 
saient* £n conséquence, l'inquisiteur de Toulouse 
prit le titre ^im/uisiieur en tout le royaume , de 
Frmcej spécialement député par le saint Si^e 
apostolique et par VoMUmié rojrale (i). 

Un siècle après , et pendant les grands jours tenus 
à Evreux en i54o, François P' rendit un arrêt qui 
déclarait frère Thomas Laurentiij inqmsiteur- géné- 
ral de Normandie. Telle est l'époque du tribunal de 
Tinipiisition établie dans cette province, dont les do- 
minicains d'Ëvreux eurent la direction. On voit en^ 
core dans leur couvent ks prisons de l'inquisition, et 
le sceau qu'on employait pour sceller les sentences de 
ce tribunal :. c'est un morceau de cuivre ovale avec 
une poignée , sur lequel sont gravées les images de 
saint Dominique et de saint Pierre martyr. Cette juri«- 
diction, bien loin de contribuer à la conversion des 
calvinistes, ne servit qu'à les aigrir contre le gouver-^ 
nement. Les INormands n*en portèrent pas longtemps 
le joug : au mois d'août iSSa, les Parlemens de 
Rouen et de Paris, par leurs arrêts, défendirent dfoh^ 



(>) Hisi. de la çiUe de Tûuhuse, par RaynaL 



server le chapitre inqui^Uionis in sexio. Ce chaj^tre 
excommaniait un juge laïc qui refiisait ou différait 
d*exëcuter les lois qui portent peine de mort contre 
les hérétiques. Les autres, parlem^is ordonnèrent que 
dans les villes où il y. avait des. inquisitions , il$ oom-* 
muniqueraient leurs (»x)cédures aux juges royaux, et 
que les procureurs du roi seraient chaînés de la cap^ 
ture des accusés. 

Cependant le cardinal de Tournon , ardbevéque de 
Lyon, ennemi déclaré des religionnaires, entreprit 
de faire établir dans toute, la France l^inquisition : il 
craignit pour son diocèse, voisin de Genève; il fit ve- 
nir de Rome Mathieu Orry, avec la commission ^ùh 
qMdsUeur^général au royaume de France et dans 
toutes les Croules. 

Orry établit son tribunal -à Lyon; il se tran^ru 
à Vienne pour y &ire le procès à Servet, arrêté dans 
la prison du palais Delphinal. Servet eut Tadresse de 
se sauver; Orry continua d'instruire son procès avec 
le vi-bailli; celui-ci prononça une sentence qui con- 
damnait Servet à être brûlé avec ses ouvrages, ce qui 
iut exécuté en effigie. 

Servet s'était réfugié dans le royaume de Naples; 
iL en sortit pour venir à Genève, où il séjourna quel-* 
que temps. Calvin le fit arrêter; les juges des causes 
criminellesr instruisirent son procès, et le candamn&- 
rent à être brûlé vif. Servet expira au milieu des 
flanunes, sans avoir prononcé une seule parole, ce 
qui arriva en 1 555. 

Orry, malgré les règles sévères de son emploi , était 
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de bonn^ composition loriqu*oii lui faisait des pré- 
sens : il traita avec modération eeux de Sancerre, qui 
lui avaient envoyé du meillcfur vin de leur crû. 

Le tribunal. d*Orry.avait passé pour très-modéré, 
ea comparaiison de celui que le cardinal de Lorraine 
voulait établir à Paris. Ce prélat, alarmé du [NX>grès 
des calvinistes, proposa son dessein à Henri II ; et 
pour le lui faire agréer, il se plaignit de la n^igence 
de pliisieurs évéques à rechercher et'à punir les reli- 
gionnaires : mais le roi, tout irrité quHI était contre 
eux, ne jugea pas à [NX>pos d'introduire Tinquisition 
dans la ville capitale, ni même dans d'autres provin- 
ces; il craignit que cette juridiction ne nuisît à celle 
des évéques, et que les inquisiteurs ne prissent trop 
à la lettre les lois pénaks , ce qui rendrait les catho- 
liques odieux, et augmenterait les maux de la France. 

Cependant le cardinal de Lorraine parvint, par ses 
importunités, à déterminer le Parlement à enjoindre 
à quelques évéques de donner des lettres de vicariat 
à des conseillers clercs, pour faire le procès aux no- 
vateurs. Henri U leur donna pour adjoints quelques 
doctem's : Demochares ou de Mouchi , de la faculté de 
théologie, exerça sa commission avec tant de rigueur, 
qu'on le nomma V inquisiteur; ses espions &rent ap- 
pelés, de son nom, les mouchars : d'eux sont venues 
les mouches de la police. 

Mais ces mesure» ne parurent pas suffisantes au 
cardinal de Lorraine pour réprimer les calvinistes ; il 
voulait établir en France une inquisition sur le mo- 
dèle de celle de Rome , ou de celle qui était érigée 
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depuis peu en Portugal : <nt y aurait ob$enrélcs mêmes 
procédures y et dëeemé les mémeft peines. Le pape,, 
sur les pressantes sollicitations de ce cardinal, établit 
en France un inquisiteiir-général ; le rdi lui accorda 
des lettres patentes , qui furent vérifiées, k oonditim 
que,, pour le délit commun, il communiquerait kt. 
procédures aux juges diocésains ; et pour le cas pri- 
vili^ié, aux juges laïcs. Uarrét est du 1 4 janvier 
i55o, vieux style (i56i). 

Le Parlement s'opposa avec plus de vigueur encore 
à redit dcmné, cinq ans après, contre les relaps. La 
Cour délibéra sur cette ordonnanq^, depuis Ponzième 
de septembre i555, jusqu'au sS du 'même mois; 
elle fit des remontrances qui fiirent présentées au roi. 
Ce prince, convaincu par les raisons de son Parle- 
ment, ne fit plus d'instances poor faire vérifier son 
édit ; il chargea même cette Cotu* de recevoir le ser- 
ment des juges délégués par les cardinaux - inquisi- 
teurs, dont l'autorité alla toujours en diminuant en 
France. 

Après la mort de Henri II , le cardinal de Lorraine 
fit de nouveaux efforts pour rétablir et même auf* 
menter le pouvoir des inquisiteurs; mais le chancelier 
représenta à François II que l'inquisition pouvait être 
utile dans les pays où l'hérésie ne commençait que 
de naître; qu'en Espagne, Philippe II l'avait détruite 
par le supplice de quarante-huit personnes; mais qu'il 
y avait en France des millions de religionnaires , et 
qu'on hasarderait de renverser l'Etat, si l'on usait 
d'une extrême sévérité. 
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Couune on ne pouvait accommoder le droit des in- 
quiâteurs atec la juridiction dea évéques , le chance- 
lier de THèpital dressa Tëditde Romorantin,où Fran- 
çois U ordonna (c que le crime d'hérëaie n*appartien- 
«dra qu'aux aeuLi prélats et à leurs oiEciers, à Tex- 
((clugian de tout autre juge, à condition qu'il» réai- 
(( deront et initruiront assiduement. » 

lie Parlementf à qui on ôiait la connaiaaance des 
suites extérieures du crime d'bérésie y refiisa d*enre- 
gisirer cet édit; le roi en donna un autre, qui est re- 
gardé comme la seconde partie du premier. Il y ot- 
donne a que ceux qui tiendront des assemUées illici- 
te tes, qui prêcheront sans la permission des ëvéques, 
tt qui feront des libelles en faveur des nouvelles opi- 
(c nions, et ceux qui les imprimeront, soient jugés par 
« les juges séculiers, et punis seh>n la rigueur des lois, 
((conmie criminels de lèze- majesté divine et hu- 
((maine (i). » 

Depuis ce temps , ou ne parla plus à la Cour d'éta- 
blir en France Finquisition (2) : on laissa encore ce 

(1) TraUé hist des ééUts, t 3, p. i44. 

(a) En France, nous croyons que pour la poursuite des 
crimes ecclésiastiques, les ëvéques et leurs officiaux suffisent, 
sans recevoir ces commissions extraordinaires qui par la 
suite deviennent des tribunaux réglés. Il est à craindre que 
ceux qui exercent ainsi une juridiction empruntée ne soient 
tentés de faire valoir leur autorilé^ et de grossir les fautes 
<Mi hs soup^ns pour avoir de l'occupation (^) : car il est 

(*) Les inqaûiteiin s'attribuaient même une putie de la succcMion 
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; nuis ses décisions étaient 
rares et fort peu respectées. En i645, rarchevéqoe 
Charles de Montchal obtint dn conseil d^Etat on ar- 
rêt qui anéantit cette juridiction : néanmoins, le roi 
a continué de nommer un dominicain inquiâtemr de 
Toulouse; mais ce ne fut plus qu*un vain titre, on 
plutAt un nom sans dignité, que la mwt du P. Mas- 
soiilié, arrivée en 1706, a fait entièrement oublier. 

Cependant, Finquisition resta considérée comme 
tin tribunal de justice dans les comtés de Roussilloh, 
de Conflans et de Cerdagne ; c'est une des conditions 
auxquelles Clément IX a donné en 1668, à Louis XIY, 



étrange qae Ton troore tons les jours des hérétiques ou des 
apostats à ponir, dans des pays où depuis plais de deoz siè- 
cles on n'en souffre point D'ailleurs, la crainte est plus 
propre à faire des hypocrites que de véritables chrétiens* La 
rigueur peut être utile pour réprimer une hérésie naissante; 
mais d'étendre les mêmes rigueurs à tous les temps et i 
tous les lieux, et prendre toujours à la lettre toutes les lois 
pénales , c'est rendre la religion odieuse, et s'exposer ii 
faire de grands maux, sous prétexte de justice. Nous met- 
tons en France un des principaux points de nos lihiertés à 
n'avoir point reçu ces nouvelles lois et ces nouveaux trilm- 
naux, si peu conformes à l'ancien esprit de l'Eglise. (Henry, 
Droit ecd.f t. 1, p. 101.) — [Edit) 

de ceoz qu'ils condamnaient pour crime dlk^r^ie ; ce qaî Aaît noe 
source d*abos qai forent réprimas en France par une ordonnance de iSyS. 
Philippe>le-Bel arait déjà décidé, par un édit de iBoa» que rinquifiboo 
ne pourrait poursuivre les Juifs pour usure, sortilège et toas autres 
crimes qui nVtaient pas de sa compétence. 
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un induit pour nommer aux bénéfices de ces trois 
provinces. 

Le grand-conseil a enregistré cet édit sans modifi- 
cation, quoique cette clause et d'autres qu*il renferme 
soient éyidenunent contraires aux libertés de- TEglise 
gaUicane et aux maximes du royaume ; en sorte que 
si le grand - conseil reconnaît le tribunal des cardi- 
naux-inquisiteurs, il reconnsat par conséquent aussi le 
chapitre inquisitioms in sexto j qui excommunie les ju- 
ges laïcs qui refiiseraient ou difi*éreraient d'exécuter les 
lois qui portent peine de mort contre les hérétiques. 

Le Parlement n'aurait jamais enregistré l'article de 
Tindult, qui concerne l'inquisition. M. Joly deFleury, 
dans un discours plein de force , pour faire supprimer 
un bref émané du tribunal de l'inquisition à Rome , 
démontre, avec beaucoup de lumières, que son insti- 
tut est incompatible avec nos maximes (i). Il rap- 
porte un texte du discours de M. Talon, imprimé 
dans l'arrêt du i5 mai 1647 * ^ous ne connaissons 
point en France^ disait cet ancien magisurat, Feuito^ 
rite ni la juridiction des congrégations qui se tien- 
nent à RomCj lesquelles le pape a établies comme 
bon lui a semblé; comment reconnaîtrions-nous un 
tribunal où autrefois ont été censurés les arrêts de 
cette Cour qui regardent la conservation de la per- 
sonne sacrée de nos rois et l'établissement de la 
justice royale ? 



m 

(i) Voy. l'arrêt du 19 mai lyCS. 



\ 
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Après le discours de M. Joly de Fleuryi suit Târ* 
rét qui ordonne la suppression d*un décret de Tinqui* 
sition, qui condamnait une instruction pastorale de 
M. Téréque de Soissons. Le savant prëlat Fatait don- 
née au sujet des assertions extraites par le Parlement 
des Ihresj thèses j cahiers composés, publiés et dic- 
tés par les ci-éei^ant soi-disant jésuites. 

Si Ton se demande comment il est arrivé que la 
fameuse bulle in Ccend DomirU, proscrite par les 
parlemens du royaume dès qu^elle a vu le jour, a été 
en honneur dans les comtés de Roussillon , de Con- 
flans et de Cerdagne jusqu'*en 1 76:1 , on ne trouvera 
la raison de ce préjugé que dans Tautorité qu'on a 
laissée aux congrégations de Rome , et singulièrement 
aux tribunaux de Tinquisition , dans ces trois provin- 
ces. Quelle apparence que si, en publiant Tindultde 
Clément IX , on eût proscrit les clauses dont il est 
infecté, la bulle in Cœnd Domini eût pu trouver fa- 
veur dans une province de la domination du roi, et 
s'y maintenir pendant cent ans sans réclamation de la 
part des magistrats 7 C'est même une chose digne de 
remarque 9 que le procureur-général du conseil supé- 
rieur de Roussillon n'a pas été reçu appelant comme 
d'abus de la bulle même , mais seulement de son exë- 
cution« 

Cette observation me conduit naturellement à l'his- 
toire de cette bulle beaucoup trop célèbre. 

Paul III est le premier auteur de la bulle in Cœnd 
DomirU j ainsi nommée parce qu'étant datée du jeudi- 
saint, la publication s*en réitère tous les ans, à Rome, 
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dans cette solennité. Avant Paul, à remonter jusqu'à 
Boniface YIII, yers Tan i3oo, les {>apes avaient in- 
troduit Tusage de fidre faire deux ou trois fois Tan j 
en certains jours solennels, une eqpèoe de procédure 
générale contre les contrwenans aux ordres du sou- 
verain pontife. On affichait à Rome, aux principales 
portes des églises de Saint^Pierre et de Saint-Jean- 
de-Latran , des placards en forme xl^assignation , et 
une sentence d^excommunication contre eux; de 
sorte que par la même affiche , quels que fussent les 
coupables, et dans quelque partie du monde qu'ils 
habitassent, ils étaient ajournés, jugés et con- 
danmés. 

Jules II semble avoir conçu, en i5i i, ce projet de 
réunir toutes ces excommunications dans une seule 
bulle, qui serait publiée à Rome et dans toutes les 
églises du monde i elle existe même sous son nom 
<lans le Bullaire , datée du i*' mars : on ignore si elle 
a été*publiée. 

Paul III, en i536, a consommé ce projet, et donné 
la bulle proprement dite in Cœnd Dwnini; elle est 
datée des ides d'avril^ le jour du jeudi-^aint de cette 
année qu'elle fut publiée. Depuis ce temps, on en a 
continué la publication : le pape y a réuni , comme 
dans une sentence générale, toutes les excommunica^ 
tions lancées p»: ses jM^éoesseurs contre les sectes 
hà^étiquesy-^et une multitude d'autres personnes d'un 
g^re tout différent. L'absolution de tous les cas ex- 
primés dans oeite bulle est réserva au pape ; il y est 
^'i^nné aux ordinaires des lieux de toute la chré- 
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tientë^ d*en faire faire la publication dans Fi^ise, au 
moins une fois Fan. 

Pie Yj Grégoire XIII et Sixte V ont renouvelé 
cette bulle , en la metunt sous leur nom ; ils y ont 
change ou ajouté de nouveaux cas et de nouvelles 
clauses. Enfin PaulV, en 1610, lui a donné laforme 
qii^on y remarque aujourd'hui ; et Urbain YIII , qui 
Ta fait publier en 1627, n'y a rien changé. 

La consommation de cette oeuvre était digne de 
Paul y : sa bulle excommunie les hérétiques ', les 
schismatiques, les pirates, les corsaires , tous ceux qui 
appellent des bulles et des brefe des papes au futur 
concile y sans exception de personne; les princes qui 
mettent de nouveaux impôts sur les peuples sans la 
permission dd pape; ceux qui font des traités d'al- 
liance avec le Turc et les hérétiques; ceux qui ap- 
pellent aux juges séculiers des torts et grie&: qu'ils 
auront reçus de la cour de Rome : elle comprend dans 
l'excommunication les parlemens, les procuifeurs- 
généraux et les autres magistrats qui s'opposent à 
l'exécution des bulles. 

Ces dispositions monstrueuses ont été publiées tous 
les ans, dans le Roussillon, jusqu'au mois de mars 
1763, que M. de Cappot, avocat - général au coinseil 
supérieur de cette province, a enfin remontré, dans 
un réquisitoire, l'abus énorme que la puissance ec- 
clésiastique faisait d*une autorité imaginaire <pi'elle 
s'attribue, et le danger des imipreâsions que la lecture 
et la publication de cette bulle font sur les e^ts 
des peuples, dont elle est capable d'alarmer les oona- 
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ciences, et d'ébranler leur fidélité dans les temps cri- 
tiques. Sur ce réquisitoire^ « la Q)ur a reçu le pro- 
f( cureur-général du roi appelant comme d*abiis, tant 
((de Pexéeution de la bulle in Cœnd Domini de 
(( Paul V, que de la publication qui s'en fait toutes 
(des années, le jour du jeudi -saint, dans les églises 
c( paroissiales du ressort.... Et faisant droit sur Pappel, 
(( attendu la notoriété de Fabus, dit et déclare qu'il a 
« été mal , nullement et abusiTement procédé à la ful- 

((mination de ladite bulle , comme étant contraire 

(( aux saints canons, aux libertés de TEglise gallicane , 
a aux maximes du royaume et à Faulorité royale. En 
((Conséquence, fait très - expresses inhibitions et dé- 
(( fenses à tous évéques, abbés, leurs vicaires et offi- 
(( ciaux , corps et communautés séculiers et r^uliers , 
(cde reconnaître dorénavant connue publiée, ni de 
(( publier, faire publier ou autrement mettre à exécu- 
M tion à Tavenir, directement ni indirectement , sous 
« quelque prétexte que ce puisse être, ladite bulle , 
«sous peine d^étre poursuivis comme perturbateurs 
(( du repos public, et réfractaires aux lois et maximes 
(( du royaume. » 

Qu'il me soit permis de demander pourquoi le con- 
seil supérieur de Roussillon a reçu simplement le 
procureur -général appelant de VexéciOion de la 
bulle j et non pas appelant de la buUe même. Pévret 
dit , dans son Histoire de l'abusj qu'on a recours a 
cet expédient pour ne pas choquer le pape; mais Fé- 
vret ajoute aussi qu'il y a des cas importans dans les- 
quels on doit appeler sans détour comme d*abus de 
I. 10* Liv. 20 



1 
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labullç même 9 oomme lorsqu'il prononce rexcom- 
mmiication contre les princes, ou qa*tl entreprend 
sur le temporel des Etats (i). 



(i) Voyei à ce sojet, les Dissertations de M. de Pouilli sor 
la naissance et les progrès de la juridiction temporelle des Egli- 
ses, depuis VitabUssemeat de la monarchie, jusqu'au commence- 
ment du quaiomème siècle, dans les Mémoires de PAcadémie 
des inscriptions et belles-lettres. 
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PRAGMATIQUE-SANCTION, 



feT DU CONCORDAT DE FRANÇOIS PREMIKR (t). 



• Depois la mort dé saint Louis, arrivée en la^o^ 
les dévolutioQSy les réserves, les expectatives et les 
autres prétentions de la cour de Ronse s^accrurent 
avec le temps. Boniface YIII conféra au bienheureux 
prêtre Louis, Févéché de Toulouse, et à Durand ce- 
lui de Mende. Il érigea Pamiers en évéché, et fit tou* 
tes ces choses sans demander Tagrément du roi Phi- 
lippe-le-Bel, parce que, dans toutes ces entreprises, 
il ne voyait d'autre autorité que la si^ane. 

Conune les papes s'attribuaient le droit de nommer 
aux bénéfices dont la collation appartenait au roi, 
Philippe-de-Yalois, en i334> rendit une ordonnance 
sur les bénéfices vacans en régale. Ce prince veut que 
personne ne puisse s'en dire pourvu qu'en vertu de 
sa nomination et de ses provisions, et déclare que ce 
qu'il a ordonné est de sa science certaine j comme 
pleinement informé des prérogatives de âa couronne 
et des usages de son royaume. 



(i) Extrait dfe \2i Jurisprudence du Grand-Conseil, t. i*'', avec 
^es notés. (£^ï. C. L.) 
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L'autorité des rois de France et le zèle de leurs 
juges n'arrêtèrent point les entreprises de la ccnir de 
Rome ; le mal devint plus grand pendant la résidence 
des papes à Avignon; elle dura depuis Clément Y jus- 
qu'au vetour de Grégoire XI à Rome^ c'est-à-dire 
soixante-dix ans environ. Jean XXII se réserva le 
droit de pourvoir une fois aux évéchés de France; il en- 
gea, ex proprio motUj Toulouse en métropole ;Rieux, 
Viviers, Saint-Papoul , Lombez et Sarlat en évéchés; 
il disposa de ces bénéfices en faveur de ses créatures; 
ils pourvut aux' évéchés vacans par la promotion des 
titulaires au cardinalat t>u au patriarchat, et ne con- 
sulta dans le choix des prélats , ni le clei^é, ni les 
princes , ni le peuple. Ses successeurs marchèrent sur 
ses traces, et s'affermirent dans la possession de don- 
ner à l'Eglise des ëvéques dont ils ne connaissaient 
ni les vertus ni les talens. 

Le schisme formé ensuite entre les papes qpl rési- 
daient à Rome et ceux qui faisaient leur séjour à Avi- 
gnon, ne fit que multiplier les abus; la France fut 
contrainte de dédommager les papes d'Avignon des 
revenus que le schisme leur faisait perdre; les béné- 
fices du royaume servirent à retenir dans leur obé- 
dience une cour nombreuse de cardinaux, d'évéques 
et d'abbés; les besoins prétendus de ces prélats étaient 
toujours préférés à ceux des églises particulières; les 
chapitres n'eurent plus la liberté de se choisir des 
doyens; on obligeait les bénéficiers de se soumettre 
aux règles de la chancellerie romaine, dont les taxeS; 
toujours nouvelles et onéreuses, ruinaient le clergé. 
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U 56 plaignit de ces diésordres ao rotCharlesYI (1). 
Ce prince assembla à Paris les plus savans personna* 
ges dé son royaume; sur leur avis, il donna un ëdit 
le î8 de février t4o6; il y dëféndit les innovations 
im le choix des prélats, et rétablit la liberté des 
élections (3). 

(i) Marcdf 1. 4i de Concatd, c* 9. 

(a) « Déjà, et pour ce qoc par li^ de temps ceux de la 
«cdur de Rome s'efforçoieni de faire plusieurs entreprinses 
«et usurpations contre lesdictes libertés de TEglise galli- 
« cane, le roy Charles sixiesme, par délibération de messei- 
«gneufs du sang et de plusieurs, prelatz, chappitres, abbez, 
« couvens, collèges, uiûversitez etaultres gens du royaume et 
«doDaalphhiéf en Tap i4^6,.ocdonna que làdicte Eglise de 
« France serait réduite et la réduisit à ses Ubertez ancien- 
«nes et fr^chises, et. que en ladicte liberté elle serait per- 
« pétneUement main^pue et gardée. » ( Remontrances faites 

Plus anciennement, saint Louis, avait rendu, un édit géné- 
ra portant qnUl serait pourvu par élection aux prélaiures 
et dignités électives, et par collation et présentation des 
coUateurs et patrons^ aux bénéices non électifs; que tou- 
tes exactions et charges imposées par la cour de Rome ces- 
seraient, et qu'il ne pourrait plus être fait ni exigé aucune 
^e ces levées de deniers. Cet édit est de Tan 1367. On voit, 
d'ailleurs, que nos parlemens faisaient remonter cet esprit 
^ liberté et d'indépendance^ relativement aux élections, 
josqu'anx premier» temps de la monarchie.. 

«(Les roys anciens desirans que. les Eglises» de leur 
« royaume Cassent bien ordonnées, sachans que la. vpye de 
« élection estoit la plus conuenable et vtile voye, que Ton 
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Comme on parlait ûors d'un ooncile général pour 
tenniner le achisme et réfimner les abus <jai «vâent 
iaetré la discipline de TEgliseï le roi crot devoir 
difii£rer Texécution de aon ëdit juscpi'à la fin du oon- 
eîle; mais ni celui de Pise, tenu en 14099 ^ <^l°i 
de Constance^ en i4l4 ^ ^^^^9 ^^ remédierait 
aux désordres qui troublaient la liberté des élections. 
Enfin, le roi^ pressé par les remontrances des sei- 
gneurs et des magisnats de son loyamnei puUia scm 



« peut tenir k poumeoir aux préSalores, oat tonsiows la*- 
« bonré pour le bien de leur royaume, à ce que les élec- 
m tiens eussent Jxeuy comme on lit âi VineeaUj apeoL Usto,, 
« L jia et s3, de QooiSf premier roy de France clwesdeo, 
« qui Fan .....(Si i), appeliez plosiem^ prélatz de son royaoïne 
« en la Tille d'Orléans, entre lesquels estoit sainctNiclsme, 
« ordonna les élections et confirmations des prélalores et 
« autres dignités de son royaume estre falotes selon les an- 
« ciens canons. » 

Pareillement le roy Gbariemaigne fist l'ordonnance qui 
s^cnsait ; ^SacfWum cànômannon ignari, ut mmum Da Banda 
« Eeclesia sua Uàeribs potùUur kanoM iucemum ardbù ecdesias' 
mUco fniBiemus; ut scUieei per^ecUaium clerid H popuU tecut 
m dbm siatutà eananum de propria dtAcêsi remota petsonaram 
m et numerum aeceptUme «£Cés meritum H $apiefak$ domtm eU" 
•igaut, uteaemjdo oel oerhu dhi subjectis mque 4fnà pndesse 
maakant» Lamelle ordonnance ont les sûncts Paresse 
mot à mot canonisée, et en ont faict décrets incorporez in 
9oktmbié oMfeo decreteirum^ €4f d^ ^ eacnimm. (Remonstrances 
de la court de Parlement au roy Loys unaiesme, toudiant 
les privilèges de l'Eglise gdllcane, etc, {EàU. G. L.) 
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édit, qui iîtt ?ërifié a» Parkment le i3 avril i4]8* 
(( Noos voulons, dit ce prince, et nous ordonnons, 
(r comme nous Favons d^ fiai dans d^amres temps, 
f( ennq^hnt les églises ei ks personnes ecdësiasti-»- 
«ques de notre royaume an leurs anciemies libertés, 
u et voulant ks y maintenir pour toujours, qu'il s6it 
«pourvu aux églises cathédfiales et coHégides, et à 
((tous les bénéfices éketifi, séculiers ou réguliers, 
(rpar des élections fiâtes avec liberté; et qu'à Tégard 
((ifi$ autres bénéfices qui ne sont pas éleodfi, il y 
« mt pourvu par ceux qui doivemt^y présenter ou les 
(( conlSfrer, ou en donner l'institution selon le droit 
croQnunnn, ou l'usage passé en coutume. En cek 
«nous ne faisons que rétablir les anciens usages, le 
((droit conunun et l'observation des conciles gêné- 
es raux ;. voulant que désormais on abolisse et qu*<m 
«rejette entièrement, sans y avoir anoun égard, tou^ 
«tesks réserves. des bénéfices, générales et particu- 
«lières, toutes les défenses d'élire, tous. des brevets 
«d'expectative, toutes les grâces au préjudice du 
«droit commun^ de ^piekjue part qu'elles viennent, 
«de quelqa'autorité qu'elles paraissent revêtues; et 
«quand jDoéme elles seraient en forme de décret ou 
«.de bttlk, ce qui doit s'entendre de l'avenir aussi 
«bisn que du présent et du passé et de tout ce qui 
«sei^t àCQordé ou permis conti» la dispositioa de 
« cet édit; défendant en outre, sous peine d'encourir 
«notre indignation^ de rien tenter contre notre dé- 
« claration, et ordonnant à nos Cours de Parlement 
(( et à tous nos juges, de punir les contrevenans d'une 
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((manière «i sévère, qu^elle serve (Téxemplé à tous 
aies autxes*» > 

La .sëvérilé'et la juidoe de Véàït de Chailes YI 
n^arrétèr^at point les abus contraires anx élections; 
en effets il. if^nblait impossible qu^une autre autorité 
que )e ooQcert. de r£({lise assemblée, et des souve- 
rains put les abc^r. Le concile de Bâle ^ convoqué 
par Martin y, condamna les ràerves^ les dévola- 
tions, les mandata, les expectatives et les annates : il 
députa au roi Charles YII . et au clergé de France , 
pour faire accepter et publier sea décrets. . 

Le roi voulant faire cesser la confusion (jue la 
mésintelligence des Pères de Bftle et du pape causait 
dans son royaume, convoqua à Bourges une e^ce 
de concile national; celte assemblée, à laquelle il pré- 
sida, .fut composée du dauphin, de Charles, duc de 
Bourbon, de Charles d'Anjou et du Maine, de Pierre 
de Bretagne, de Bernard, comte de la Mardie, de 
Louis, comte de Vendôme, de Guillaran, comte de 
TancarviUe, d'autres seigneurs, d'évéques, de doc- 
teurs, de magistrata ecclésiastiques, et hiosé Ce fut 
dans cette assemblée que. le roi donna audience aux 
ambassadeurs .du. concile et du pape ; elle se tint en 
i 439. On y examina les règleniens des Pères de Bâle; 
ik forent acceptés, à un ipetit nombre près, qui ne 
parurent pas importans, et Ton en composa la Prag- 
matique-sanction (i). 

( 1 ) La PragmatUfu^'sanctloh a été ainsi appelée du mot 
pragmaiicunij qui, dans le droit) signifie ane hi on un ^ 



J 
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Apre» la lecture de cette ordonnance, Juvénal des 
Ursins, archevêque de Reims, en fit Tâoge; il adressa 
k parole au roi en ces termes : En tant que touche 
la loi et ordonnance que vous foiles touchant VE- 
glise^ qu'on appelle Pragmatique, mt le fait des 

âectionss exaction de finances. , si elle est bien 

gardée et obser^j, c'est consentir que les statuts^ 
ordonnances j constitutions et lois des saints conciles 
généraux, des saints Pères et de vos prédécesseurs 
soient gardées etoàsen^ées; et n'estes pas le pre- 
mier qui avézfint telles choses; car qui bien voit 
^histoire de Phtlippe-le-Conquérant, il ordonne le 
mesme; si fit Saint- JLouiSj qui est saint et canonisé j 
et faut dire, qu'il fit très-hien; votre père et autres 
les ont approus^és (i). 



de l'empereur {pmfina est un mot grec, icpSyfia, qu'on peat 
traduire par affaire ; rtegoUum, pmgmatica ou pragmaUan; en 
Espagne, signifie une oréhmiance):^ et da mol sanciio, dési^ 
gaant singnUèremeni cette partie de la loi qui défend de Caire 
quelque chose, sous certaines peines. ( CoeL de sacrasanctis 
Eecles^—*— ImiiÈ-.*.^ ) 

Cest arec rabon que Mezeray a appelé la pragmatique le 
rempart de VEgUse gallicane^ et que le Parlement tirait tayaurs 
le phts qu*il pouvait oers la pragmatique, comme disait le pré- 
sident de Maison. 

(i) Le Parlement fit les mêmes observations à Louis XI, 
dans des termes plus absolus et plus pressans : 

« Et par ce que dict est, semble à la Court que le roy 
«nostre sire en obseruant les sainctz décretz et constitu* 
« tiens des saincts concilies et sainctz Pères dessus dictz« 
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Charles VU envoya cette loi au Parlemeitt : elle 
fut publiée dans le: royaume et dans le dauphiné. Le 
ooncile de Bâle ne manqua pas aussi de TapprouYcr^ 
sans néanmoins en passer de décret (i). 

Yoici les principaux articles de la pragnuiticpie : On 
convoquera des conciles-gâiéraux de dix ans en dix 
ans; on les regardera conune ayant leur autorité immé- 
diatement de JésUs-Christ; le pape sera obligé de s*y 
soumettre; les Eglises feront les - élections de teù». 
prélats; il n'y aura plus de réserves ni de grâces 
expectatives (>) par le moyen desquelles les papes. 



M tant en élections, collations que autres choses contenues 
K en iceux, ne peut estre noté de désobéissance, quelconque 
« scrupule de conscience, ùnà faire le contraire .souz cor- 
« rection seroit grand charge de conscience, attendu Pau- 
«c torité et saincteté de ceux qui iesdictz sainctz décretz ont 
«I ordonnez, et qui le temps passé en grand'lranqniUilé et 
m prAspcrité de ^Eglise, en ont vsé, comme le sainct collège 
« deà apostres, les sainctz cenciles in SpirUu sanct» assem- 
« blés, c'est aàçàvoir, Antioéhe, Garthage^ O>nstantinople, 
« Lateran et autres plusieurs, et les sainctz Pères qui les. 
«ont approuuez; comnae Pius, Martin, Xieo, confesseur, 
« sainct Grégoire et autres plusieurs*» {Remontrances du Par- 
leméni, m. SS.) {EdÙ. CIm) 

(d) flut PragnuUi^sanCf in-foL, édit* i66o. 

(a) "HexpectaUoe était une assurance que le pape donnait 
à un dero d'obtenir «ne^ prébende, par exemple, dans une 
telle cathédrale,, quand elle viendrait à vaquer; ce qui s'était 
introduit par degrés. Au commencement ce n'étaient qae 
de sinqples recommandations que le< pape faisait aux préhu 
en btreur des clercs qui avaient été à -Rome, ou qui avaient 
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doBDftitiiit à des étrangers les meilleurs bénéfices du 
leyanme; on ne potura appeler au pape, omisso 



reoda quelque senrice à l'Eglise. Comme les prélats y àéié- 
raient sourent par le respect do saint Siège, elles devin- 
rent trop firé^pientes, et forent quelquefois négligées. On 
changea les prières en commandemens, et aux premières 
lettres, que l'on nommait monitoires, on en ajouta de précep- 
kin$,.H enfin en yjeîpûfr des • lettres exéaaoditles, portant 
attrikttion de joridiction k on commissaire pour contrain- 
dre l'ordinaire à ezécoter la grâce accordée par le pape, ou 
confiérer à son refiis; et cette contrainte allait jusqu'à 
l'excommunication. Cette procédure était en usage dès le 
domième siècle. 

Les mandats apostoliques appelés mandata de conferenda, 
qui étaient une expectative, ont été abrogés par le coiicile 
de Trente. Mais il reste encore plnsteurs autres sortes d^ex- 
pectatives, qui ont lieu parmi nous ; savoir, celles des gra- 
dués, des indultaires, des brévetaires de serment de fidélité 
et des brévetaires ;de joyeux avènement- 
La réserve proprement dite était une déclaration que le 
pape prétendait pourvoir k tdle cathédrale, telle dignité ou 
tel antre bénéfice quand il viendrût à vaquer, avec défensfe 
sa cbapilre de. procéder à l'élection, ou à l'ordinaire de 
confiérer. De ces réserves spéciales on passa aux générale^ ; 
et Jean XXII, vers le commencement du quatorzième siè- 
cle, par sa première règle de cbancelleriey réserva toutes iès 
cathédrales de. la chrétienté. 

Les féserres apostoliques furent^faitcs, ou k raison do 
Ucn,. comme celle des bénéfices vacans >mi cunà fwnanâ, ou 
k raison du^ temps de la vacance, telle que 'la réserve des 
mois et de l'alternative; ou k raison de la qualité du der- 
nier possesseur du bénéfice, telle que la réserve des béné- 
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medhj d^une senience de Tordinaire ; les causes mi« 
Heures se termineront dans les provinces, excepté 
celles des églises immédiatement soumises au saint 
Siège ; on abolira les annates.».. ; on réglera les peines 
des concubinaires tant eccléisiastiques cjue laïcs; la 
possession triennale d'un bénéfice 9era un titre suffi- 



lices possédés par les eavdinavX' domestiques du jpape et 
oflBciers de la cour de Rome;, emfin^ à raison de la qaaKté 
des bénéfices, comme la réserredes premières dignités des 
cathédrales, après celle de l'éyéqae, et des principales di- 
gnités des collégiales. 

Ces inventions de la chancellerie romaine furent poussées 
an dernier excès, pendant le schisme d'Arignon, par les pa- 
pes de l'une et de l'antre obédience, particolièrement par 
Boniface IX, sur la fin du même siècle. Les conciles de 
Pîse, de Constance et de Bâle y mirent, des bornes, défen- 
dant les réserves tant générales qiie spédales, et cossenrant 
seulement quelques expectatives, dont les- lettres se nom- 
maient mandats aposiaUques^ Ce droit passa du concile de 
Bâle à la pragmatique, et de la pragmatique an concordati 
et le nom de réserve y est pris* généralement pour toa^ 
tes ces sortes de grâces anticipées. Enfin, le céncile de 
Trente les a toutes abolies. U défend les mandats et les 
grâces expectatives, même en feveur des universités ou des 
cours souveraines, même sous, le nont dUnduU, et sous quel- 
que prétexte que ce soit : il défend aussi les réserves men- 
tales, et généralement tontes les grâces aux bénéfices avant 
qu'ils vaquent. Ainsi la partie du concordat qui regarde lei 
mandats apostoliques n^est plus en usage. ( Yoy. l'Jiisl. au 
éroU ecc, de Tabbé Fleury, édit. de Boucher d'Argis, t. i, 
p. 366.) {EditOh.) 
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sant; enfin, on défendra d*excommunier les villes, 
les bourgs ou les paroisses, avant que d*avoir procëdë 
dans les formes à rexcommunication des personnes. 

La pragmatique rétablit les brèches que les entre- 
prises des papes avaient faites à nos libertés; le Par- 
lement de Paris Tenregistra le i3 de juillet l43g. 
Cette loi fut observée dans tout le royaume , et sa ré- 
putation vola dans tous les pays étrangers. Le roi de 
Danemarck pria Charles YII de lui en envoyer un 
exemplaire , pour &ire publier dans ses Etats une or- 
donnance semblable. 

La pragmatique fat dressée dans une assemblée de 
la nation française, pour &ire entendre qu'elle pou- 
YMy indépendanunent d*un concile, prendre les ar- 
rangemens contenus dans cette loi ; car c'est une 
maxime de droit public, en France,' que les conciles 
ne peuvent ni abolir ni affaiblir nos libertés. 

Qudqoe temps après, Eugène lY et les Pères de 
Bâle députèrent à Charles YII, Tun pour faire révo- 
quer la pragmatique, les autres, pour en maintenir 
l'observation. Ces députés farent entendus dans une 
grande assemblée; le roi leur répondit qu'il avait 
toujours tenu le concile de Bâle pour Intime, qu'il 
reconnaissait Eugène pour le pape Intime ^ et que la 
pragmatique serait inviolablement observée dans son 
royaume. Le roi promit néanmoins que si la pragma- 
tique eontenait quelque chose dont le pape pût juste- 
ment se plaindre, cela serait modéré par les Pères de 
Bâle. Suivant cette ordonnance, les chanoines de 
Téglise d'Angers élurent leur évéque : le pape Eu- 
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gène en nomma un auure, qui ne fîit point reçu; le 
pape ëcrivit à la duchesse d'Anjou pour s'en piaîn-^ 
dre; ses instances furent inutiles j le prélat 4]u'il avait 
nonunë ne put se £ûre reûevoir par le clergé. Qi- 
lixte III fit qnel<jaes efforts oontre la pctgmatique; il 
avait une omfianoe particulière dans Guillaume > ar- 
chevêque de Rouen, laquelle n'eut pas le succès qu'il 
en espérait. 

Il faut pourtant convenir que le zèle de Charles YII 
pour l'ohservation de la pragmatique ne fut pas tou' 
jours constant; ce prince pria Calixte III de réserver 
l'évéché de Tournai pour un de ses favoris; aupara- 
vaut il avait demandé à Eugène lY l'archevêché de 
Bourges pour Jean Cœur, fils de son trésorier. De 
plus, la pragmatique n'avait pas aboli la réserve des 
bénéfices vacans in curid romand; c'était laisser aux 
papes l'espérance de venir à bout de leur entreprise. 
D'autres abus se glissaient dans l'exécution de la 
pragmatique; mais Charles YII tâcha d'y remédier 
par son r ordonnance de i454* 

Pie II, élu en i458, commença par &ire valoir 
son autorité : il condamna la pragmatique -sanction 
comme injurieuse au saint Siège; il en écrivit au roi 
Charles YII, qu'il trouva inébranlable. Il avait con- 
voqué à Mantoue une grande assemblée, pour y far* 
mer une croisade; il en fit l'ouverture au mois de 
mai 1459. Quelque temps après arrivèrent l'archevê- 
que de Tours et l'évéque de Paris, ambassadeurs de 
France; ils rendirent au pape l'obédience filiale. 
Le pontife ne pouvant lier la croisade qu'il avait 
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projetée, ne flongea plus qu'à faire révoquer la prag-* 
matiqoe; il menaça d'interdire la France^ et s'en prit 
aa Parlement de Paris* Il n^est pas croyable j dit-il, 
qtiun ixd reli^eux ait pu publier une ordonnance 
qui blesse le siège apostolique j qui aie la liberté à 
l'Eglise uTwerselle; ses sentimens seraient bien 
differens de ceux de Charlenutgne, Nous hono^ 
ronSj dit ce grand prince dans ses capitulaires, la 
sainte Eglise romaine et le Siège apostolique en 
mémoire du bienheureux apôtre Pierre^ et quand 
même elle nous imposerait un joug presque intolé- 
léràblcj nous le porterions avec humilité et avec 
dévotion. Le pape ajoute : Comment souffirir que les 
juges laies jugent les causes ecclésiastiques? comr 
ment souffrir que le pandfe romainj dont l'univers 
est la paroisse j dont les provinces ne sont point 
fermées par P Océan j n'ait defuridictum en France 
qu'autant qu*U platt au Parlement de Paris j fus-^ 
que-là que souvent il ose s'opposer à nos censures 
et examiner nos constitutions? 

Guillaume Char lier, éyéque de Paris, l'un des am^- 
bassadeurs de France, répondit au pape que le roi 
rendrait toujours au saint Si^e les honneurs qui lui 
étaient dus; mais il soutint que la pragmatique-sanc- 
tion était fondée 'sur les décrets des conciles généraux 
de Constance, de Sienne et de Bàle, approuvés par 
Martin Y, Eugène lY et l'Eglise gallicane (i); 



(i) « La quelle loy print son essence, force et auctorité 
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qu^elk consterve aux papes toute Tautorite que les ea- 
nons des conciles leur ont donnëe; qu*au reste, le 
Parlement de Paris^ composé de cent personnes d*an 
mérite distingué 9 des pairs de France ecclésiastiques 
et laïcs y de plusieurs évéques habiles dans le droit 
canon, n*était pas capable d'attenter à l'autorité du 
saint Siège, et qu'il conservait toujocurs la r^utation 
de justice qu'il s'était acquise dans les siècles passés, 
lorsque les princes étrangers venaient soumettre leurs 
différends à son arbitrage : il ajouta que le roi, pour 
montrer au pape qu'il voulait avoir ^ard aux raisons 
qui lui avaient été représentées de sa part, ferait en- 
core assembler les prélats de son royaume pour pren- 
dre leur conseil sur une affaire si importante; que le 
roi avait juste sujet de se plaindre du pape, qui avait 
donné l'investiture du royaume de Naples à Ferdi- 
nand, fils naturel d'Alfdionse, roi d'Aragon^ au pré- 
judice de la maison d'Anjou; et que pendant que les 
Turcs s'emparaient de l'empire de Trébisonde , du Pé- 
loponèse et de plusieurs tles de FArchipel, le pontife 



« sur les dictz décrets faiclz es sainctz concilies, oà presi- 
« doit le pape ou son légat pour luy qm Ait lors, a esté et est 
« reppulée grand chose, attendu que les roys qui ont esté le 
« tems passé n'eurent onques, ne n'auoient eu aucunes loix 
«( ou ordonnances faictes en semblables matières qui eussent 
« ou ayent prins auctorité de l'Ëgllse vniuerselle, que celle 
« qui fut faicte dernièrement à Bourges Fan mil 438 , quod 
<c est oalde notanéhmu » ( Remontrances du Parlement au m 
UidsXl) (Edit.CL.) 
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employait les forces de PEtat ecclésiastique en faveur 
de Ferdinand. 

Le pape, mécontent des ambassadeurs de France, 
menaça tout de nouveau d'interdire le royaume. Il 
défendit d'appeler au futur concile des mandats apos- 
toliques; ce qui était alors assez ordinaire. Les prin- 
ces, qui n'étaient pas contens des constitutions apos- 
toliques, croyaient par-là se mettre à couvert des 
excommunications. Les pawresj dit le pape dans sa 
bulle, sont opprimés par les puissans; les crimes 
demeurent impunis; on nourrit la révolte contre le 
premier siège; la discipline ecclésiastique est ren- 
'versée. 

Cependant le roi, informé par ses ambassadeurs 
des intentions du pape, assembla les princes, les évê- 
ques et les plus habiles jurisconsultes de son royaume : 
il déclara, par la bouche de Jean Daùvet, son procu- 
remvgénéral, que si le pape se portait à cette extré- 
mité, que d'interdire la France, il en appellerait au 
premier concile général, qui serait assemblé dans 
une ville où les délibérations seraient libres. Il pro- 
testa en même temps qu'il conserverait toujours la 
révérence et l'obéissance dues au saint Siège, suivant 
les canons des conciles généraux et les écrits des 
saints^Pèresj il écrivit au pape une lettre fort respec- 
tueuse, conune d'un fils à son père, lui représentant 
que la puissance d'en haut lui est donnée pour édi- 
fierj et non pour détruire j et qu'il doit éviter des 
extrémités qui causeraient un grand scandale. 

Le pape fit réponse au roi : « Les évéques, y 

1. lO* LIV. 21 
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(( dbait-il j se sont imaginé avoir acqi^s une entière 
((liberté 9 en admettant la pragmatique; cependant 
((leur autorité est si diminuée, qu'ils soiu oontsùnts 
(( de plaider dans les parlemens , de poutroir ans bé- 
((uéfices selon la volonté du roi, et d'absoudre les 
(( exconununiés sans aucune satisfaction (i)« U ajonu 
(( que les porteuro des bulles contraires à quelques ar- 
ec ticles de la pragmaticpie étaient traités conmie dei 
(( criminels de lèse-majesté; que le Parlement s'arro- 
(( geait toutes causes épiscopales; celles des hérésies. 
H des mariages, des crimes des clercs, etc.; que cette 
cr cour ne faisait aucune difficulté de saisir les biens 
(( du clergé, et que les évé({ues étaient forcés, par rem- 
<( prisonnement de leurs personnes, de se soumettre 
(( aux jugemens des magistrats laïcs. » 

Dauvet, procureur-général, protesta contre le con- 
tenu de cette lettre, contre tout ce qu'avait dit le 
pape dans rassemblée de Mantoue, et ce qu'il pour- 
rait faire dans la suite : il appela au jugement du 
concile universel j et sa fermeté rassura Charles YII. 
En naéme temps, pour constater son aj^l, il de- 
manda des apôtres ou lettres appeUatoires à l'abbé 
de Braine, ordre des Prémontrés, dans le diocèse de 
Soissons, et au prieur conventuel de Saint-Sauveur 
de Brai-sur-Seine, au diocèse de Sens. Ces lettres 
sont rapportées dans l'acte d'appel passé à Paris, le 
10 février i46o, dans la grand'salle du palais, en 
présence de deux notaires et de plusieurs témoins. 



(i) Pu episto/a 3j2, 
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Au sujet du prpcÀlé du pape contre la France, 
Charles YII demanda à Dauvet : Qu'est donc depe-- 
nue la justice? est^lle morte à Rome? — SirCj re- 
pardi Danyei, elle s* est ré/ugieelen France pour y 
tmwerun confesseur. 

Après la mort de Charles YII, 4e pape crut que 
Louis XI, qui pensait autrement que son père, rëvo^ 
querait aisément la pragmatique : il en fut tout-à-fait 
persuade, lorsquHl apprit ce qui s*ëtait passe aux obsè- 
ques de Charles VIL Avant la messe, le nonce-ëvé- 
qoe de Terni prononça une absolution pour lever 
Texcommunication quHl prétendait avoir été encou- 
rae par Charles YII , comme auteur de la pragmati- 
que. Cette entreprise injurieuse à la mémoire d'im si 
grand prince, ne fut ni condanmée ni même relevée 
par Louis XL Ce nouveau roi, qui commençait à 
blâmer le gouvernement de son père, était fort in- 
différent sur sa mémoire et sur sa réputation. 

Pie II fut informé des dispositions de Louis ; ce- 
pendant il ne s'adressa pas directement à lui pour 
faire casser la pragmatique : il gagna Jofiredi ou Jean 
Geoffroi, évéque d'Arras, qui avait toute la confiance 
du roi. L'évéque dit à Louis XI que pour devenir le 
plus puissant roi de FEurope, il fallait vivre en bonne 
intelligence avec le pape, et que le moyen d*y parve- 
nir était de samfier la pragmatique, ordonnance j 
disait-il, née pendant le schisme j et qui renversait 
toute la hiérarchie de F Eglise. 

Le roi ayant écouté Geoffroi , fit dresser une décla- 
ration qui abrogea la pragmatique; mais à deux con** 
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ditions : Tune que le pape assisterait la maison d^An-' 
jou dans la conquête du royaume de Naples; et 
Tautre^ qu'il établirait un légat français pour la no>- 
mination des bénéfices. L*éyéque d*Arras partit pour 
Rome : ayant appris en chemin que le pape l'avait 
fait cardinal , il fut si transporté de joie et de recon- 
naissance, qu'en arrivant à Rome, il montra la dé- 
claration du roi, sans exiger de conditions. Le pape 
envoya à Louis XI des bulles de remerciement, où 
il le compare à Constantin, à Tbéodose et à Charle- 
magne, qui s'étaient rendus illustres par leur atta- 
chement au saint Siège. Vous vous montrez^ lui dit- 
il, un grand roij en gouvernant par vous-même. 

Le roi, touché de ces belles paroles, fît publier, 
contre l'avis de son conseil, une déclaration qui siqn 
primait la pragmatique; il dit qu'elle avait été faite 
par des prélats inférieurs, dans un temps de division 
et de schisme; qu'en diminuant l'autorité du pape, 
elle donnait lieu aux désordres et à la licence ; qu'eÛe 
rompait l'unité qui doit être entre tous les royaumes 
chrétiens; qu'elle offensait TEglise romaine, mère 
de toutes les Eglises, d'où découlent toutes les lois 
sacrées, et que par ces raisons, qui deçaient 
trer le cœur d'un roi très-chrétienj il défei 

< 

la suivre dans son royaume; il ordonnait qu^ 
nir les papes y auraient la même autorité 
avaient eue dans les siècles précédens. 

On fit à Rome des feux de joie pour i 
qu'on n'eût jamais osé espérer : le pape en 
porté, qu'il fit déchirer publiquement dai 
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fours de cette ville les feuillets de la pragmatique- 
sanction^ les fit traîner dans les boues, et envoya en 
France une bulle qui abolissait cette loi, qui n'est que 
Tabr^ë des conciles de Constance et de Bâle, que 
Pie II avait aj^rouvés, lorsqu'il était JEneas Sihius. 
Le Parlement y mécontent de Louis XI, lui fit des 
remontrances sur la suj^ression de la prismatique : 
il lui prouva qu'il n'avait pu abrc^er une loi qui ti- 
rait son autorité d'un concile écuménique; que depuis 
son établissement, les ^lises de France étaient pour- 
vues de prélats vigilans et zélés pour la discipline ; 
d'où il concluait que Louis XI était obligé de faire 
observer la pragmatique (i) dans son royaume (a). 



(i) Libertés de VEgUse gallicane, t. i, Pragmatique-sanc- 
tion, p. 37. 

(a) <c En suiuant lesdictes ordonnances anciennes et de- 
« libérations dessus dictz, et aussi plusieurs notables décretz 
«faictz par l'Eglise yniuerselle aui^ saiactx concilies de 
« Constance et Basle conformes aux décretz anciens et aux 
« dictes ordonnances, le feu roy Charles septiesme, à qui 
«Dieu pardoint, le roy, lors dauphin, présent et plusieurs 
« de messeigneurs du sang et de la plus, part des prélatz de 
« ce royaume et du Dauphiné et des Tniuersitez, chapitres 
« et collèges, mesmes oys sur ce les ambassadeurs de nos- 
«tre sainct Père, et aussi les ambassadeurs du sainct con- 
« cile à tout ipi'ilz voulurent dire, accepta les dictz dé^&retz 
« anciens et modifications sur ce faictes par le roy et la- 
« dicte Eglise de France, et manda les garder et obseruer 
« comme loy et ordonnance. Et fut faicte à Bourges, l'an 
« mil CGC xxxvjij. » 
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A ToulQuse, le Parlement, par arrél du mois 
d'avril 1463, vérifia les lettre» qpii siq[>primaiem la 
pragmatique; mais il fit ajouter que c'était de très- 
exprès commandement du roij contenu dms ses 
lettres (i). 

Louis XI, convaincu des raisons qu'on lui allouait 
pour maintenir la pragmatique, n'insista pas sur la 
manière dont quelques parlemens firent enregistrer 
l'abrogation de cette loi; il consentit même en secret 
que Jean de SaintrRomain, son procnreurwgâiéral su 
Parlement de Paris , s'opposât à Tenregistrenient de 
ses lettres-patentes (a), et que l'université de cette 



« hem, et qae depuis ce temps le royamne, grâce à Dieu» 
<• a louflionra proapéré de bien en mieux, en grant gloire et 
« auctorité, craint et redouté de ses ennemis, et iceux en- 
« nemis ezpidses des paYis de Normandie et tiuienne ; a eQ 
• tous biens hsbondé insque an temps présent, tpsod est nota 
« Xgaun : et eneores fera «e Dieu plaist » 

« Jiimp et laquelle loy ou ordonnance a esté garlée ius- 
« ques puis quatre ans, et ce par le temps de vingt-deux et 
« vingl-*trois ans a duré. Et ce pendant ont esté ponroem 
« notables prélats et autres gens de TEgliset qui ont ioy et 
« Tsé de leurs bénéfices paisiblement et sans inquetationsi 
« et dont les aucuns par leur saincteté, past aiùum suum 
m chmsmmi miraoïtlû; comme le feu éuesqoe Dangiers, Mi- 
«ccbel Farcbeuesque d'Arle, et antres plusieurs prélats. « 
{Rêmontnmces du Parlement au ny lays omiesme, etc., art i4t 
16 et 17.) ( mt. C U) 

(i) Styhtt Cttriœ, p. 385, n» 46, 
(a) Rég. du Pari., i46u * 
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yille en appelât au futur concile : mais ces Êôbles dë^- 
mardbes d'un prince plus artificieux que ferme n'em- 
pêchèrent pas les abus de j^éyaloir ; le clergé de France 
perdit le droit d'élire ses prélats, et le pape se vit 
Tunique di^ensateur et le maître des bénéfices. 

GeoStiÂp qui arait rendu un si grand service au 
souveraîn pontife, attendait de lui de grandes récom- 
penses : il était dé]h cardinal , abbé de Saint- Wast, de 
Saint-Deni» et de Pécamp. Sachant que Farchevéché 
de Besancon et l'évéché d^Alby étaient vacans, il de- 
manda au pape ces deux bénéfices. Pie, qui connais- 
sfflt l'humeur akière de cet homme, lui dit que les 
canons défendaient de donner âeax évéchés à une 
même personne, et qu'il pouvait opter. Le cardinal 
ehoint Albj; mais offensé de n'avoir pu obtenir l'au- 
tre Aége, il accusa le pape d'in^atitude, et revint en 
France. Cependant on crut à Rome, ou on voulut le 
faire croire, que la pragmatique était abolie : l'épita- 
^ de Pie II le suppose (i)j mais ks démarches de 
3a8 sueeesseors firent bien voir que les Français n'a- 
îaieitt pas encore abandonné cette loi. 

Louis XI se repentit d'avoir été trop vtte. Pie II 
M voulut point donner Finvestiture du royaume de 
Naples aux prinees de la maison d'Anjou, ni établir 
^ France un légat finançais pour la distribution des 



(i) In hasiKcâ D. Pettiy ad altare S, Aiuireœ, cendtur Pu II 
^P^^OfMmn, cufîss hctc suni (>eria : Pragmaticam in Galliâ abro- 
|aWt. 
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bénéfice : on était cependant convena de cesi deux 
articles; Louis XI s'était flatté de leur acoomplisse- 
ment de la part du pape, et, en conséquence, il avait 
si^^rimé la pragmatique; mais Pie II fit des vers en 
rhonneur du roi de France, et lui envoya une éfée 
garnie de pierreries pour combattre les Mahométans. 
Le roi, mécontent de la cour de Rome, laissa agir 
les parlemens au sujet de Tobsenration de la pragma- 
tique; néanmoins il ne se montra pas à découvert 
dans le rétablissement de cette loi, ne voulant point 
offenser la cour romaine, dont il pouvait avoir be- 
soin : mais ayant appris que le pape donnait des grâ- 
ces expectatives, qu'on vendait à Rome les bénéfices 
de France, et qu*on y portait l'argent du royaume 
pour en acheter, il défendit d'impétrer aucun béné- 
fice sans sa permission, et permit au procureur-géné- 
ral du Parlement d'appeler au fiitur concile des en^ 
treprises et des censures du pape. 

Paul II,2^ccesseur de Pie II, mort en i464> ^^^ 
gea les expectatives, et fit entendre qu'il ne donnerait 
les bénéfices qu'à des sujets qui en seraient dignes : 
il disait souvent qu'un pape doit être un ange quand 
Ufait des évéques; presque un Dieu quand il crée 
des cardinaux; et que dans les autres actions de la 
vie, il faut lui pardonner ^étre un homme. Il pa- 
rut avoir oublié cette maxime, lorsqu'il fit cardinal 
Jean Salue, ministre de Louis XI. Balue, fils d'un 
cordonnier de Yerdun, s'éleva par ses intrigues aux 
premières prélatures : il fiit évéque d'Evreux et d'An- 
gers, abbé de Fédamp et de Saint -Thierry; le pape 
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Paul II )e fit enfin cardinal, à la recommandation de 
Louis XI; tout ae faisait à la cour par son ministère. 
Le pape, persuade de son crédit, l'engagea à faire 
abolir derechef la pragmatique; Balue y réussit. 
Louis XI fit expédier les lettres qui confirmaient IV 
bolition de la pragmatique; Balue se chargea de les 
£ure yërifier; il les présenta au Ghâtelet, qui les en- 
regisura : mais la difficulté consistait à les faire rece* 
Toir par le Parlement; cette cour ordonna que les 
lettres d'abolition seraient mises entre les mains de 
Saint-Romain, procureur-général. 

Ce magistrat, après les avoir examinées, s'opposa à 
leur enregistrement. Il fit remarquer qu'en suppri^ 
mant la pragmatique, on ôtait au clergé les élections, 
et aux ordinaires les collations des bénéfices ; qu'on 
rétablissait les grâces expectatives, les évocations en 
première instance en cour de Rome, et que par ce 
moyen on mettait le trouble et la confiision dans le 
royaume et dans l'Eglise : 

Que la plupart des meilleurs sujets du roi ne man- 
queraient p£^ de se retirer à Rome, les uns pour y 
servir les cardinaux, et en obtenir des. grâces; les au- 
tres, pour être officiers de la cour romaine, y pour- 
suivre des procès et en attendre la décision, qui était 
toujours lente, et épuisait en fi*ais les plaideurs : enfin, 
que les universités, la magistrature et le clergé du 
royau^ie seraient dépourvus de gens de mérite. Il in- 
sista sur les grandes dépenses que l'on serait obligé de 
faire, s'il &llait s'adresser à Rome pour les bénéfi- 
ces, les dispenses, etc.; et pour rendre sensible le 
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préjudice qu'en ressentait déjà TEtat, il fit Téixmé^ 
ration des scMnmes que Rome en avait tiré pendant 
trois années, sous le pootifiett de Pie IL Deux cent^ 
quarante miUc écus furem cnroyés pour les bulles 
des abbayes et des évèchés qui vaquèrent pendant ce 
temps. Les provisions des prieurés, des doyennés et 
des prévôtés causèrent cent mille écus; enfin, les au- 
tres grftces et les di^MOses aoBontirent à deux mik 
lions d*écus. Jean de Saint Romain i^outa que LouisXI^ 
comme souverain, était le proieeteur des droits et des 
libertés de FEglise gallicane, et qu'il ne pouvait con^ 
server ce titre qu'en ordonnant Texécutiaii de k prag- 
matique. Telles fiirent les raisons du procureur^éné- 
rai pour s'opposer à l'enregistrement des lettre»paten- 
tes qui supprimaient cette loi ( i ). 

(i) Voici les dispositions les plus ramairqaables de ces re- 
montrances, telles qu'elles ont été formalées dans les publi- 
cations du temps : 

Art 6i. — Et non pas seulement estoient molestés les 
gens d'Eglise par citations en court de Romme, mais estoient 
les séculiers, comme fut le barbier de devant Saint-Denis de 
bi Châtre, qui perdit son fîiz en court de Romme, par peste, 
etdepois fut le père cité en court de Romme prodeUtisJUu, 
et aussi maistre Jean d'Argonges, avocat du roy. 

Art 63. — « Item, et pour ce monstrer, il est vray que 
« parauant lesdictz décretz et constitutions ( la pragmati- 
«cque),à l'occasion de ce que les réseruations et grâce» 
« expectatiues auoient cours, et que les causes estoient traie- 
« lées en court de Ronmie, les snbiectz ia royaume en 
9 graad nombre délaissèrent le royaume, aUerent en court 
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Le cardinal Balue, irrite de cette oppoaitioQ^ me* 
luça Jean de SaintrRomain de Tindignation du rm et 



« de Romme, les ms seniir cardinaux, les antres officiers; 
« les ancmif sans semir y despendirent la substance de leurs 
« parens pour obtenir aucune grâce, et les autres en bien 
V grand nombre pour vexer et trauailler ceux qui estoient 
« deniourans par deçà pour auoir leurs bénéfices ; et telle- 
ff ment que tant par la iatigatiini et péril du cbemin, que 
« par la peste qui est sonnent k Romme, la plupart de ceux 
« qui allèrent décedoient, et ceux qui eschapoyent desdicU 
« périlz tellement molestoyent par citations les anciens im- 
« potens ou non puissans d'eux deffendre qui résidoyent sur 
« leurs bénéfices, que à cause desdictz molestez en abbré- 
«geoient leurs iours, et mouroyent auant le conmiun cours 
vde nature. » 

« Aucune fois se trounoyent dix ou douze acceptans un 
«bénéfice : et sur le débat qui s'en mouuoit, il connenoit 
« retourner pour plaider k Romme ; tousiours k la vexation 
« des subiectz du roy et k la dépopulation du royaume* » 

Art 68. «- « Itemp et si lesdictz décretz n'auoient lieu 
«!encores s'en yroit par an plus d'vn naillion. Car k cou- 
«sidérer le grand nombre des éuescbez, archeueschez, ab^ 
«bayes et autres bénéfices qui sont en ce royaume sans 
« nombre, fault et si connicnt dire que infini argent s'en 
« iroit k Romme, tant pour les vaccans que autres taxes et 
«impostz, grâces expectatiues, procès, comme pour, le 
" voyage d'aller on ennoyer, séioumer; et mesmemeat qo'iL 
« n'y a si petit bénéice qui ne chée soubz grâce, et aussi 
« sur vne petite collation, et si voyons par expérience dix 
«ou douze bulles- expédiées, et n'y aura nul qai ayt de 
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de la privation de sa charge. Le roi me Ta donnée, 
repartit le magistrat, et je V exercerai jusqu'à son 
bon plaisir; et quand son plaisir serait de me Voter, 
faire le pourrait; mais qu'il était du tout flélibéré 
de tout perdre avant que défaire chose qui fut cofir 
tre son dmcj ni au dommage du royaume et delà 
chose publique dUcelui (i). 

Le Parlement applaudit à la fermeté de Jean de 
Saint-Romain; mais Balue, qu'elle avait offensé, força 
le roi de lui ôter la procure-générale ; quelque habile 
que fCkt ce prince, il se laissait gouverner par son mi- 
nistre. Il n*osa faire paraître le chagrin que lui causait 
cette destitution ; cependant il fit à Jean de Saint-Ro- 
main des libéralités si considérables , qu'elles le dé- 
dommagèrent beaucoup au-delà de ce qu'on pouvait 
estimer sa charge. 

La disgrâce apparente de Saint-Romain mit Balue 
en liberté de suivre son entreprise; il se flattait qu'il 
serait alors aisé de disposer du Parlement, par la crainte 
d'encourir l'indignation du roi , s'il persistait à refuser 
l'enregistrement de la suppression de la pragmatique : 
mais les vues du ministre échouèrent contre le zèle 
constant de cette cour en faveur de la pragmatique, 



« qaoy, qui ne se mette en auant pour cuid^r auancer son 
« filz ou son parent, et souuent perdront leur parent et kor 
«aident.» {Edtt. CL.) 

(i) Tome I des Libertés ék VEglisé galHcane, Pragmati- 
que-sanction, p. 89. 
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et rUniversité en corps lui signifia un acte d*appel au 
futur toncile. 

Lia conduite du ministre et le mouvement c{ui pa- 
raissait parmi les ennemis de la pragmatique, firent 
appréhender que le roi n*eût quelque nouveau motif 
pom* se déclarer contre cette ordonnance. Ce prince , 
informé que son firère , le duc de Berry, voulait épou- 
ser la fille du duc de Bourgogne, prit des mesures 
pour faire échouer ce mariage : il fallait une dispense; 
Louis XI promit au pape d'abolir entièrement la 
pragmatique, si Sa Sainteté la refusait. Cette afiaire 
tratn^ en longueur; le roi en fîit ennuyé, et |rit la 
résolution de se réconcilier de bonne foi avec le 
prince son firère : il communiqua son dessein au car- 
dinal Balue; son exécution fit peur au ministre : elle 
aurait fait tomber son crédit, parce qu'on aurait connu 
sa perfidie, qui avait entretenu la discorde entre ces 
deux princes. 

Il craignait que la nature ne se fit entendre aux 
deux firères dans leur entrevue; il connaissait d'ail- 
leurs le roi pour un esprit artificieux, capable de per- 
suader le duc, que Ton surprenait facilement. Le car- 
dinal écrivit au duc de Berry par un homme à qui il 
se fiait, que le roi voulait le tromper, et qu'il lui of- 
firait la Guyenne en apanage, afin de l'éloigner des 
ducs de Bourgogne et de Bretagne, ses amis, les seuls 
qui pussent le soutenir contre les injustices de Louis XL 
La lettre fiit interceptée, et envoyée au roi; elle dé- 
couvrait la perfidie du cardinal :. le roi résolut d'en 
faire justice; mais il dissimula jusqu'à ce qu'il eût vu 
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son firère, et <pi*il lui eût montré la lettre de Balue. 
Les deux frères plaignirent leur sort, et s^emlmssè- 
rent de bonne foi* 

Le roi fit eûsmte arrêter le cardinal, et demanda 
au pape des commissaires poqr faire son procès. Le 
pape voulait soutenir le privilège que prétendaient 
avoir les cardinaux, de n*étre jugés que par leon 
confrères : il offrit, après bien du temps, de nommer 
des commissaires pour instruire le procès, qui ensuite 
serait jugé à Rome, en plein consistoire; mais le roi 
ne s'accommodait ni des expédiens ni des longueurs 
de 1a cour romaine; il envoya le cardinal Balae 
dans le château de Montbazon, et ensuite dans celui 
de Loche. 

Le pape se plaignit au roi de Tafiront qu'il âisait 
au sacré collège, en faisant enfermer un de ses mem- 
bres avant qu'on lui eût fait son procès. Le roi ré|X)n- 
dit que Balue était un traître, qui méritait la mort; 
que son caractère et sa dignité de cardinal ne le met- 
taient point à couvert de la justice de son souverain; 
qu'il ne pouvait lui rendre la liberté sans exposer la 
France à de nouveaux troubles, et qu'il avait cru 
lui £dre grâce en ne le oondanmant qu'à une prison 
perpétuelle. Le cardinal Julien de la Rouere, l^t 
en France, obtint enfin l'élargissement de Balue, qui 
se retira à Rome , où il mourut évéque d'Albane. 

La perfidie de Balue et les instances que fit le pape 
pour le rétablissement de ce cardinal, ouvrirent les 
yeux de Louis XI sur ce qu'il avait fait contre la prag- 
matique; il se repentit de l'avoir supprimée, et oon- 
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voqua en 147^9 ^ Orléans , les offieiers et les person-- 
nés les plus qualifiées de son royaume pour trouva 
un' moyen de la rétablir, et empêcher que Fargent 
pour la provision des bénéfices f&t envoyé à Rome. 
Le duc de Bouibon, assisté de Pierre Doriole, chau- 
de France, présida ce conseil; on y prit quel- 



ques mesures, dont Texamen fut renvoyé à rassem- 
blée qui devait se tenir à Lyon ; on y fit , avec Sixte lY , 
un concordat qui laissait aux évéques six mois libres 
de toute expectative ; mais le roi étant mort au mois 
d^août T 4S3, ce traité ne fut point exécuté. 

Charles YIII, son fils, lui succéda : il avait treize 
ans et deux mois, majeur par les lois du royaume, 
mais incapable encore de gouverner, Louis XI avait 
confié Téducation de son fils à sa fille aînée, Anne 
de France y et à Pierre de Bourbon, sire de Beaujeu, 
marié à cette princesse. Dans les remontrances des 
Etats assemblés àTours en i483, Jean de Rels, doyen 
de Saint-Martin de Tours, insista sur le rétablisse- 
ment de la pragmatique : les archevêques de Lyon et 
de Tours s*y opposèrent; la princesse Anne, qui ne 
voulait pas se brouiller avec le pape, les soutenait 
secrètement. D*ailleurs, les prélats que Louis XI avait 
nommés aux évéchés, contre les règlemensde la prag- 
matique, n*auraient pas été en sûreté si on Teût ré- 
tablie, encore moins ceux qui avaient été nommés 
par le pape; ainsi la chose demeura indécise. 

Cependant il y eut des chapitres qui firent revivre 
les âections : mais Tautorité de la gouvernante en 
troublait le succès; elle nommait aux bénéfices; ce 
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concours produisait deux prëtendans à un même é?è- 
ché; on portait Tafiaire au Parlement^ qm la décidait 
en faveur des élections; tel fiit Tarrét qu*il rendit en 
i485, pour Tévéché de Tulle, et en i486| pour ce- 
lui de Saint-Flour. 

Sixte lY fit <]uelques avances auprès des évéqoes 
de France pour ks faire renoncer à la pragmatique; 
il leur adressa la bulle ad unhersaUs ecclesiœ régi- 
merij par laquelle il leur cédait six mois pour confé- 
rer les bénéfices; il se réservait les six autres^ et pro- 
mettait de ne donner que six mandats ou expectatives 
sur chaque diocèse; mais cette constitution ne fîit 
point reçue. 

Les Etats du royaume assemblés à Tours repré- 
sentèrent au roi Charles YIII que l'inexécution de la 
pragmatique avait causé beaucoup d'abus dans la col- 
lation des bénéfices. 

« Nous avons ^ disent-ils, un grand intérêt que rien 
« ne soit fait au préjudice des saints décrets, soit par 
((réserves ou provisions apostoli<]ues, grâces expec- 
(( taûves, au préjudice des collations ordinaires et des 

((élections ; et pour ce, les trois Etats recjuièrent 

(( et supplient le roi notre souverain seigneur et fils de 
(( l'Eglise , qu'il lui plaise , par ses ambassadeurs , remon- 
<c trer à noire Saint-Père les grands empéchemens (joi 
(( ont été donnés, depuis le trépas du roi Charles YII, 
(( aux droits et libertés des églises de France et Dau- 
(( phiné, par aucuns impétrans de réservations ou pro- 
u visions au préjudice du droit d'élire... : en lui ofGrant 
(( que s'il se sent aucunement grevé et son autorité 
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a blessée desdits décrets ( de G>iistance et de Bâle ), 
H ils sont près de se soumettre, et se soumettent en 
(( effet au dit et ordonnance du prochain saint concile 
(( duonent assemblé. » 

Les Etats firent aussi voir que le rétaUissement de 
la pragmatique était le moyen le plus sûr de remédier 
aux abus que son interruption avait produits. Si la 
pragmatique^ ajoutèrent les Etats, n^jr eût remédié, 
le royaume eût été à totale perdition j sans jamais 
se pousmr résoudre ( rd se rétablir). 

Le Parlement fit au roi des remontrances sor le 
même sujet (i). Il lui représenta que les bénéfices 
électifi du royaume, archevêchés, évêchés et abbayes 
étaient dépourvus de pasteurs; que les mandats, les 
expectatives, les annates, les réserves et les taxes de 
la cour de Rome portaient un préjudice considérable 
au deigé de France (2); que les évéqués nommés 
par le pape ne faisaient aucune résidence , ni aucune 
fonction de pasteurs : abus qui obligèrent le Parle- 
ment de dire que les églises manquaient de pasteurs, 
quoique les papes se hâtassent d'y nommer pour pré- 
venir les élections ou pour y mettre obstacle. 

Charles YIII lui-même engagea le pape à donner 
des bénéfices à ceux quHl lui désignait. Innocent Ylli 
réserva l'évéché de Beauvais pour en disposer en fii- 
veur de celui que le roi nommeraii à ce bénéfice : le 



(1) Reg. do Pari., 8 jaill. i493* 

(a) Tome 9 des Ub. de l'EgL gaiL, c. i5, n. i^. 

1. 10 LIV. 23 
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rescrit fut signifié au chapitre; les chanoines n*y eu- 
rent aucun égard ; après la vacance du siège , ils élu- 
rent Loiûs de Yilliérs de TIsle-Adam. Le nommé par 
le roi se pourvut au Parlement; mais celui qœ le 
chapitre avait élu obtint un arrêt pour le mettre en 
possession du siège. 

Cet arrêt déplut d*abord au roi : ce prinee eiisuite, 
convaincu de la nécessité de rétablir la pragnuoique, 
promit d'avoir égard aux remontrances des Etats et 
du Parlement ; mais ses bonnes intentions furent tra- 
versées par la cour de Rome, et arrêtées par sa mort, 
au mois d'avril 1498* 

Les maux deTËglisô sont inséparables de cenrde 
TEtat. Louis XII , successeur de Charles YlIIy eut 
assez de lumières pour les connaître , et -de fermeté 
pour se déclarer contre les abus que la mauvaise dis- 
tribution des bénéfices avait introduits dans son 
royaume : il crut que le moyen d*eu abolir w grand 
nombre était de rétabli^r les élections des bén^ees. 
En 1499.'» il fi^ publier la pragmatiques-sanction (1), 
et le Parlement fit exécuter les ordres du roi qui oon« 
damnaient lea particuliers à perdre les bénéfices qu'ils 
auraient obtenus en cour de Rome, au préjudice de 
la pragmatique; mais ce zèle du Parlement excita 
contre le roi d'injustes censures de la part de Jules II. 
Ce pape 9 plein de feu, prit pour un affiront fait à son 
siège, le rétablissement de la pragmatique; à cette 



(i) Marca, 1. 4-9 de conc, c. 9. 
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nouveUe, il voulut déclarer la guerre à la France (i). 
Le consistoire s*y opposa : on loi 4it qu^un pape ne 
vengeait pas ses injures comtne les particuliers; que 
la moindre violence servirait à faire entendre que la 
France avait la justice de son côte; qu'on aurait affaire 
à une nation jalouse de ses prérogatives, et qu'il sa- 
tisferait assez à son autorité et même à son ressenti- 
ment, par le refus des dispenses et dés autres grâces 
que la nation française lui demanderait. 

Jules assembla à Rome un concile que les Italieiis 
nonomèreni le cinijuièmede Latràn. Dans là quatrième 
session, tenue le 12 de décembre, le pape fit lire par 
le secrétaire les lettres-patentes données par Louis XI 
pour abroger la pragmatique : ensuite Tavocat du con- 
cile étant monté en chaire , fit un discours contre cette 
loi; il en demanda la révocation, et requit qu'il f&t 
décerné un monitoire contre les prélats et les «chapi- 
tres de France, contre lés princes, les parlemens et 
les autres défenseurs de la pragmatique, él à eux 
ordonné de comparaître au concile, pour dire les 



(i) Avant son élection on l'appelait le cardÎMd de la 
Rouere : il prit le nom de JuUs, par émulation pour le pre- 
mier des Césars, et par un effet de son inclination guer^ 
rière. H n'avait que dix ans lorsqu'il fit imprimer un recueil 
d^e poésies latines : le public reçut cet ouvrage avec applau- 
dissement : on y remarque une vigueur surprenante, et un 
choix de mots si juste, qu'on voit bien que le discernement 
agissait avec l'esprit. 4. 
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raisons qoi les obligeaient à soutenir ce décret (i). 
On publia le monitoire , qui enjoignait aux fauteurs 
de la pragmatique 9 rois et autres , de comparaître 
dans soixante jours ^ ce qui fut approuve par le con- 
cile. 

Si la mort n^eût prévenu les entreprises de Ju- 
les II , il Mrait publié une balle déjà dressée contre 
Louis XII " il y dépouillait ce prinoe du titre de 
trèS'Chrétierij pour le donnera Henri VIII, roi d'An- 
gleterre (2). 

Jules II mourut le 26 février i5i3. Léon X, son 
successeur, continua le concile , et prorogea, dans 
la quatrième session , le temps donné par son prédé- 
cesseur à ceux qui soutenaient la {M*agmatique. 

Louis XII ayant appris la mort de Jules, fit quel- 
ques démarches pour s*acconunoder avec Léon ; il pro- 
mit d'envoyer au concile de Latran plusieurs évéques 
de son royaume, avec quelques docteurs : mais sa 
mort, qui arriva le i*' janvier i5i4(i5i5), suspendit 
cet accommodement. 

François I*', successeur de Louis à la couronne, 
fut reconnu roi aux acclamations des peuples. Après 
s'être assuré de la fidélité de ses sujets, et avoir pourvu 
ati gouvernement de la France, il marcha en Italie 
avec une puissante armée , battit les Suisses à la ba- 
taille de Marignan , et s'empara du Milanez; ces suc- 

(i) Tome I des Vèeriés de VEgUse gallicane, Pragmag.- 
sanc, jp. 419 etc. 
(a) Gailliard, t. a.— Spond.-, Ann.eecL^ ad an. i5i3| n. a* 
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ces effirayirent le pape et son concile. Léon X re- 
nonça à toutes les ligues qa*il avait faites contre la 
France, céda Parme au roi, et pronùt de rendre Mo- 
dàne et Reggio au duc de Ferrare, ancien et fidèle 
allié de la France. Le roi de son côté promit de dé- 
fendre TEtat ecclésiastique contre ses ennemis^ et de 
maintenir dans Florence la maison de Médicis, dont 
était Léon X. 

Le roi avait dessein d'aller à Rome pour y sahier 
le pape ; mais ce pontife craignant que s*il se voyait si 
près de Naples, il n*eût envie de faire valoir scspré^ 
tentions sur ce royaume, lui fit proposer une entre- 
vue à Bologne ; elle Ait acceptée : le pape s*y rendit 
avec une partie du sacré collège, et vécut avec le 
roi dans une entière famiUatité. Us nonunèrent des 
commissaires pour tmter de Tabolitionde la pragma- 
tique : le dbancelier du Prat fiit choisi par le roi , et 
les cardinaux d*Ancône et de Santiquattro par le pape. 
Ils convinrent bientôt de tous Jes articles du traité. 
On en copia quelques-uns de la pragmatique^sanction 
qui regardent les expectatives, les collatiqns, les ap- 
pels , les canons contre les concubinaires , les inter- 
dits, le commerce avec les excommuniés; mais on ne 
dit pas un mot de la supériorité des conciles. Oq ac- 
corda au roi la nomination des bénéfices consisto- 
riaux de son royaiune, et au pape la provision, eh lui 
payant Fannate, c*est-à-dire Tannée du revenu de 
chaque bénéfice (i). 

— ^ I ■■■ -■ m I II ■ . 111 ■ ■■■Il ■ » ■ .i.^ 

(i) On trouve que le pape accordait quelquefois à un 
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On convint que dans six mois, à compter du jour 
de la vaeance d*un ëvéohé, le roi nommerait un doc- 



évéque, ou tous les fruits, ou la première année de tons les 
bénéfices de sa collation qui vaqueraient pendant un cer- 
tain temps, comme de deux ans, et cela, pour lui donner 
moyen d'acquitter les dettes de son église : c'est le corn-- 
mencement des annates. Le pape Jean XXII se les attribua 
pour un temps sur toute FËglise : elles ont enfin été rendues 
perpétuelles depuis Boniface IX et le scbisme d'Avignon. 
Le concile de Bâle avait condamné les annates, et son dé- 
cret avait été inséré dans la pragmatique; mais elles n'ont 
pas laissé de subsister : l'usage les a seulement réduites, en 
France, aux bénéfices consbtoriauz. Dans les autres pays, 
elles s'étendent sur tous les bénéfices, jusqu'aux moindres. 
L'annate n'est pas le revenu effectif d'une année, mais ce 
qui est réglé par les anciennes taxes de la chancellerie de 
Rome. Elle se paye avant l'expédition des bulles, p««e 
qu'il serait difficile de les faire payer après que le bénéficier 
serait en possession. 

Matthieu Paris, dans son Histoire d'Angleterre, à l'année 
7^6, rapporte qu'autrefois l'archevêque de Cantorbéry, par 
une concession du pape, jouissait des annates de tous les 
bénéfices qui vaquaient en Angleterre. Dès le douzième siè- 
cle il y eut en France des évéques, et même des abbés, qui, 
par une coutume ou par un privilège particulier, rece- 
vaient les annates des bénéfices dépendans de leur dio- 
cèse ou de leur abbaye. Clément V, prédécesseur de 
Jean XXII, se fit payer les annates des bénéfices vacans en 
Angleterre, pendant deux ans, ou, selon d'autres, pendant 
trois ans* Matthieu de Westminster assure même que cette 
annate fut levée sur tous les bénéfices, même les plus mo- 
diques. Ainsi l'usage des annates est certainement plus an- 
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teur OU un licencie en thëologie ou en droit canon (i ), 
âgé au moins de YÎngt-sept ans, qui serait pourvu de 
Féglise vacante par le pape ; et en cas que le nonuné 
par le roi n*eût point les qualités requises, que le pape 
ne pourrait pourvoir une autre personne , mais que le 
roi serait tenu d*en nommer un autre dans trois mois, 
à faute de quoi le pape y pourvoirait ; qu*il confére- 
rait aussi, sans la nomination du roi, tous les évéchés 
qui .vaqueraient en cour de Rome (a). 



cien que Jean XXII, auquel on en attribue communëment 
l'établissement. (^ Droit ecclésiastique, par Fleury, tome i, 

page 4aa- ) ( E^^ G. L. ) 

(i) Les princes dn sang et les réguliers dont les instituts 
ne pmnettent point de prendre des degrés, sont dispensés 
des études des universités et des degrés. Le P. de Meriguy/ 
capucin^ nommé par le roi Louis XIY évéque de Grasse, 
ne fat point gradué. Pour les monastères^ où dans l'élection 
des supérieurs on suit la forme du chapitre quià propter, le 
roi nomme un régulier âgé de ringt-trois ans ; excepté pour 
les abbayes qui ont des privilèges particuliers, auxquelles 
on conserve le droit de se cboisir un abbé. 

(a) Dans un des articles du concordat entire Léon X et 
François I^', on accorde au pape la nomination des bénéfices 
dont les titulaires sont morts en cour de Rome, c'est-^-^re 
à dix lieues autour de cette ville. Ce droit est une espèce 
de iréserve dont le pape Clément lY est auteur. La décrétale 
de cette réserve est rapportée dans k Sexté, au ebapttre K- 
cei, en ces termes : Coilationem tamen ecciesiarum, perstmat&um, 
dignitatum et henefidorum apud sedem apostàUcam <ifaèÛMium 
.....•..• antiqua consuetudo^ romanis pùnUfidhus reser- 
çûoit Mais comme ces mots ecclesiarum et Algnitatum sont 
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pans le troisième article, qui concerne les gradués, 
on dëdare cpie les collateurs sei^nt tenus de doimer 



généraux, Tantear de la glose sur le Sexte, lequel était se- 
crétaire de Bonifaee VIII, prétend que le pape n'a point 
compris dans sa décrétale les évéchés ni les abbayes; ce- 
pendant le concordat étend la nomination aux bénéfices ré- 
senrés an pape, à cause de leur vacance in cutiâ, jusqu'au 
éyécbés et aox abbayes. 

Cbarles da Moulin et autres jurisconsultes prétendent que 
les commissaires du roi ont été surpris quand ils ont laissé 
passer cet article da concordat : il est certain, disent-ils, que 
les bénéfices électi& n'étaient point soumis an chapitre Hcd 
ou à la constitution de beneficus oacantibus m curià ; et coipme 
la nomination du roi a été subrogée aux élections, le prince 
doit jouir de leurs prérogatives ; ainsi les bénéfices aoxqaeb 
le roi nomme en vertu du concordat ne doivent point être 
réservés au pape quaind ils vaquent en coor de Rome : telle 
est la jurisprudence que l'on suit dans les parlemens de 
France, et surtout dans celui de Paris. 

Cependant il semble qne le roi reconnabse en quelque 
manière cette réserve des papes, principalement lorsqu'il 
donne son brevet à des personnes qui ne sont pas da 
royamne, et qui pourraient mourir en coor de Rome; il ne 
leur accorde les bénéfices qn'à condition qu'ils obtiendront 
du pape un bref de non oacando in curià romand : en 1667, 
Qément IX en accorda un au cardinal 9f ancini, pour les 
abbayes qu'il possédait en France ; ce bref est adressé au roi 
en ces termes : Nos ne prœdicto cardinalefiniè apudsedem oftos- 
ioUcam decedenUf Majestas Tua impediaiur quaminàs admonas- 
teria hujus modi raUone dictorum concordaêofvm aut speciaUs 
indiM aposioUci nominare possit, opportune proindere, çoieates, 



j 
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la quatrièiiie partie de leurs bénéfices à des gradués, 
savoir : les bénéfices qui vaqueront dans les mois de 
janvier y d*avril, de juillet et d'octobre, aux gradués 
qui auront fait insinuer les lettres de leurs grades et 
le temps de leurs études ; les autres mois demeurent 
libres aux patrons et aux collateurs. Le temps des 
études nécessaires est fixé à dix années pour les doc- 
teurs , licenciés ou bacheliers en théologie ; à sept ans, 
pour les docteurs on licenciés en droit canon , civil 
ou en médecine ; à cinq ans, pour les maîtres ès-arts. 

n est dit, par le quatrième article du concordat, 
que chaque pape pourra , une seule fois pendant son 
pontificat, délivrer un mandat apostolique sur un 
collateur qui aura dix bénéfices à sa collation , et deux 
sur un qui en aura cinquante. 

Le cinquième article regarde les causes et les ap- 
pellations. Il y est dit qu'elles seront jugées sur les 



suppUeatiùmhm ejuaàem Majt^taJds Tua nomine nobis super hoc 
humilUer porrecds incUnati, ddem Majestati Tuœ, etc. 

On voit encore, dans les termes de ce bref, qae le pape 
suppose qa'en verta du concordat, tous les bénéfices vacans 
in curià loi sont réservés, et qae le roi semble convenir de 
cette réserve. 

M* le duc de Menboarg ayant été nommé à l'abbaye de 
Fécam, le roi, ei| 1768, reçut mi bref do pape qui remet- 
tait son droit de résenre. Rome accorde rarement ces sor- 
tes de brefs. 11 serait à propos de n'en point demander, afin 
de ne pas autoriser une clause du concordat qui est vi- 
cieuse, et à laquelle on peut déroger en conservant toujours 
l'essence du concordat. 
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lieux j excepté les causes majeures et celles des cardi- 
naux et des oflSciers de la cour de Rome. 

Le cardinal Santiquatiro et un avocat du roi signè- 
rent un cahiet où le pape accordait au roi , sa vie du- 
rant f de nommer aux églises et aux! monastères de 
Bretagne et de Provence. Le pape lui promettait que 
si lé roi lui faisait voir que le saint Siège eût autre- 
fois aceordé «w cet article un privilège an duc de Bre- 
tagne et aux comtes de Provence , il le . confirmerait. 

Le pape. devait ennroyer en JFrance un. légat pour y 
r^er la taxe des bénéfices , adresser au rbi un bref 
pour nommer aux 'bénéfices du ducbé de Milan , et 
lever les censures fiilminées par Jules II (i). 

Le roi étant à Paris , y reçut la nouvelle que le 
concile de Latran avait approuvé ie, concordat. L*ë- 
véquede Baïeux, nonce du pape, présenta à ce prince 
deux cahiers scellés en pldmb : Tun était le concor- 
dat, couvert de damas blanc, ratifié par le concile 
de Latran ; l'autre , couvert de drap d'or frisé , c'était 
la révocation de la pragmatique. Le nonce demanda 
au roi que ces deux actes fiissent enregistrés dans les 
parlemens de France : cette demande embarrassa ce 
prince ; il savait déjà que les Cours souveraines de 
son royaume blâmaient le concordat , qu'elles r^ar- 
daient cet accommodement comme un acte de fai- 



(i) M. Donjat remarque que la forme observée dans la 
pragmatique fiit conservée dans le concordat , et qu'on n'y 
fit gaibre d'autres ehangemens que ceux qui étaient confimnes au 
dessein du pape. (Prœfat.) 
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blesse qui faisait tort au courage du roi, aux |»réroga- 
tives de sa couronne, et aux droits de son clergé. 
François 1*% qui ckercludt k diminuer les oppositions, 
crut qu'il ne fallait proposer aux Cours que Tenre-i 
gistrement du eâhier qui contenait le concordat, et 
ne point parler de celui qui révoquait la pragmatique» 
sanction. 

Mais avant que de faire cette démarche, il convo- 
qua à Paris une assemblée : elle iut' composée de pré- 
lats, de présidons, de conseillers , de chanoines, de 
docteurs et d'autres suppôts de l'Université de Paris. 
Le roi y présida , et le chancelier du Prat en fit l'ou- 
verture par un discours dont voici la substance. 

n représenta les excès commis par Jules II contre 
Louis XII, les censures qu'il avait fulminées contre 
ce prince et son royaume , les traités qu'il avait fiiits 
avec les ennemis de la France , et les mesures qu'il 
avait prises pour 6ter au roi sa couronne, et livrer ses 
Etais à l'empereur,, aux' rois d'Espagne et d'Angle- 
terre : il ajouta que Léon X, successeur de Jules, 
aurait ccmtinué ses entreprises, si, pour arrêter tant 
de nuiux , le roi n'eût proposé deux expédiens ; que 
la cour de Rome les ayant rejetés , il avait été con- 
traint de faire avec Léon X le concordat qu'il pré- 
sentait à l'assemblée pour y être vérifié. 

Le cardinal de Boissy dit que cette affaire intéres- 
sait le clergé de France , qu'il fallait d<mc avoir son 
consentement pour délibérer ; qu'on ne devait point 
soofirir que la pragmatique fôt traitée de pièce infer- 
nale ^ de source de corruption abusive j par le con- 
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cile de Latran ; qti*il était contre la justice d*ouiiaga 
ainsi les auteurs de cette loi ; et que si aujourd'hui 
on ne pouvait Faccorder avec les intérêts de TEglise 
gallicane et de TEtat, il fallait, pour la su{q[mnier, 
ailler les évècfxea, dont le consentement était né- 
cessaire dans cette conjoncture. 

Le roi , mécontent de cette réponse y déclara qu'il 
voulait que le clergé obéît, ou qu'il enverrait à Rome 
les évêques pour y disputer avec le pape. 

Le président Baillet promit d^en faire s«n rapport 
à la Cour, et fit espérer que Dieu et le roi seraient 
contens. Le chancelier dit au roi que ceux de sa 
Cour r entendaient bîen^ A ceux- là j répartit le 
prince, fe leur ferai bien faire. 

Après cette assemblée , François I*' fit dresser des 
lettres-patentes qui renfamaient le concordat ; il en- 
joignait au Parlement et à tous les juges de son royaume 
d'en faire observer les articles , et de s'y conformer 
dans les jugemens. Ces lettres furent présentées a la 
Cour par le duc de Bourbon, connétable, par mes- 
sire d'Albret et le chancelier. Le Parlement ordonna 
qu'elles seraient remises aux gens du roi. Le i5* de 
juin, le chancelier apporta à la Cour deux actes, la 
révocation de la pragmatique et le concordat. Le- 
lièvre, avocat du roi, lut le concordat, en fit voir les 
inconvéniens, et demanda à la Cour des commissaires 
pour l'examiner- Le 32* de juin, il dit, les chambres 
assemblées, qu'il avait lu l'acte qui révoquait la prag- 
matique ; qu'il avait déjà appelé de cette révocation j 
et qu'il persistait dans son appel. 
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Le roi , mécontent du procédé du Parlement , lui 
envoya le bâtard de SaycHe, son oncle , pour jM^esser 
Tenregistrement du concordat. Ce commissaire avait 
ordre d^assister aux délibérations. La G)ur, gênée psâr 
la présence de ce seigneur, députa à Sa Majesté Jean 
de La Haye , président aux encpiétes , et Nicolas Do- 
rigny, conseiller, pour lui en faire des remontrances. 
Le roi parut goûter leurs raisons ; cependant, il ajouta : 
Je saiSj à la vérité j qu'il y a des gens de bien dans 
mon Parlement; mais fen sais d^ autres qui ne font 
que caqueter de ma conduite. Je suis votre roi. 
Mon prédécesseur a banni hors du royaume ceux 
qui ne lui obéissaient pas; penverrai à Bordeaux 
et à Toulouse ceux qui me désobéirontj et je metr 
trai des gens de bien à leur place. Enfin j je veux 
que mon oncle soit présent à vos délibérations j 
pour nCen faire le rapport. 

Les députés rapportèrent cette réponse au Parle- 
ment , qui consentit que le Bâtard de Savoie ftt pré- 
sent aux délibérations. Le résultat fut que la Cour ne 
pouvait enregistrer le concordat; qu'elle continuerait 
d'observer la pragmatique; qu'elle appellerait de la 
révocation de cette loi ; et qu'avant de publier le con- 
cordat, il fallait assembler le clergé de France, comme 
Charles Vil l'avait fait pour délibérer sur la pragioia- 
tique. 

Le commissaire fit au roi le rapport de ce qui s'é- 
tait passé dans le Parlement. Le prince manda à la 
Cour de lui envoyer des députés pour lui dire les 
raisons qui empêchaient d'enregistrer le concordat. 
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Les députes se rendirent à Amboise, où était le 
roi ; ils attendirent plus d*un mois sans avoir audience : 
enfin y le grand -maître dei Mohtmorenci les présenta 
à Sa Majesté, qui, après a?oir vu leurs remontrance», 
dit que son chanœiier avait satisfait à toutes leurs 
raisons; et il ajofuta, avec quelque émotion , «qu'il 
(c n*y avait qu^un roi en. France...; que le Parlaient 
(( ne devait se mêler que de la justice ; qu'il voulait 
« que le concordat fiit publié ; que si Ton poussait sa 
(( patience à bout, il ferait suivre son Parlement comme 
« le grand -conseil 9 et qu^il ne n^ettrait plus des gens 
« d'Eglise dans la magistrature : ils parlent ^ ils se 
(( conduisent comme s'ils n'étaient pas mes sujets, 
« et comme si je n* osais leur faire faire leur procès 
(( et les condamner h perdre la tête (i )• » 

Les députés représentèrent à Sa Majesté que l'éta- 
blissement du Parlement était contraire à cette réso- 
lution ; le prince répliqua : Mes prédécesseurs Font 
ainsi, ordonné; je suis roij je puis disposer à ma wh 
lonté de num P^^ement ; aUes^ j et partez demain 
de grand matin. 

Le mmiarque^ offensé de trouver dans le Parle- 

a 

ment uiie oppo^tion si cpiptante à se» ordres , dbai^ea 
la Trémouille de lui dire qu^il voulait qu'on enr^s- 
trftt le concordat sans opin^ davantage...; qu'en par- 
tant le roi lui avait répété, plus de dix fois en un 
quart d'heure , que ppur la moitié de, son royaume j 

" " " ' ' - '■'! >->. ■ l » ' ' . ^^ .. Il ■ ■ .1 II. I I ■■ I 

(i) Tome I des Uberlés de VEgUse gallicane. Pragmatique- 
sanction, p. ^9* 
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// ne manquerait pas de parole au pape; et que si 
le Parlement n^obéissait, il trouverait le moyen de 
Yen faire repentir* 

La Trëmouille , par de semblables discours , inti^ 
mida plusieurs magistrats; il en gagna quelques-uns, 
sous prétexte que le roi ne voulait point toucher aux 
libertés de TEglise gallicane, et que, dans le concor- 
dat , il ne s^agissait que dWe affaire purement poli- 
tique. Il leur fit peur de la puissance et du ressenti- 
ment du prince, et leur insinua qu'une résistance 
trop opiniâtre n'était pas éloignée d'une rébellion et 
du crime de lèse -majesté. Jacques Olivier, premier 
président, répondit que la ^ur en déUbéremit^ et 
qu'elle chercherait les moyens de contenter le roi. 

Lelièvre , avocat du roi , représenta que le concor- 
dat était un traité fait entre le roi et le pape seule- 
ment, sur les droits du clergé ; comme on ne pouvait 
déroger à ces droits, Tenregistrement du concordat 
ne tirait point à conséquence ; que le clergé , d'ailleurs , 
ne serait ni appelé ni entendu ; que les inconvéniens 
qui en arriveraient seraient faciles à réparer, et qu'un 
acte d'appel remédierait à ce que l'on pouvait appré- 
hender. 

Les gens du roi requirent que , si la Cour procé-^ 
dait à l'enveigistrement' du concordat, ce filt avec ces 
modifications : Qu'elle le vérifiait par le comman^ 
dément exprès' du roi plusieurs ftxs réitéré} qt^eUe 
tC entendait pas approuver la révocation de là prag- 
matique; quCj dans les jugemens des procès j elle 
suivrait toujours cette loi établie par Charles VU; 
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qu^elle persisterait dans V appel que le procureur- 
général avait interjeté du jugement rendu par ras- 
semblée de Latran contre la pragmatique; qiCelle 
renouvellerait son appel ad papam meliùs consultum 
et foturum concilium générale legiûmè congr^an- 
àxmxy et ad illum vel ad illos ad quem seu quos pe- 
tendo apostolos instantissimè à Vévéque de Langres, 
pair de France^ présent en la Cour, quos quidem 
apostolos dictus episcopus Lingonensis ad honorem 
Dei omnipotentis, pr6 Ecclesiœ gallicanœ, regni et 
reipublicse prœsidio et conservatione concessit reve- 
rentialeSy et quales de jure, pr6 remedio opporluno 
secundùm temporis necessitatem, concedere potést et 
débet. 

Le 31' de mars, le recteur de FUniversitë, acconh 
pagné de ses suppôts et de trois avocats qui ibnuaient 
son conseil, présenta une requête à la Cour, tendante 
à faire recevoir ses oppositions à Tenregistrement du 
concordat. Le lendemain , le doyen et plusieurs cha- 
noines de l'Eglise de Paris se rendirent au Parlement; 
ils protestèrent contre tout ce qui étant fait enfor 
veur du concordat j serait préjudiciable à PJEg^e. 

Le ^4' ^^ o'^^ 9 1^ concordat Ait publie . par le 
Parlement^ en présence du seigneur de laTrémouille, 
mais avec les modifications que j'ai rapportées plus 
baut : cependant le recteur fit afficher une défense aux 
libraires d'imprimer le concordat, sur peine d'être 
retranchés de ITJniversité. Il publia ensuite un acte 
d'appel du pape mal conseillé au/iitur concile lé- 
gitime. Cet acte fiit reçu par le doyen de l'Eglise de 
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appuyés de cette dëmarche, dëclamèrent contre le 
roi et le chancelier du Prat. 

François I**', surpris et fôchë de ces discours, écri- 
vit au Parlement d^en punir les auteurs. On en fit la 
recherche , et on ne trouva point les coupables ; mais 
les prédicateurs cessèrent leurs invectives. Le roi re- 
jeta sur rUniversité une partie de ces désordres ; il 
écrivit au recteur et à ses suppôts en prince qui a 
droit de commander et qui sait se faire obéir; il leur 
demanda qui les avait chargés du soin du gouverne- 
ment, pour vouloir se mêler de censurer sa conduite 
et celle de ses ministres ; il menaça de punir les doc- 
teurs qui prêcheraient contre le gouvernement : il 
dit ensuite, pour les gagner, que le concordat avait 
sauvé ses sujets des maux dont ils étaient menacés par 
les ennemis de la France , et les assura qu^il travail- 
lait à modifier avec le pape les articles qui pouvaient 
faire de la peine. En effet , Léon X , dans un res- 
crit, se contenta de Tannate des bénéfices consisto- 
riâux à la nomination du roi , et déclara qu^en de- 
mandant des provisions pour les autres bénéfices, on 
ne serait point obligé d^exprimer leur juste valeur (i). 



(i) On remarque néanmoins dans les suppliques que, par 
celte clause cujm frudus ei reàUus anmi non excédant fngenti 
quatuor dueaios ami de cornera secundùm estùnadonem commu- 
neaii les Français ne prétendent point exposer la valeur des 
bénéfices qu'ils demandent : c'est une clause de supplique, 
soit que les revenus du bénéfice excèdent mille ducats, ou 

I. lO' LIV. 23 
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Le roi envoya ce rescrit au Parlement pour y être 
enregistre ; il fut imprimé à la suite du concordat. 

La lettre de François I" fut suivie d'un ëdit dàié 
d'Amboise, le ^5 d'avril i5i8. Ce prince y défendait 
au recteur et aux suppôts de TUniversitë de s'assem- 
bla pour des choses qui concernent le gouvernement 
et la police du royaume , sur peine d'être privés de 
leurs privilèges ; ce cpii leur fut aussi d^fenda par le 
Parlement. 

Quant à l'exécution du concordat, la France était 



qu'ils soient au-dessous de vingt-quatre. (Tome 6 des nou- 
veaux Mémoires du clergé, col. 1007, 1008.) 

Voici Torigine de ce style, qui ne signifie rien suivant les 
Français. Jean XXII et ses successeurs exigèrent Fannate 
àe& bénéfices dont le revenu annuel excédait vingt-quatre du- 
cats. La pragmatique-sâmction fit, en France, cesser cet abus. 
Les successeurs de Léon X entreprirent de le faire revint; 
mais le roi et le clergé de France s'y opposèrent : cepen- 
dant, pour ne pas tout à fait contredire Rome, et pour faci- 
liter les expéditions des bénéfices, on crut pouvoir admettre 
la clause cujus rediius annui non excédant oigtnii quatuor âuca- 
tos aturi, sans néanmoins s'engager à payer l'annate des bé- 
néfices dont le revenu excéderait vingt-quatre ducats. Cet 
usage des Français est connu À Rome , leur supplique pour 
tous les bénéfices qui ne sont pas consistoriaux, porte que 
le revenu ne passe point vingt*quatre dvcats; les ofiScien 
du pape ^admettent même danois des provisions sur mie rési- 
gnation en faveur, quoique le résignant se réserve mie pen- 
sion de mille doeats sur le bénéfice résigné. La cote de 
Saint-Eustacbe de Pms a été résignée avec la léserve 
d'une pension de six mille livres. 
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partagée en deux partis : les parlemens, contraires à 
ce traite, défendaient la pragmatique * sanction avec 
d'autant plus d'ardeur, qu'ils croyaient que la conser- 
vation des mœurs et du bon ordre en dépendait ; les 
autres , qui regardaient l'observation de la pragmati- 
<]ue ou du concordat comme des choses indifférentes , 
voulaient qu'on se soumit à la volonté du roi. 

Le chancelier représentait que, selon l'exigence 
des temps et du bien public , le salut de l'Etat de- 
vait être la première de toutes les lois ; que toutes ont 
été faites dans la vue de le prouver; et qu'une loi 
cesse de ^l'être , lorsqu'elle devient préjudiciable au 
bien public. Il ajoutait que la pragmatique n'était 
qu^une constitution humaine, qui avait été abrogée 
parce que les besoins de l'Eglise et du royaume le 
demandaient; qu'on lui avait substitué le concordat, 
qui pourrait un jour être supprimé si la conjoncture 
des temps et le bon ordre l'exigeaient; que c'était 
aujourd'hui la règle qu'il fallait suivre dans la distri- 
bution des bénéfices , si l'on voulait arrêter les maux 
dont le royaume était menacé. Ce fut en effet celle que 
suivit le grand-conseil, qui cependant n'a point enre- 
gistré le concordat; et le Parlement a continué de 
faire valoir la pragmatique dans sa jurisprudence sur 
les liénéfices. Quelques exemples rendront sensible 
cette opposition. 

Tristan Sallazard, archevêque de Sens, étant mort 
l'onzième de février i5i8, le roi fit défense au cha- 
pitre de procéder k l'élection d'im successeur; il 
nomma h ce siège Etienne Poncher, évêque de Paris. 
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Kautorité du prince embarrassa les chanoines : iU 
étaient sûrs que leur droit d*élire serait soutenu par 
le Parlement ; néanmoins , pour ne pas offenser le roi, 
et en même temps conserver leur prérogative , ils 
élurent Etienne Ponchet; qui prit possession au mois 
de juillet iSiQ. 

Le chapitre d* Alby ne fut pas si politique ; il pro- 
céda à Télection d'un nouvel évéque , pour remplacer 
celui qui venait de mourir. Le roi nomma à ce si^ 
suivant le concordat ; celui que le prince avait nommé 
obtint des bulles du pape ; cette affaire fut portée au 
parlement de Toulouse ^ et ensuite évoquée à celui de 
Paris. Le roi manda le président et le rapporteur, et 
leur enjoignit de juger suivant le concordat; le Parle- 
ment néanmoins suivit la pragmatique ; son arrêt fut 
favorable au sujet élu, ce dont le roi fut très-of- 
fensé. 

Ce prince fut moins choqué de la décision du pape 
touchant celui qui devait occuper le siège de Bourges: 
le chapitre élut de Beuil, et le roi nomma Petit, son 
confesseur. Petit appela de Télection au saint Siège; 
le procès y dura dix-huit mois. Léon X confirma 
Télection de de Beuil, attendu le privilège de Pé- 
lire, que Rome ne contesta pas alors au chapitre de 
Bourges. 

Beuil étant mort le i5 de mars i5!24, les chanoi- 
nes furent partagés sur Télection de son successeur : 
les uns élurent de Breuil, les autres François de 
Toumon. Clément VII, auquel ce différend fut porté, 
jugea en faveur de Tournon , depuis cardinal : ce par- 
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tage entre les chaiioines fit tort à leur droit d*ëlec« 
tien; le roi nomma les ëvé<{ues aucoesseurs an car^ 
dinàl de ToumoUi et n^eut aucun égard aux protesta- 
tions du chapitre de Bourges. 

Dans les aflbifes de particulier à particulier, les 
protestations servent quelquefois à conserver le droii 
en son Mtier; mais eUes semblent inutiles en matière 
de gouvernement et de politique, surtout lorsqu'on 
ne les fait qu'après que les choses sont consommées : 
ceux qui sont les plus forts mesurent toujours leur 
droit sur leur autorité; ainsi pensait le grand Cosmè, 
due de Florence (t). 

François P' ayant dessein de passer les Alpes pour 
faire la guerre à Tempereur, déclara la princesse sa 
mère régente du royaume, et le chancelier du Prat 
principal ministre. La prise du roi , à la bataille de 
Pavie, jeta la consternation dans toute la France. Le 
Parlement, pour soulager la régente, eut beaucoup 
de part au gouvernement : la princesse lui communi- 
quait les affaires importantes. On remarque dans les 
registres de cette Cour que la régente, après avoir 
entendu les plaintes de la compagnie au sujet du con- 
concordat, dit aux députés : qu^elte faisait cons- 
eience défaire exécuter le concordat; qifelle crai- 
gnait que r abolition de la pragmatique nefât cause 
de la ruine de V Eglise gallicane; qu^elle Pétait du 
malheur anwé au roi son fils. Dès que le roi sera 
délivré j ajouta-t-elle, j* a^rai pour faire réwquer le 

(i) Aminîr.) dise, i sur Tacite. 
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Poncher, archevêque de Sens. Lu v^mte & défont 
die au chapitre de proc^d^ à qnQ â/çcUou. L^ cba- 
nf^^^ u*eurem aucun ëgard wm o^Ue défexiae; iU 
^lureat Jean Sallazard» uaveu da Trjistan. La régente 
fi^ ^isir les revenus de9 chanoine^ ^ e| iipmp^^ 1^ ohan* 
celier du Prat* J^e chapitre s^pela au Parlement de 
cette saisie et de la nomination. Arrêt d'appointé au 
conseil j et cependant main^le^ée de la saisie. Les 
chanoines présentèrent à la Cour un relief d*appel de 
Fdssignation qui leur avait été donnée à la requête du 
procureur-général du grand-c(M]iseil , appelant couune 
d^ahus de Télection de Saihuârd. La Cour répondit 
à la requête du chaj^tre : Fadant ad regem. Cette 
réponse parut d'autant plus surprenante, que le chan- 
celier du Prat, nommé par la régente à rarchevéché 
de Sens^ était chef du conseil, par conséquent juge 
et partie en même temps. La régente , pressée par le 
Parlement de répondre à ^es remontrances, dit quW 
ne pouvait contrevenir au concordat, et encore moim 
Fahroger sans faire injure au roi; mais que le deifé 
serait rétabli dans toutes ses prérogatives, dès que le 
roi aurait recouvré sa liberté. 

La nomination du chancelier du Prat à Tabbaye 
de Saint^Benoît-sur-Loire, fut un second jsuj6( de 



<' » 



(i) Fol. 4if . Reg. du conseil, commençant à la Saint- 
Martin i524. 
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troiihle entre la régente et le Parlement. Les moines 
vonlurent procéder à rélection,: ^réDendant ipi*il$ 
avaient ce droit ^ et que, d^ailleurs, Tahbaye ne pi»K 
Tait être donnée qu'à un régulier; qu'ainsi la.ilolBil'^ 
nation du chancelier était nuUe. Ponoher, ëyà|ae dé 
Paria 9 soutenait secrètement les religieux; il travail^ 
lait à ae faire élire : le désordre qui troublait Tabhaye 
oblige, le Parlement d'y enroyer de* oommisarirai, 
Heonequin et Disque 9 conseillers. Le chancelier amt 
évoqué cette affaire au grand-conseil ; les commissaii- 
rea> malgré cette évocation, dressèrent un prooèa-vere 
bal de tout ce qui s'était passé dans Tabbaje, et re^ 
vinrent à Paris pour en &ire leur rapport au Parle* 
ment. 

Le président de Selve, et Yerins, conseiller, qui 
étaient auprès de la régente, Tinfonnèrent des trou- 
bles de Tabbaye de Saint<^Benoit : la princesse en pai- 
rut touchée; mab le chancelier fit agir le grand^cont- 
seil contre les commissaires; ils y furent ajournés^ La 
régente, craignant les suites de cette affaire, écrivit 
au Parlement qu'elle était fâchée de l'avoir commis 
avec le grand-conseil; et que, pour terminer ce dif^ 
férend, elle l'avait évoqué à éUe^-même. Les lettfes 
d'évocation furent envoyées à la Cour, on en fit lec- 
ture; et Liset, avocat du roi, après avoir exposé les 
conséquences de cette conduite, conclut à faire dei 
remontrances h Madame j à défendre aux parties de 
poursuivre ailleurs qu'au Parlement, et de comparbir 
au grand - conseil , sous peine de perdre leur cause 
et de cent marcs d'or. Le Parlement rendit un arrêt 
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où les Goncltisions de ravocat du roi furent suivies* 
Lu 217 de juillet, le procureur«gënéral 86 pl^ugnit 
aux Chambres d*une défense faite par le conseil 
d*0béir à leurs arrêts rendus sur Faffaire de Saint- 
Benott« Il fut ordonné d'écrire à la r^ente de voa- 
loir bien enyoyer à la cour le chancelier, afin de 
conférer avec lui sur les affaires présentes; que Ton 
diai^ait quelques oons^^ns de consulter les re- 
gistres sur les évocations et sur les lettres extraordi- 
naires scellées et expédiées par le chancelier; qu'il 
serait informé sur les articles dont le procureur^ëné- 
rai s'était plaint 9 et qu'on retiendrait in mente curiœf 
et que le chancelier serait ajourné à comparok en 
personne, s'il ne se présentait pour conférer avec la 
Cour. 

A ces différends succéda celui de l'abbaye de Saint- 
Euyerte d'Orléans. Les chanoines réguliers de cette 
maison s'étaient donné un nouvel abbé. La régente 
ayant nommé le sieur Chantereau, évoqua à elle cette 
afi&ire, et défendit au Parlement d'en connaître; 
néanmoins l'appel des chanoines réguliers fut reçu au 
Parlement : la princesse s'en plaignit à la Cour, qui fit 
réponse qu'elle n'avait pu s'empêcher de le recevoir. 
Le 22 d'août, Lizet, avocat du roi, dit que par 
ordre de la Cour, il avait vu un jugement rendu par 
les gens tenant le grand -conseil; que ce jugemait dé» 
elarait nul et abusif un relief d'appel obtenu par les 
religieux de Saint-Euverte; qu'il ordonnait que le 
syndic, l'élu de cette abbaye et le sergent exécuteur 
de relief seraient pris au corps; que le procureur-gé- 
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nérai du roi en la Cour était ajourne à comparoir en 
personne audit conseil, et <ju*il défendait auxdits re- 
ligieux de comparoir à la Cour. Cette affaire lut le 
sujet d*un long discours sur Fautorité du Parlement 
et sa justice ordinaire. Lizet y soutint que le conseil 
ne devait point prendre connaissance des matières 
ordinaires, et conclut à faire des remontrances à Ma-* 
dame; et <ju*en attendant sa réponse, on enjoindrait 
au lieutenant-général d'Orléans et aux autres officiers 
de justice, de ne permettre l'exécution des jugemens 
du conseil sans les avoir vus; que s'ils étaient contrai- 
res à l'autorité de la Cour, ou s'ils concernaient des 
procès pendans au Parlement, comme celui de Saint- 
Euverte, ils défendraient de les exécuter; et que si 
les officiers du bailliage d'Orléans désobéissaient, ils 
fieraient pris au corps et conduits à la Conciei^erie. 

Ce discours fut écouté dans un silence qui fit d'à* 
bord plaisir à l'orateur : chacun le prit suivant sa pas- 
sion et son préjugé; plusieurs l'admirèrent, d'autres 
le trouvèrent un peu fort. 

La régente ayant reçu la lettre de la Cour pour 
envoyer le chancelier au Parlement, répondit qu'elle 
voulait en savoir les motifs, et qu'on lui fît une dé- 
putation. Liset fut chargé de dresser un mémoire sur 
cette affaire : il s'en défendit, déclarant qu'il ne lui 
convenait pas de travailler contre le chancelier; mais 
s on lui fit ^itendre qu'il ne ferait qu'exposer les in- 
tentions de la Cour, et que cette fenction étant atta- 
chée à sa charge, il ne pouvait s'en dispenser. 

Le 1 5 de septembre , il fut ordonné que les arrêts 
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cpii concernaient Fabbaye de Saint - Euverte seraient 
exécutés; le procureur* général du grand -conseil fut 
ajourné à con^Niroir en personne an Parlement, et 
Ton défendit au procureur-général du Parlement de 
comparoir ai| grand-conseil. 

. Le Parlement fit supplier la régente par aes dépo- 
tés de ne point empêcher rekécudon de ses arrêts; il 
écrivit aux princes, ^ucs et pairs de soutenir auprès 
de Madame Tautorité dé la Cour : il Btt ensuite ré- 
glé qu'on écrirait aux ducs et pairs pour les inviter à 
se trouver au Parlement le lendemain de la Saint- 
Martin, afin de conférer avec eux sur des affaires 
importantes, et que le chancelier serait ajourné de 
comparoir en personne, s'il manquait de se trouver 
au Parlement le 1 5 de décembre. 

Au mois de novembre i5a5, le président de la 
Borde exposa à la Cour les plaintes que la régente lui 
avait faites de la Compagnie : elle lui imputait sur- 
tout d'avoir voulu limiter ce pouvoir que le roi lui 
avait donné , et de connaître de toutes les afiaires sans 
aucun égard pour les évocations qu'elle avait faites à 
son conseil. 

Le Parlement écrivit à la rég^ite pour la prier de 
faire surseoir au grand-conseil les démêlés qu'il avait 
avec cette conqmgnie, et que de son côté il suspen- 
drait l'exécution de ses procédures et de ses arrêts à 
son égard; il déclara qu'il n'avait en aucune intention 
de limiter le pouvoir de madame la régente, ni de 
convoquer les états-généraux sans sa participation; et 
quant à ce qui concernait le chancelier, la Cour n'a- 
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vait d^i^utre dessein que de conférer amiablement 
avec lui sur Iqs affaires présentes. , 

Le rçi étant neyenu en France en i5a6^ nomma 
Jean de Langehac à Févêché d*Avranches; il fit exa- 
miner dans son conseil les buUes que le pourvu avait 
obtenues sur sa nomination. Le conseil les approuva, 
et le roi donna, en iSaG, ses lettresrpatentes pour la 
prise de possession. Après mmrfcàt wir et visiter les 
dites bulles et provisions apostoliques par les gens 
de notre conseil j dit le roi, auxquels il est paru que 
lesdàes bulles et provisions apostoliques doivent être 
conformes et non dérogeantes aux saints décrets et 
concordats entre le saint Siège j .... nous avons per- 
mis qu*ïl se puisse aider desdites bulles, etc. 

Le roi, instruit de ce qui s^était passé au Parle- 
ment pendant son absence, sur Texécution du concor- 
dat, chargea le chancelier de faire informer contre 
François Poncher. On accusait ce prélat d'avoir bri- 
gué Fabbaye de Saint-Benoît-sur-Loire, d'avoir anti- 
daté des provisions de bénéfices au profit des religieux 
qui lui avaient promis leurs suffrages, d'avoir com^ 
mis d'aulres faussetés, et d'avoir désobéi formellcr 
ment à madame la régente. Le roi ordonna que l'in- 
formation lui serait apportée close et scellée. 

Le chancelier fit venir chez lui le greflSler du Par- 
lement, et l'interrogea sur plusieurs ratures que l'on 
avait faites dans les registres du conseil. Le greffier 
répondit que ces ratures avaient été ordonnées par la 
Cour, le 37 de juillet et le 5 de décembre i525^ pour 
raison de certains ajournemens personnels décernés 
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conù^ le sieur chancelier, que la Cour assoit fait eur 
registrer dans le registre secret; que les autres ratu- 
res avaient été faites en coUationnant tes registres 
aux minutes originales. Lé chancelier lui ordomia 
d'apporter les minutes et les registres pour les con- 
fronter. Le greflSer dit qu'il en parlerait à la Cour : 
il lui fit en effet le rapport de Tentretien qu'il avait 
eu avec le chancelier, et des ordres qu'il avait reçus. 
La Cour permit au greffier de porter au chancelier 
les minutes du registre du conseil de i3a4 (i^^^)* 
Elle défendit en même temps de donner au greffier le 
registre secret; elle ajouta que si le sieur chanceUer 
venait au Parlement , ou s'il y envoyait quelques con- 
seillers /on leur communiquerait le registre seoret et 
les autres y s'il en demandait la communication. 

Le pape Clément VII étant prisonnier de l'empe- 
reur, en 1527, on ne crut pas alors, en France et en 
Angleterre , devoir se conformer aux actes émanés du 
saint Siège : on les considérait moins comme des té- 
moignages de la volonté du Saint-Père , que conune 
des préjugés de l'empereur ( i ). Les rois de France et 
d'Angleterre convinrent d'assembler chacun l'Eglise 
de leurs Etais , et d'y faire régler la manière dont on 
pourvoierait aux bénéfices consistoriaux pendant le 
temps que le pape serait prisonnier; mais cette réso- 
lution n'eut point de suite, parce que remperetu: ren- 
dit la liberté à Clément VII. 

Au mois de juillet 1527, François I*' vint au Par* 

(i) Traité des libert., n" a3 du ch. ao, p. 778. 
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lement pour y faire enregistrer un édit; Robertet^ 
secrétaire d'Etat, en fit la lecture; le roi voyant la. 
Cour disposée à lui faire des remontrances, se retira, 
et rassemblée fut rompue. Trois jours après, cVst a- 
dire le 1 7 de juillet, ce prince revint au Parlement pour 
y faire prononcer Parrét rendu contre le connétable 
de Bourbon; ensuite le roi se retira. Mais Robertet 
étant resté, présenta au greffier du Tillet une lettre 
signée du prince, datée.du ^4 (j4) ^^ juillet : le roi y 
faisait défense au Parlement de se mêler des affaires 
de TEtat; il lui défendait toute cour, juridiction et 
connaissance des bénéfices consistoriaux ; il révoquait 
les modifications faites au pouvoir de la régente; il 
ordonnait que tout ce qui serait contraire dans le re- 
gistre à Tautorité de ladite dame serait apporté pour 
être effacé : il déclarait ensuite que le Parlement n'a- 
vait aucune juridiction sur le chancelier, et qu'on 
effacerait des registres les procédures faites contre lui. 
Le Parlement, sans attendre la lecture de cette let- 
tre, dit au greffier qu'il ferait tout ce qui lui avait été 
ordonné touchant l'enregistrement (i). 

Le 6' de décembre , le roi donna une déclaration 
qui attribuait au grand - conseil la connaissance des 
bénéfices consistoriaux et des prieurés conventuels et 
électifs. 



(i) M. Âmelot, dans ses Mémoir^^s de liitëratare, t. 2, 
dit qae le concordat ne fut vérifié qae pour le règne de 
François I*' avec une protestalion contraire, qui fut insérée 
dans les registres de la cour. 
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Le 22* du même mois, Antoine de Belzier, con- 
seiller au grand-conseil , apporta au Parlement un ar- 
rêt rendu dans le conseil étroit de Sa Majesté. Le 
préambule contenait en substance « que le bailli d*Or- 
(déans, informé de la vacance de Fabbaye de Saint- 
(( Benoît - sur • Loire , s'était assuré de ses principaui 
(( domaines pour prévenir tous les sujets de divisions; 
(c que M"* la régente avait écrit aux religieux de lui 
(( apporter ce titre sur lequel était fondé leur droit 
(( d'élection , ce qu^ils firent ; que la régente leur avait 
u recommandé le chancelier ; qu'il y eut à cette occa- 
c( sion quelque trouble ; que la princesse en fat infor- 
(( mée , et qu'elle ordonna qu'on laisserait aux reli- 
er gieux une liberté entière de procéder à l'élection 
« d'un abbé ; mais que les brigues de Poncher pour 
(( se faire élire excitèrent quelques troubles , et que le 
(( Parlement prit connaissance de cette affaire. » 

On ajoutait 9 dans ce préambule, que cette démar^ 
che était une contravention faite à l'édit de Louis XII, 
confirmé par le roi son successeur; que la régente 
ayant évoqué cette affaire à elle-même , le Parlement, 
sans y avoir aucun égard , avait envoyé les conseillers 
Disque et Hennequin, en qualité de commissaires, 
pour chasser ceux qu'elle avait chargés de veiller sur 
l'élection. 

En effet , on les avait obligés de se retirer ; le Par- 
lement avait procédé criminellement contre eux ; il 
avait interdit le bailli d'Orléans et saisi ses biens ; ce 
qui avait été exécuté par le Coq, conseiller, à la re- 
quête de Roger, procureur -général au Parlement. De- 
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puis le retofor du roi, le bailli d*Orléaiis avait de- 
mande à Sa Mafestë justice des aflrcmts qu'il avait 
souffans pour avoir exëcutë les ordres de M""* la ré- 
gente. Le roi évoqua à son conseil toutes ces affaires : 
il y fit a)oivner les conseillers Hennequin , Disque , 
le Coq , le procureur-général Roger, et Poncher, évè* 
que de Paris. Tous comparurent, hormis le prélat: ils 
dirent qu^ils n^avaient rien fait sans les ordres du 
Parlement. Le roi les interdit de leurs fondions, jus- 
qu'à ce qu'il eût entendu cette G)ur ; il fit droit au 
bailli d'Orléans et aux autres officiers qui avaient 
présenté des plaintes ; il les rétablit dans leurs char- 
ges , leur adjugea des dommages et intérêts , et com- 
mit un maître des requêtes pour faire exécuter cet 
arrêt, qui fut donné à Saint-Germain-en-Laye, le so* 
de décembre 1537. 

Rome Ëdsait de temps en temps des brèches au 
concordat. On se plaignit au roi de la forme des man- 
dats, que les officiers du pape avaient altérée. On 
avait déjà représenté à dément Yll que cet abus 
était contraire au concordai ; mais il avait répondu 
que la forme contenue dans ce traité n*était que de 
style , dont on pouvait s'écarter sans toucher à son 
essence. 

Le roi, mécontent de cette réponse, assembla les 
prélats de son royaume. 11 leur dit que le concordat 
étant une espèce de contrat fait entre le pape et lui, 
la cour de Rome ne pouvait y contrevenir sans son 
consentement, et que la forme des mandats contenue 
dans ce traité était essentielle. C'est pourquoi, de l'a- 
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vis des évéques ^ il déclara que tous les mandats qui 
ne seraient pas conçus dans les termes du concordat 
seraient mils et n'auraient auciMeffl^. Cette dé- 
claration est du 19 de mars iSs^. 

Le concordat cédait au roi la nomination des églises 
qui n^avaient pu prouver par de bons titres leur droit 
d'élire. Les chapitres et les al>bayes qui l'avaient dé- 
montré s'étaient maintenus dans cette prérogative; 
mais il s'y glissait quelquefois des abus dont le roi sut 
profiter pour ôter à ces églises le droit d'élire : il fit 
représenter à Clément VII, en i53i, que l'ambition, 
les brigues, la simonie régnaient dans les élections, 
et que, pour prévenir cet abus, il fallait réduire toutes 
les abbayes et les évéchés à la nomination dont Rome 
et le roi étaient convenus dans le concordat. Ces re- 
montrances furent faites par le duc d^ Albanie et le 
cardinal de Grammont; le pape promit d'examiner 
cette affaire dans un consistoire. 

Il en chargea les cardinaux Santiquattro, Trani et 
Cesis, qui furent d'avis de céder au roi la nomination 
de ces bénéfices, mais qu'il ne jouirait de ce privilège 
que durant sa vie ; qu'il ne fallait la lui accorder qu^à 
condition qu'il ferait exécuter l'article du concordat 
qui contenait l'expression de la valeur des bénéfices; 
que l'on dresserait en France un mémoire des chapi- 
très et des abbayes qui avaient droit d'élire ; que ces 
moyens feraient cesser les démêlés qui pourraient 
naître entre le Parlement et la cour de Rome ; que le 
roi ne nommerait à ces bénéfices que les personnes 
qui auraient les qualités exprimées dans le conccNr- 
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dat (i); que la nomination s'en ferait au plus tard 
dans le dixième jour de la vacance; qu^autrement le 
pape y pourvoirait dans le mois, et qu^ h faute de cûj, 
les chapitres et les abbayes jouiraient pour cette fois 
de leur droit d*ëlire ; que si cet article n^ëtait pas ac- 
cepte par S. M. très-chrëtienne > les cardinaux-com^ 
missaires étaient d^avis que le pape lui demandât les 
dépouilles des ëvéques et des abbës décédés, et les 
fruits de leurs bénéfices pendant la vacance ; que les 
différends sur la vraie vdeur des bénéfices seraient 
plaides devant les juges d*£glise ; que les causes bé- 
néficiais des cardinaux et des officiers du saint Siège 
seraient vidées à Rome non in partibus; et que le roi 
serait contraint en cour de Rome d*observer le con- 



(i) Il semble qpe Léon X et François t' avaiem inten- 
tion d'abolir l'asage des commendes. On remarque en effet, 
an titre 3 da concordat de regiâ ad prœlat nomin.fac.^ § nuh- 
nasierus, que Sa Majesté sera tenue de nommer à une ab- 
baye vacante, un religieux du même ordre.... ; et que 'si le 
roi nommait un prêtre séculier on un religieux d'un antre 
ordre, le pape pourrait en nommer on autre; mais comme 
le concordat est une espèce de contrat fait entre Rome et la 
Frauce, on pense que rien ne les empêche d'y contrevenir 
d'un commun accord. Cest sur ces fondemens que l'usage 
des commendes s'est maintenu dans le royaume : le roi 
présente des clercs séculiers pour posséder en commende 
perpétuelle des abbayes et des prieurés , et le pape qui ac- 
cepte ces nominations déroge tacitement an concordat, 
qu'un long usage paraît avoir aboli, quant à Tobligation de 
nommer des réguliers aux abbayes et aux prieurés. 
!. io« Liv. 24 
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cordât^ ubij dkeiii les cardinaux <" OQmnùssaires, de- 
ferunULT caxAsw toiius orbis cagnascendœ et tenrn- 

TUtndfB* 

Ge5 avis furent envoyés au roi , qui fil dresser le 
Mémoire suivant jpour y répondre. Le voici , tel qu*il 
^st rapporté dans V Histoire de ia pragmatique et des 
cérècorâatsj imprimée en i55i. 

<r Le roi y soutient que le motif qui avait oUigé de 
<( supprimer les élections dans plusieurs aUbayes de 
(( son royaume qui n^avaieni pas le privil^e d*élire, 
((obligeait aussi d*en priver celles qui prétendaient 
(( avoir ce droit ; que ces églises n^avaient jamais fait 
n d'élection qu'en vertu de quelque privilège ; que les 
(( égl»es auxquelles le roi nommait étaient en paix ; 
((que les autres , au contraire, avaient toujours des 
(( procès avec les prélats élus ; qu'avec un peu d'at- 
« tention on remarquerait que ces privilèges n'om éuf 
(( accordés que par quatre ou cinq papes , dans les 
(( temps que les rois empêchaient la liberté des élec- 
(( tions pour nommer eux-mêmes aux évéchés et aux 
(( abbayes y ce qui obligea ces églises de se mettre sous 
((la protection du saint Siège; qu'ainsi les bulles 
(( qu'elles ont obtenues sur cet article sont pkaàt des 
(( marques de protection que des preuves d^un privi- 
(( lége qui leur avait été accordé. 

(( Il est constant 9 disait le roi^ que je n'ai jamais 
(( défendu d'exprimer la valeur des bénéfices ; mais 
(( en cas qu'elle soit un jour exprimée , il n'est pas 
(( juste que les procès qu'elle pourra faire naître soient 
«r portés devant les juges d'Eglise; cette matière, quant 
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<( au posseaaoîre , est de la compëimce du juge royal. 
(c II est panâUemeut inutile de demander un Méanàre 
« des ëglise^ (pà ont le privilège d*ëlire , car depuis 
(f que Léon X a déclaré que Téglise de Bourges était 
cren possession de ce liroit, on ne doute plus aujour- 
«r d^lnii du nombre de celles qui ont le même avah* 
ce tage. 

c( 'Quant à la nouvelle forme de n<nnmer aux ^ises 
« dont le pape aura suspendu le privilège d^élire , le 
« roi ne voulut pas Taccepter, ne voyant pas de raismi 
i( pour ne pas suivre celle que le concordat a établie. 
« U t«fiisa aussi de donner au pape la dépouille des 
u pirélats déoédés j laquelle aj^iartenait aux faérijûers , 
« obligés de faire les réparations du bénéfice. Cétait 
a une ancienne coutume de France , que les dépouilles 
((des abbés appartenaient à leurs successeurs, et ser- 
(( vaient à payer Tannate. 

« liC jMrince assurait que les variations arrivées dans 
(( les revenus des bénéfices rendaient la taxe de leur 
u valeur incertaine , et quHl était presque impossible 
« de ja fixer; que pour Tarticle des causes des cardi- 
<r naux, le roi entendait que celui du concordat sur 
((la même matière fût exécuté. U ajouta qu'on ne 
(( trouverait pas cpi^il eût manqué à Tobserver ; mais 
(( qu'à la cour de Rome on a souvent entrepris de s'en 
i( écarter, et que les contraventions seraient. arrivées, 
(( si la France ne s'y était opposée. 

« Le roi déclara ensuite que jamais il ne sou0rirait 
(I que ses différends fiissent vidés à Rome ; qu^il était 
Cl réscilu de ne rienifaire contre les prérogatives de sa 
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t( coaronne, et dUmiter ses prédécesseurs , qui ont 
u toujours été jaloisx de leur conservation. 

« Quant aux chefs d*ordre, dont le pape lui avait 
M fait parler, il consentait à leur laisser le privilège 
« d^élire leurs supérieurs généraux , à la chai|^ cepen- 
(< dant que le roi nonunerait trois reU^enx du m^ne 
(I ordre , dont les capilulans choisiraient un pour leur 
« supérieur ; ces chefs d*ordre étant abbayes limitro- 
ii phes du royaume , le prince devait s^assarer de la 
« fidélité de ceux qui les gouvernaient. » 

Ce Mémoire est daté du i8* de juillet i53i. Le 
roi l'envoya à Rome; le chancelier du Prat, cardinal 
légat, en fil aussi un quHl adressa au pape. G>mme 
les articles sont presque les mêmes , Ton me dispen- 
sera de les rapporter ; je ferai seulement remarquer ce 
qu*il dit des élections. Il prétendait qu'elles étaient 
ordinairement cause de plusieurs abus ; que la brigue, 
la division et la corruption en étaient inséparables; 
que les capitulans qui avaient Tadministralion de Té- 
glise vacante tiraient en longueur rélection, pour 
jouir plus long-temps des revenus de Févéché; que, 
mécontens de la distribution des fruits, ils attaquaient 
en justice le syndic ou d'autres officiers du chapitre; 
abus qu'on ne voyait point dans les églises dont le 
roi avait la nomination. 

Ces Mémoires furent bien reçus de Clément YII* 
Ce pape avait intérêt de ménager la France ; Fran- 
çois I" avait dessein de faire épouser au duc d'Or- 
léans, son second fils, Catherine de Médicis, nièce 
du pape; le mariage fut négocié en i53a; l'année 
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suivante, GlëmeHi YII se rendit à Marseille . pour 
conclure ce mariage de sa nièce : elle'avait treize ans, 
et le duc d'Orléans en avait seize ou dix-sept. 

L*êspérancé d'un mariage si honcnrable à la maison 
de Médias , flattait beaucoup Clément YIL II ne put 
rien refuser au roi; il accorda à ce prince, sa vie du- 
rant, le privil^e de noiQmer aux abbayes et aux évé- 
cbés qui avaient droit d'élire. Dans cette nomination, 
il devait suivre la formé prescrite par le concordat 
pour les bénéfices de même nature. Sa Majesté ayant 
reçu la bulle de concession , l'envoya au Parlement 
pour y être enregistrée : les gens du roi en firent leur 
rapport, et dirent que celui qui avait accordé des pri- 
vilèges pouvait , lui ou son successeur , les révoquer 
ou en suspendre l'effet ; qu'ainsi ils n'avaient aucune 
raison de s'opposer à reotregistrement de la bulle 
(ju^on leur avait mise entre les mains : la Cour char- 
gea trois conseillers de Texaminer ; et sur le rapport 
qu'ils en firent , la bulle fut vérifiée et enregistrée. 

Quelques auteurs ont écrit que le chancelier du 
Frat fit ordonner par le roi aux chapitres, aux ab- 
bayes et prieurés , de lui apporter les privilèges qui 
établissaient leur droit d'élection ; que ces privilèges 
furent envoyés au chancelier, qui les reçut le jour 
qu'il avait indiqué ; et que pour en abolir la mémoire, 
il les jeta tous au feu(i). 

François P', informé que la Bretagne, le Dauphiné , 
' ■ — ' ï — '" 

(i) Saint- Julien, Aatîtf» de Bourges, - Taveau^ in Arch*. 
Senon. 
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le hyommk ei la Pro?enoe fisiisaiem çidque diffi- 
Cttllë de Ée somnettre an concordat y chargea le prp- 
eureiir- gifoéral et un avocat du roi des parlemens de 
œs WHB provinces j de veiller sur rexëcudmi de ce 
imite. Paul III trouva nuNivaîs que le toi eût donne 
cet ordre; il prétendait que ces provinces ne devaient 
pas éti« comprises dans ce traité, parce qa^eUes étaient 
fÊtp d*<^)édienee«r 

M. Bmlart, procureur-» général^ répondit aux dif- 
ficnhés de la conr de Rome (i). Il dit que le eoncor- 
dait ayant été fait pour la France , laBretagne, leDau- 
phiné et la Provence j étaient comprises; qu'étant 
fieft du royaume , elles en faisaient partie ; ^*on y 
rendait la justice au nom du roi ; et que si Léon X 
n'avait pas eu dessein de comprendre dans le concor- 
dat ces trois provinces , il les aurait sans doute excep* 
tées ; qu'autrement il faudrait lui en imputer la faute, 
parce que , dans les cas douteux , on interprète la Im 
contre le législateur^ qui aurait dû s'énoncer plus 
clairement (s) ; mais qu'il était évident que Léon X 
n'avait fait aucune exception , puisque lui et son sac- 
cesseur CSlément YII avaient donné des bulles aux 
évéques et aux abbés que le roi avait nommés dans 
ces provinces. Brulart insistait peu sur le Dauphiné 
et le Lyonnais, parce que l'on convenait à Rome que 



(i) Mém. de M. Brulart, n. 5, 1. 6 et 8. 

(a) Ceci est tiré du Mémoire du même Briilart, procureur- 
géBérai au Parlement de Paris. Ge Mémoire ne fut imprimé 
qu'en i548. 
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YfiU pouVAÛ éi^Adre le coa^r4ai à «es deux provio* 
ce»* Le M4matre fut wiroyé à révoque de M&con , 
amlmiadovr du roi à Rouie : il repirâieiita au pape 
qaf& laProTeuce ayam ëté réunie à la FraiModu temp» 
d^ l^pnÂa XI t elle eQ fiiiaait partie lorsque le con- 
Qordiat fi^t ooAelu ; qii^elle était doue oompriae. ious le 
terme de royaume j si souvent répété dans ce traité ; 
que; «oivant les mêmes principes, la Bretagne étanc 
devenue française y elle devait être aussi régie par le 
concordat. 

1^ papç crut aplanir ces difficultés en offrant au 
nn un induit • Tambassadeur répondit , diaprés Bru- 
larty qui avait prévu cette offre, que le roi, en l'ac- 
ceptant, reconnaîtrait que la Provence et la Bretagne 
ne seraient point de son royaume ; ce qui serait con- 
traire à sa souveraineté sur ces deux provinces. 

Cependant He«ri H, successeur de François I", 
fit un édit qui conservait au saint Siège , dans la Bre- 
tagne et la Provence, la disposition des bénéûces dont 
il jouissait avant la réunion de ces deux provinces à 
la couronne de France. Les Etats de Bretagne voulu- 
rent mettre des modifications à cet édit; mais les 
lettres de jussion^ dit M. d'Héricourt^ rendirent 
inutiles toutes les résolutions qu'on avait prises dans 
ce duché (i). 

Les rois de France ont nommé depuis aux évéchés 
et aux abbayes de ces deux provinces, en vertu d'im 
induit qui se renouvelle à la succession de chaque 

(i) D'Hérieoart, Lois eccL 
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souverain (i). Cet induit passe aujourd'hui pour étte 
de droit commun, et Ton oroit en France que le pape 
ne peut le refiiser. Henri IV ne le crut pas néces- 
saire, puisqu^avant de Pavoir reçu il nomma le cardi- 
nal d'Ossat à révéchë de Rennes, et le pape fut oblige 
de dissimuler en faveur d'un prince dont il connais- 
sait le mérite (3). 

Henri II, fils et successeur de François I*% fit ob*' 
server le concordat comme étant une ordonnance du 
royaume. Par son édit du a3 de juillet iSa^, il at^ 
tribua au grand - conseil la connaissance des procès 
des bâiéfices qui sont à la nomination, à la collation 
et à la présentation du roi et de son grand-aum6nier; 
il excepta néanmoins de cette attribution les bénéfices 



(i) Roi]8«eI, de Jurisp. poniéj 1. %^ c. 7, n. 45* 
(a) M. PinsoD, dans son Traité des régaka, t i, assure 
qae Léon X étendit par un induit Pexécution du concordat 
au duché de Bretagne et an comté de Provence ; que Henri II 
s'étant rendu mattre des Etats de Savoie et de Piémont» 
Jules III accorda au roi un induit pour nommer aux béné- 
fices consistoriaux de ces deux provinces ; que la France les 
ayant rendus au duc de Savoie, ee pnnce a joui de cet in- 
duit, comme le roi de France en jouit dans les comtés de 
Bresse, de Bugey, de Yalromey et le pays de Grex, qui fil- 
rent cédés en 1601 à la France, par le duc de Savoie, pour 
le marquisat de Saluées. 

Les papes ont aussi accordé des induits au roi Loub XTV, 
pour les bénéfices situés dans les Etats qui lui ont été cédés 
par les traités de Munster, des Pyrénées, d'Aix-la-GhapelIe 
et de Nimègue. 
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en régale, dont les procès ont toujours étë jugés par 
les parlemens. 

La bulle de Clément Vil qui suspendait tous les pri- 
Tildes d*élire iut oonfinnée : cette suspension a passé 
ensuite pour une abrogation, contre laquelle les cha* 
pitres et les abbayes n*ont pu revenir (i). 

François II fit un édit qui renvoyait les causes de 
religion aux juges d*£glise. Le Parlement Tayaut 
examiné , ordonna quHl serait fait au roi des remon- 
trances y dont voici la substance. On y supplie le roi 
d'observer que le plus sûr moyen d'extirper les héré- 
sies qui infectaient le royaume, était de pourvoir les 
prélatures de personnes de mérite et capables de les 
remplir; que depuis le concordat, la religion était 
beaucoup diminuée; que le clergé avait besoin d'être 
réformé; et que pour y réussir, il fallait remettre les 
choses dans l'état où elles étaient sous la pragmatique 
sanction ; que la nomination aux monastères des filles 
n'était point comprise dans le concordat; que les peu- 
ples étaient sans pasteurs, les abbayes sans supérieurs 
réguliers, les fondations abolies, les hôpitaux mal 
entretenus; que Rome, en un mot, recevait plus d'ar- 
gent de la France qu'if n'en revenait au roi, les char- 
ges ordinaires acquittées; qu'enfin le roi étant le vé- 
ritable protecteur de l'Eglise de son royaume , il était 
chaîné de veiller à son gouvernement et d'en réfor- 
mer les abus. 



(i) Maximes du droit canon^ par M, du Bols, p. i^o^^ 
édi|. x68i« 
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Le Parlement dit, diuu ses remonirances , que les 
monastères des reUgieuses rC étaient point eamfm 
dans le concordat; et il Tassure, parce ^H ii*y est 
fiât menti<Mi que des numastèresj ei <]iie dams les 
matières odieusesj conmie le prétendait du IjAoulkii 
le mascuiin n$ comprend point la finUain. D^ail- 
leursy ajoutèrent \u furiaconaultes du seiaûàme et du 
dix^Mptième siècle, le roi n*a, aux termea du coaau^ 
dat, que la nominadon des aUbayes où Ton observe, 
pour Tëlection des sopërieurs, la forme du chapitre 
quia propter. Or, ce n^est point oe chapitre qui aert 
de règle dans Fëlection des abbesses, c'est le chqûtie 
indemnitatibus du Sexte* 

Quand François P' voulut nommer aux abbayes 
de filles, le Parlement jugea contre les religieuses 
qui avaient obtenu du roi des lettres de nomination; 
cependant on reçut à Rome la nomination faite par 
le roi, et il y eut des bulles expédiées avec la clause: 
Pro quâ rex christiamssimus scripsit. Paul III , au 
lieu de cette clause , fit mettre celle-ci : Du consen- 
tement de la plus gnmde partie des religieuses du 
monastère; ensuite on Ta insérée dans toutes les 
bulles ; c*est un style qui n'empêche point Texécu- 
tion des brevets du roi. Henri III fit sur ce sujet une 
déclaration verbale j qui Ait enregistrée au grand- 
conseil : en vertu de cette déclaration , on a jugé en 
faveur d'une religieuse qui avait obtenu la nomina- 
tion du roi. 

Les officiers de la cour de Rome se contentèrent 
de la clause de Paul Ilf, jusqu'au pontificat d'Alexan- 
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die VU* Ik l'augmenièreDi alors de FadditÎQii sui- 
vante : Dummodb dicH manasierii moniales capÙM- 
lariter congregatœ prà duabus sakem ex tribus par- 

tUniSj et per sécréta suffragia in personam N. 

spontè et libéré nuXUs exterorumfa\H)ribus seu offi- 
ciis inductœ consentiant (i). 

On a même ajoute, sous (]uel<|ues papes : Quodque 
in dicto monasterio non adsint moniales habiles ad 
regendum dicti abbatissatHs officuim. Qette clause 
et les prëeédentes sont regardées par les Français 
comme un style de la cour romaine, auquel on n*a 
point d^égard : Pro non scriptis habentur, vitiantur 
et non vitiant. Le roi , pour entretenir la paix avec 
le saint Siëge , tolère ce style ; et s'il veut bien y dë- 
fërer, ce n'est point une marque de sujétion, mais un 
tânoignage de sa piété. 

Plus de quarante-quatre années écoulées depuis Fa- 
farogation de la pragmatique, n'avaient pas ralenti 
Tardeur des Français pour l'observation de cette or- 
donnance : leur zèle éclata avec de nouvelles forces 
dans les états -généraux assemblés à Orléans en i56o. 
Le clergé , la noblesse et le tiers - état demandèrent 
que l'on pourvût aux bénéfices selon les anciens ca- 
nons; que les élections fussent rétablies, et que l'on 
abolit les annates (a). 

(i)Toine 6 des nouveaux Mémoires du Clergé, coL 1006, 
1007. 

(a) Quoique le concordai n'exprime pas i'obllgaiion de 
payer l'annate, cependant le titre de mandatis aposêoUcis a 



n 
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Sur ces demandes, le roi forma son édit, quHl en- 
ya au Parlement. Le procureur-g^fral recpik ({a*à 



nauirellement dû £ûre penser an procureor-gteëral de U 
Gnetle et aux ayocats du roi qoi| au mois de noTembce i586, 
donnèrent leur aris snr les nouvelles leyécs de deniers fai- 
tes par les officiers de la cour de Rome, qae ce titre indi- 
quait Fezaclion des annates, puisqu'il oblige ceux qui de- 
mandent des provisions de faire connaître les revenus do* 
bénéfice. Il est vrai que le Parlement ayant représenté, àam 
ses remontrances contre l'enregistrement du concordat, 
que Vexpression de la 9akur des bénéfices tendait à rétabSr h 
leoèe des annales, le chancelier du Prat répandit que dans le 
concordat il n'est point parlé des annotes, que la fin de ce traiU 
n'a pas été de les rétablir; que l'intention qu'on a eue en ordon- 
donnant l'expression de la valeur des bénéfices, a été afin qu'on 
puisse çoir si ceux auxquels on les conférait avaient un mérite 
suffisant pour les posséder, et que par ce moyen plusieurs person- 
nes seraient détournées d'aller à Rome, qui y seraient allées si 
l'on pouoait tromper impunément. Mais cette réponse n'était 
qu'une mauvaise défaite de du Prat, qui avait lui-même né- 
gocié le concordat 

Au reste, ceux qui ont cru que les annates que le pape 
exige en donnant les provisions des bénéfices consistoriaox, 
sont fondées sur le concordat, ont été induits en erreur par 
les éditeurs de ce traité, qui ont ajouté, au commencement et 
à la fin, plusieurs actes qui lui sont étrangers. Ce mélange a 
trompé les lecteurs, qui n'ont point distingué du concordat 
la bulle romanus pontifex, à laquelle on a mis le titre de an- 
natis, et qui, bien qu'elle soit de Léon X, est postérieure au 
concordat, et n'a point été approuvée par le cinquième 
concile de Latran. ( Voyet nouveaux Mémoires du Qergé , 
t. i,col.i6i.) {Edit.) 
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rëlection d'un archevêque assisteraient les évéques 
de la province et le chapitre de Téglise mëtix^li- 
taine ; qu*à belle d*un évêque se trouveraient le më- 
tropolitain , le chapitre de Tëglise vacante , et douze 
des principaux bourgeois de la ville épiscopale , et 
qu'après Tëlection confirmëe, Tëlu ferait au roi le 
serment de fîdëlitë. 

Que Ton pourvût aussi par élection aux abbayes, 
aux prieures conventuels et aux principales dignitës 
des églises collégiales, et que Ton y suivit les décrets 
du concile de Bâle approuvés et reçus par TEglise gal- 
licane. 

Ces conclusions du procureur** général engagèrent 
le Parlement à faire au roi des remontrances par écrit. 
Voici celles qui ont rapport à cette histoire : 

« Quant à la nomination et à la présentation aux 
ce archevêchés et aux évéchés , le Parlement supplie 
c( très - humblement Sa Majesté quUl lui plaise d*or- 
cf donner que le concile de Bâle soit gardé; que les 
« élections soient remises suivant la pragmatique sanc- 
<( tion, et ce tant pour le regard des archevêchés et 
« ëvéchés, que pour les abbayes; et en tous cas, que 
(c les laïcs soient rejetés des élections et nominations; 
(( que le roi défende les annates et vacans d'iceux ar- 
ec chevêches et évêchés, et autres bénéfices consisto- 
cc riaux. Plaira audit seigneur d'ordonner que les 
ce prieures et abbesses soient triennales et élues par 
H les i*eligieuses seulement, que les élections soient 
ce confirmées par les supérieurs sans aller à Rome , et 
ee lesdites religieuses , en cas de différend et procès 
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ccsar leurs éle€lions, envoyées pvdefant les juges 
a ordinaires. » 

Le roi ayant reçu ces remontrances, fit un édit qni 
fut enregistré et publié de la manière suivante : 

.(( L Tons archevé^es et évéqnes seront désormais, 
« sîiftt icpe vacation adviendra, élus et nommés, à sa- 
c( voir : les archevêques, par les évêcpies de la pro- 
ie vince et le chapitre de Té^ise aitihiépiscopale ; les 
(C'évéques, par Farchevéque et évéques de la province 
i( et chanoines de Téglise épiscopale,* appelés avec eux 
u douze gentilshommes qui seront élus par la noblesse 
(( du diocèse, et douze notables bourgeois, qui seront 
r( éhis en l'hôtel de la ville archiépiscopale ou épb- 
(( copale : tous lesquels convoqués à certains jours par 
« le chapitre du siège vacant , et assemblés comme dit 
(c est, s'accorderont de trois personnages de suffisance 
« et qualités requises par les saints décrets et conciles, 
« Agés au moins de trente ans , qu'ils nous présente- 
(( ront , pour par nous faire élection de celui des trois 
«que nous voudrons nommer à l'archevêché' ou évé- 
(( ché vacant. 

((IL Sur la remontrance et requête desdits£tats, à 
(( ce qu'à l'avenir aucune annate ne soit payée pour 
(( la provision des archevêchés et évéchés, abbayes et 
(c autres bénéfices consistoriaux , avons avisé de traiter 
'((et conférer sur ce plus amplement avec les d^mtfe 
«de notre saint père le pape ; et cependant, par advis 
(c'de notre conseil, et suivant les décrets des saints 
« conciles, aucunes ordonnances de nos prédécesseurs 
(( rois et les arrêts de nos G>urs de Parlement, ordon- 
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« nens que Deos manspMts d'oc ou d'argent kois de 
<!r notte royaume , et payement de deniers soua cou- 
i( leur d*anifeate, vaeant ou autrement, surseoiront et 
(I eesseront, à peine du quadruple contre eenx qui 
H contreviendront à cette présente ordonnance. 

c( IIL Les abbesses et prieures seront doremavant, 
ce vacation advenant^ ânes par les religieuses de leur 
« monastère pour être triennales seulement , et sera 
c< procédé de trois ans en trois ans à continuelle é&ec- 
u tion. y> 

Le Parlement ayant publié cet édit, se réserva, 
par un Tegistre secret, .de faire au roi des remontran- 
ces sur quelques articles, u Seront faites remontrances, 
« dît -il, pour la ferme de l'élection des archevêques 
<c et évêquœ, et y comprendre les abbayes ; et jusques 
« à ce qu'ait été autrement ordonné de la forme des- 
u dites élections, déclare la Cour que, sous le nom de 
(c bourgeois , scmt compris bons citoyens babitans des 
ic villes, officiers du roi, marchands, gens vivant de 
(( leurs rentes et autres; que les nobles venant au con- 
« clave pour élire laisseront leurs armes. )> 

Le n)i, qui avait promis d^envoyer à Rome pour 
conférer sur ces matières avec le pape , chargea de 
^tte commisnon le présidisnt du Ferrier : Pie lY 
occupait ûùts le saint Siège. Le roi, dans l'instruc- 
'on qu'il donna à son ministre, \m àk de faire au 
fmitife la Tepvésentation sm vante : 

(( Le concordat fut arrêté et résolu de la façon que 
«chacun sait, et plus entretenu par les sujets du 
« royaume , par la crainte qu'ils avaient de déplaire 
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u au roi François , que pour antre respect on occa- 
(( sion L'Eglise gallicane ne voulut oncques Tap- 
er prouver^ non jdus que toutes lesCx>urs de parlement 
(( du royaume ne le firent publier que par impression 
((grande, et comme par contrainte, ainsi que sera 
(( toujours bien aise à vérifier par actes et Oppositions 
(( authentiques faites en ce temps : sur quoi le prési- 
<( dent du Ferrier sçaura très - bien et sagement am- 
er plifier cette matière , suivant les mémoires et ex- 
ce traits quHl a retires tant de la Cour du Parlement 
<( que d'ailleurs. >} 

Du Ferrier suivit exactement ses instructions. Il 
dit au pape, dans la harangue qui nous a été conser- 
vée (i), (( qu'aucune des solennités nécessaires n'avait 
(( été gardée dans la publication du concordat ; que la 
((pragmatique-sanction n'était qu'un précis des ca- 
(( nons du concile de Bâle ; qu'elle avait été acceptée 
ce avec la déclaration et le consentement de l'Eglise 
(( gallicane et de tous les ordres du royaume ; et (jue 
(( lorsque le roi François I", à son retour de Bolo- 
(( gne f fit publier le concordat dans un lit de justice, 
(( le cardinal de Boissy répondit, au nom de l'Eglise, 
(( qu'il fallait , avant tout , assembler les évéques de 
(( France, afin (jue les successeurs de ceux qui avaient 
((jugé la pragmaticjue-sanction nécessaire fiissent con- 
u suites sur son abrogation : et (jue, selon nos anciens 
(( usages, il n'était pas possible de terminer autrement 
(( une. affaire de cette importance. 

(i) T. 2 des Uè. de VEgl gall,, c. 22. 
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« Le Parlement déclara , par un arrêt , que la pu-- 
(( blication du concordat était contraire auit conciles 
(c de TEglise universelle et aux libertés de TEglise 
« gallicane. » 

(( Je ne parlerai point , continua l'ambassadeur, 
((de ce qui se fit dans la suite (c'est-à-dire des 
(( moyens qui fiireiit employés); Sa Sainteté pourra 
(( Tiapprendre des actes de la Cour de Parlement/ que 
<( j'ai apportés , et des appels que l'Eglise gallicane , 
« le procureur-général du roi et PUniversité de Paris 
(( ont interjetés avec justice de l'abrogation de la prag- 
« matique , dont je suis en état de produire les actes 
« en bonne forme. » 

Lé pape vit bien que le roi était mécontent , et 
qu^il ne l'était que parce qu'on lui contestait la no- 
mination aux grands bénéfices de Provence^ de Bre- 
tagne et duDauphiné. Paul III l'avait disputée à Fran- 
çois I" (i). Pie IV eut beaucoup de peine à en con- 
venir : enfin ) il envoya deux bulles (2) à CbarlesIX, 
qui supprimaient le privilège d'élire ^ dont plusieurs 
chapitres et abbayes prétendaient être en possession , 
et laissaient au roi le pouvoir de nommer aux préla- 
tures du Daupbiné, de Provence et de Bretagne. Le 
pape ajouta que ses prédécesseui*s avaient permis la 



(i) Mémoire de M.BruIart, procureur-général, eu i54B; 
ti I des Uè*, etc. 

(2) M. dePeirac a communiqué les originaux de ces deux 
bulles à M. Bupuy ; elles sont de i564* 

1. 10^ Liv. aS 
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même chose aux rois de France depuis la PragiAati- 
que-sanction. 

Le roi 9 content de la conduite du pape , ne parla 
plus de rétablir les élections; il oublia la pragmatique, 
et suivit le concordat dans la nomination aux bëné-^ 
fices. En iSôd, mourut M. Viole, évéque de Pa^ 
ris. Le lieutenant civil , le prévôt des marchands et 
les échevins sommèrent les chanoines de la cathé- 
drale de procéder à Félection ; mais Charles IX les 
prévint : il nomma Pierre de Goudy, qui était évéque 
de Langres. « 

Aux Etats de Blois, en 1576 , les chapitres deman- 
dèrent le rétablissement des élections ; ils remontrè- 
rent que c'était Tunique moyen de donner de bons 
évéques à TEglise, Sur cette demande, on mit en 
question si les élections étaient de droit divin. Plu- 
sieurs députés tinrent Taffirmaiive ( i ) ; mais de Saintes, 
évéque d*£vreux 9 soutint le contraire ; ce qui donna 
lieu au prévôt de Toulouse de citer une épttre préli- 
minaire dont de Saintes était rameur, et où il (Usait 
que tous les maux de l'Eglise gallicane venaient de 
la suppression des élections. Monsieur^ ajouta-t-il, 
parlant à de Saintes , je ^ous condamne par voire 
propre bouche^ c*est-4i-dire par vos écrits. 

Depuis plusieurs années , Pierre Danès voulait se 
démettre de son évéché deLavaur en faveur du savant 
Genebrard. Henri III promit son consentement (a) ; 

(i) Mémoires de Taix^ doyen de Péglise de Troyes. 
(2) Genebrard fut depuis archevêque d'Aix : quoique 
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inais le seiîrétaire d'Etat trouva moyen de faire 
traîner cette affaire en longueur. Pierre Danès, en- 
nuyé de cette conduite , pria les Etats - généraul de 
Taider de leur crédit auprès du roi. La noblesse se- 
conda son dessein ; mais le tiers-ëtat s*en excusa^ parce 
qu*on traraillait dans rassemblée à rétablir les ëlec^ 
tiens. En effet ^ il y eut uû projet dressé , tarais ipii est 
demeuré projet. 

Le clergé de France , en 1579 , renouvela son zèle 
pour le rétablissement de la pragmatique; il fit à 
Henri III des remontrances contre le concordat. En 
voici la teneur : ?< Nous ne pensons faillir, sire y quand 
(( nous disons qu'il eût été très -utile au pape et aux 
fi rois de France que le concordat n'eût jamais été 
(c fait; car, depuis, l'Eglise de France a décliné, les 
(f hér&ies à l'instant ont pris leur commencement, et 
a se sont accrues comme nous les voyons. L^état de 
<{ PEglise,. durant que les élections étaient en vigueur, 
« comparé à celui qui a suivi vos nominations, montre 
(cassez combien il importait à l'Eglise que le droit 
(Y des élections demeurât en son entier : aussi notre 
«Parlement prévoyait bien la grande plaie que le 



grand ligueur, il soutenait les électioDs des évéqiies et des 
abbés. En i5g3, il fit un Traité de Jure sacrarum electionum 
et earum necessitaie ad Ecclesîœ gaîUcanœ rediiUegratiqnem : \{ 
s^efforce d'y montrer qu'il faut rétablir les élections confor- 
mément à la pragmatique. L'auteur de Cet ouvrage dit plu- 
sieurs choses désavantageuses aux rois Louis IX, Fran- 
çois P' et Henri III* 
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(( clergé de France et votre royaume recevraient, 
(( quand il ne voulut jamais approuver Tabrogation de 
a la Pragmatique-sanction , laquelle il a jugé être con- 
« servatrice du droit commun, et un très-fort obstacle 
« contre tous les abus qui depuis y sont entrés. » 

En 1565, le clergé fit un effort pour faire suppri- 
mer le concordat ; il dit dans ses remontrances adres- 
sées à Henri III : Le roi François P' étant près de 
mourir^ déclara à son fils Henri II qu'il rCavaît 
rien dont il tint sa conscience si chargée ^ que de 
ce qu'ayant âté les élections j il s'était chargé de la 
nomination aux églises et aux monastères (i). 



(i) L Le concordat a si peu éié regardé comme one loi 
perpétuelle et irrévocable, qu'il n'a jamais été exécuté dans 
sa totalité : il est certain que les papes et les rois de 
France n'ont pas tardé à déroger à plusieurs articles de ce 
tFalté. 

IL Les atteintes données à la pragmatique ont causé des 
troubles et des scandales dans l'Eglise et dans l'Etat 
Louis XI, qui voulait abolir la pragmatique, donna indif- 
féremment des évëchés à des hommes sans naissance et sans 
vertu : il éleva sur les pièges d'Ârras et d'Âlby le cordelier 
Jofredi, franc-comtois, fils d'un paysan, un des plus méclians 
hommes de son siècle. Balue, fils d'un tailleur, d'autres di- 
sent d'un meunier de Saîntonge, ignorant, sans probité et sans 
foi, obtint de Louis XI les évêchés d'Evreux et d'Angers. 
François I'^ fit moins de fautes dans le choix des personnes 
qu'il nomma aux bénéfices : s'il se tint en garde contre les 
roturiers qui recherchaient avec passion les prélatures, et si 
parmi ces derniers il ne donna des prélatures qu'à ceux que 
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Cependant , plHsieurs écrivains ont entrepris la dé- 
fense des nominations aux bénéfices accordées au roi 
par le concordat; quelques auteurs ^ parmi eux, ont 
réduit ce droit à un simple patrc»iage, tel que le i9l 
Texerce pour d^autres bénéfices dont il a toujours eu 
la nomination. Un patron laïc qui présente à des bé- 
néfice , disent-ils , n'usurpe point Tautorité spirituelle ; 
Tévéque donne seul Tinstitution ecclésiastique , comme 
le pape la donne sur le brevet et la nomination des 
rois pour les évéchés et les abbayes. 

D'autres ajoutent que le roi nomme non seule^ 
ment à ces bénéfices comme patron, mais encore 
comme magistrat politique, protecteur de l^E^lise et 
fondateur. Il est, disent -ils, de Fintérét du clei^é 
que les évéques soient agréables au roi , afin d'être 
appuyés de sa protection ; leur nomination iniérès^ 
l'Etat , où les prélats tiennent un rang considérable;; 
ils sont ducs, comtes, seigneurs hauts-justiciers , feu*^ 
dataires, et quelques-uns pairs du royaume : ainsi, le 
souverain doit s'assurer de leur fidélité et de leur ca-* 
pacité. Mais l'élection exclut-elle ou aifaiblit-élle lès 
devoirs des prélats envers le souverain? 
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leurs vertus et leurs talons élevaient beaucoup an-dessus de 
leur naissance, il n^opposa pas la ionéme digo^e à l'arobitira 
4e la noblesse. 

François I'' demandait un jour au pré&ideQt de Selve, s'il 
connaissait les dispositions de ceux qu'il avait nommés aux 
bénéfices : J'en sais une, répondit ce magistrat, Us regardent 
la qualité d^éoAfue comme la plus éminenteg et celle 4'^bbé 
comme la plus commode* ( Edit. ) 
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L« concordai exige que le roi nomme aux évéchés 
un ecclésiastique qui soit au moins dans sa vingt-sep- 
jième année, qui ait le degré de docteur ou de licen- 
jjîé eaok théologie, ou en. droit canon ou civil, dam 
ane université célèbre , et qui soit idoine. 

On n*exige point Iputfs ces qualités des princes 
paErais du, toi ; on dispense, aussi quelquefois du de- 
gcé de docteur ou de licencié les personnes dont la 
naissanw approolie de celle des princes du sang; mais 
lebreyetdenominaiiandoit en exprimer les raisons. On 
acoQcdc^ ^os^ la même grâoe aux religieux mendians 
et d'u0 çtàt^ réformé^ auxquels leurs constitutions dé- 
fendeoilde recevoir des grades dans les universités; 
mai< oa demande qu*ils aiem une science éminente. 

Cette dispMse des grades n^empéche point de faire 
une «nquéte juridique sur les mcaurs et les autres 
qualités du religieux nommé à un évéché : cette in- 
formation <jb mœurs lui est commune avec les autres 
sujets que le roi nomme à ce* prélatures. On com- 
mence par leur faire prononcer, signer et jurer la 
profession de foi qu*on attribue au concile de Trente; 
ensuite, si le sujet D*est point dispensé de la qualité 
de gradué, il prouve, par un acte en bonne forme, 
qu*il a Tâge requis, qu'il est docteur ou licencié, etc. 
On 'prouve par des témoins dignes de foi , qui sont 
ordinairement des évéques, que ses mœurs sont bon- 
nes, et qu*il a Fexpérience, la prudence, la science, 
la capacité et Vidonéiié requises : les témoins expo- 
sent les preuves de leurs témoignages. 

Selon les usages de France, l'enquête des mœurs 
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et des autres qualitës d*un sujet nomme à un ëvechë^ 
se faisait autrefois devant son ëvéque diocésain ; on a 
observé cette pratique jus(}u*à Innocent XII. Il est 
vrai que les papes avaient souvent fait des tentatives 
pour obliger à faire ces enquêtes devant les nonces ; 
mais Tordoimance de Blois enjoignit de iaire ces in* 
formations devant les archevêques ou ëvêques des 
lieux où les ecclésiastiques nommés auraient résidé 
les cinq dernières années qui auraient précédé leur 
nomination.. 

Les nonoe? ayant fait des entreprises contraires à 
cette loi, la France s'y est d*abord opposée (i); mais 
la cour de Rome, profitant du peu de fermeté du 
clei^é, obtint premièrement que ces enquêtes seraient 
faites indifféremment devant le nonce ou les évéques; 
et au conunencement du pontificat d'Innocent XII, 
le roi consentit qu'elles fiissent faites devant le seul 
nonce, qui n'a aucune juridiction dans le royaume. 

Les nonces, de leur autorité, ont imposé une taxe 
pour ces informations : cette taxe d'abord était de 
100 liv.; elle est aujourd'hui de 200 et plus : quoi- 
qu'elle soit onéreuse et contraire aux ordonnances, 
les prélats nommés aiment mieux la payer que de se 
brouiller avec la cour de Rome (3). 



(i) Vùyez un Mémoire de M. Dupuy, sur cetle matière, 
imprimé en i65a, à la fin de son Commentaire sur le 
Traité des libertés de l'Eglise gallicane. 

(a) Il résulte des faits exposés ci-dessus, que la pragmati- 
que est non seulement une loi de l'Eglise, puisqu'elle n'est 
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que le précis des canons du concile de Bâle, mais encore 
une loi de^rEtat^ puisqu'elle a été faite et publiée dans une 
assemblée nationale, et que loin d'aroir été abrogée par une 
loi contraire, son exécution a été réclamée, plus de qaa- 
rante-quatre ans après le concordat, par les Etats^ généraux 
assemblés à Orléans en i56o. Le concordat, au contraire, 
loin d'être une loi de l'Etat, est déclaré opposé aux conci- 
les de l'Eglise nnirerselle et aux libertés de l'Eglise galli- 
cane, par un arrât du Parlement {Idb. de i'EgL g€ilL^ 
c. aa ) ; et cet arrêt n'a été donné que depuis un, édit de 
Charles IX, rendu sur les remontrances de cette Cour, et 
conforme d'ailleurs an rœu du clergé' de France, qui n'a 
jamais reçu le concordai comme loi. Dans l'assemblée de 
i635, les promoteurs représentèrent qae dans le Recueil des 
affaires du clergé, on avait inséré le concordat, ce qiii pou- 
vait impliquer une approl^tîon tacite du clergé, quoiqu'il 
eût toujours £ait difficulté d'en admettre Içs disippsitions. ïk 
requirent en conséquence qu'il plût à l'assemblée, de pour- 
voir à cet inconvénient : voici la réponse de l'assemblée : U 
a été déclaré et protesté que ledit œncordat n'est mis dans les U- 
ares du clergé que pour la commodité des ecclésiastiques qui peu- 
vent en avoir besoin, et non pour une plus grande approbation.^ 
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NOTICE 

SUR L'ÉTAT DES JUIFS EN FRANCE, 

DEPUIS l'origine DB LA MONARCHIE, JUSQU'AU SIÈCI^E 

DERNIER. ( Edit J. C. ) 



■*^ 



Saint Justin , dans son Dialogue avec Triphon , noUs 
apprend que les Jui& choisirent , par une commune 
délib^ation, des personnes qu^ils envoyèrent par, toute 
la terre y et par le moyen desquelles ils publièrent les 
plus atroces calomnies contre les chrétiens et contre 
leur auteur. 

On ne sait pas au juste à quelle ëpoque ces ëmis* 
saires pénétrèrent dans les Gaules ; mais il est certain 
qu'il y en avait sous Marc-Aurèle, car Bardesane, 
qui écrivait dans la Mésopotamie en Fan 170, dit po- 
sitivement j dans son livre contre le Destin , que les 
Juifs pratiquent la circoncision , que Moïse leur a 
commandée, en quelques lieux qu'ils demeurent, soit 
en Syrie, soit dans la Gaule, en Italie, en Grèce ou 
parmi les Parthes. Quoi qu'il en soit, ils étaient en- 
core peu nombreux à cette époque ; et selon toutes les 
apparences , il n'y en avait point k Lyon, car on ne 
voit pas qu'ils aient pris part à la cruelle persécu- 
tion de l'an 177, tandis qu'ils étaient, pour l'ordi-^ 
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naire, les acteurs les plus acharnes dans ces sanglantes 
catastrophes. 

Le nombre des Juifs augmenta considérablement 
pendant les siècles qui suivirent, témoin le canon du 
concile d^ Agde , tenu Van 5o6 , qui défend aux chré- 
tiens d^avoir aucun commerce , et surtout de manger 
avec un infidèle. Celui qui se tint à Orlâms Tan 533, 
excommunia tous ceux qui feraient quelque alliance 
avçc eux. 

Nos premiers rois en trouvèrent ^n assea grand 
nombre qui s*étaient mariés à Paris. Ils occupaient, 
au milieu da la ville^ v>ute une rue, qui ^a a retenu 
le nom de Juwerhj Qt ik s'étendaient en deux autres 
rues qui aboutissenjt 4e eeU^ci au Palais. 

Dan9 ce9 siècles de barbarie, la plus grande paitie 
du commerce se trouvant en^e leurs mains, ils firent 
des gains considérables. Qrégoire de Tours nous apr 
prend qu'ils aflfectaient^ pour imulter aux chrétiens^ 
de paraître, la semaine sainte, plus magnifiquement 
véttis qu'à Tordinaire, et da la passer en réjomssancef 
ils se montraient, au contraire, tristes et en deuil 
dans le temps de Pâques. 

Childebert, fiils de Qovis, fit cesser ee scandale^ 
par un édit de l'an 533^ qui défendit aux Juifs de 
par^tre en public pendant le saint temps de la Pas- 
si<m et à Pâques. Il leur défendit aussi d'avoir aucun 
esclave ou domestique chrétien ; a n'étant pas juste, 
(( dit cette loi, que celui qui a été racheté par le pré- 
(( oieux sang de Jésus -Christ, soit soumis à servir un 
(( infidèle qui bla^héme son saint nom. )> 
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Sous Chilpéric, plusieurs Juifs se convertirent; et 
ce prince fît Fhoiuieur, aux principaux de leur na- 
tion, d*ètre leur parrain. 

Dagobert reiidit un édit , Tan 633 , par lequel il 
enjoignit expressément à tous ceux qui ne ccmfes- 
saient pas U foi de Jésus-Christ, de sortir de ses Etats 
dans un oertain temps? Quelques Juifs se firent bapti- 
ser, et tous les autres, en plus grand nombre, se re- 
tirèrent* 

On Qc; Toit pas oombieQ dura leur exil; mai^ il y a 
lieu de penser qu^j aou^ Louis-le-Débonnaire , ils 
jouissaient d*we ^and^ liberté. Ils eurwt des disous- 
sioos fort Yives ç^vec Agobard, évéque de Lyon; et 
rempereur,à eeq^*il parait, prit en diverses occasions 
leur parti contre lo prélat. 

Il est fait mention des Jui& dans le concile de 
Meaux, de Tan 84^, et dans celui de Paris, de Tan 
85o ; toutes les loi^ précédentes y sont renouvelées 
contre eux* Charles-l^hauve, dans Tun de ses édits 
de Tan 877, en réglant les droit3 qu'il imposa sur les 
dem*ées et marchandises , ordonna que les marchands 
chrétiens paieraient Tonzième denier, et les Juifs le 
dixième. Plus tard, ce même prince étant mort, Se- 
décias, son médecin, qui professait la religion juive, 
fin accusé de Tavoir empoisonné, mais ce crime ne 
ftit jamais éclairci ; et le président Hénault ajoute à 
ce qu'il en dit, qu'aucun historien ne nous a aj^ris 
si ce médecin avait été puni. 

Au commencement du onzième siècle , on accusa 
lea Juifs de France , et particulièrement ceux d'Or- 
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lëans, d^avoir donné des avis secrets au prince de Ba-* 
bylone. Ces avis consistaient, disait-on, à Favoir pré- 
venu que, s*il ne détruisait au plus tôt Féglise des 
chrétiens qui étaient à Jérusalem , ils se rendraient 
en peu de temps les maîtres de ses Etats. Baronius 
rapporte, d*après Othon de Trisnique, qu'ixn moine 
nommé Radulphe s'efTprça d'attirer à lui les habi- 
tans de Cologne, de Mayence, de Spire et de Stras- 
bourg, pour se croiser contre les Jui&. Il enseignait 
publiquement qu*il fallait tous les mettre à mort,, 
comme ennemis de la religion chrétienne. Il ne réus- 
sitique trop bien dans plusieurs villes d'Allemagne et 
de France : le sang Aes Juifs y fut répandu à grands 
flots; et ils furent enfin obligés d'avoir recours au 
roi des Romains, et à chercher leur sûreté dans. Nu- 
remberg. 

Philippe I*' chassa les Juifs de ses Etats Tan 1096; 
mais ils ne tardèrent pas à être rétablis en France. 
On leur accorda des conditions, favorables en appa- 
rence à leur sûreté, mais qui augmentaient de beau- 
coup le poids de leur servitude. Ils se rendirent tri- 
butaires, et le roi partagea les bénéfices qu'il en tirait, 
avec les princes et les grands seigneurs de sa cour. 
Sous cette condition, ils continuèrent leur commerce, 
et il fut convenu que moyennant le payement de la 
somme fixée, ils conserveraient en propriété le reste 
de leur bien; mais ils demeuraient tellement attachés 
à leur seigneur, qu'ils étaient réputé faire partie de 
son domaine. C'était lui qui fixait leur domicile, et 
ils ne pouvaient en changer sans sa permist<&ion. Us en-^ 
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traient eux-mêmes dans le commerce comme un hé- 
ritage; on les rendait, on les revendiquait, on les 
hypothéquait a des créanciers, et il y avait action de 
complainte contre les gens qui en troublaient la pos- 
session. 

Ceux de Paris ne furent plus logés au milieu de la 
ville; on les relégua hors des portes, dans le lieu 
nommé Champeaux. De petites maisons hautes et 
mial bâties y furent élevées exprès, et composèrent un 
certain nombre de rues étroites , tortues et obscures , 
qui furent fei*mées de portes de tous côtés : ce sont 
aujourd'hui les rues de la Poterie, de la Friperie, de 
la Chausseterie , de Jean-de-Beauce et de la Cordon- 
nerie. C'était ainsi que toutes les juiveries de l'Europe 
furent bâties. 

Il y eut encore ce changement, que le roi nomma 
des juges pour connaître des causes des Jui& et des 
différends qui naîtraient entre eux et les chrétiens. 
Le prévôt de Paris était toujours de ce nombre, et on 
le nomma commissaire conservateur des Juifs. 

Les choses demeurèrent en cet état sous les règnes 
de Louis-le-Gros et de Louis-le -Jeune , et c'en fut 
assez pour enrichir de nouveau les Juifs. 

Pendant le règne du premier de ces princes, et 
sous la minorité du comte A ton YI, les Juifs établi- 
rent des universités ou académies dans les environs 
de IMîmes. Cette nation produisit alors des hommes 
recommandables par leur savoir. Le rabbin Abraham, 
professeur à Vauvert, était entouré de disciples venus 
des pays les plus éloignés* 



(39«) 

Philippe- Auguste ëtant parvenu à la couronne, 
Ton accusa les Jui& devant lui d^avoir ruine le peuple 
par leurs usures; de s'être rendus, par cette voie in- 
juste , les maîtres d^xm grand nombre de terres consi- 
dérables^ et de presque la moitié des maisons de Paris; 
d'avoir reçu pour gages les vases sacrés et les trésors 
des églises, et de les avoir profanés. A ces accusa- 
tions, qui araient au moins de la vraisemblance, on 
en ajouta d'absurdes , comme dWoir réduit plusieurs 
pauvres chrétiens à devenir esclaves, et d'en crucifier 
un tous les ans le Yendredi^aint. 

Le roi fut ou feignit d'être persuadé de la mali- 
gnité des Juifs, et les chassa de ses Etats l'an 1 183; 
il confisqua tous leurs biens, à l'exception de leurs 
meubles, qu'il leur permit d'emporter ou de vendre 
dans un certain temps; il déchargea ses sujets de 
toutes les sommes qu'ils devaient aux Juifs , moyen^ 
nant le v^*sement d'un cinquième de cette dette dans 
le trésor royal, et leur rendit tous leurs biens aliénés. 

Des propriétés confisquées sur les Jui&, Philij^ 
donna quarante^leux maisons aux drapiers et aux pel- 
letiers, moyennant 173 liv. de cens, et ordonna que 
toutes les synagogues seraient converties en églises ou 
en chapelles. 

Cependant, les proscrits ne cessaient de soUiciter 
leur rétablissement; ils offrirent même de grandes 
sommes pour l'obtenir. La gêne où se trouvait l'Etat, 
pour soutenir les guerres contre les Anglais et lesFla- 
mands,'leur présenta une occasion favorable; leurs of- 
fres furent acceptées, et ils furent rétablis l'an 1 198. 
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il fut même permis aux plus riches de se loger où 
bon leur semblerait > pourvu que ce ne fût pas au cen- 
tre de la ville. Les accroissemens de Paris, qui se 
sont fort étendus sous lé règne de Philippe II , leur 
facilitèrent les moyens de trouver des logemens com- 
modes. Il y en eut qui se logèrent au lieu où fut plus 
tard le petit Saint -Antoine , d'autres à la montagne 
Sainte-Geneviève, et quelques-uns dans un cul-de-sac 
de la rue de la Tixéranderie : de là viennent les noms 
de rue des Juifs et de me Judas. Plusieurs se logè- 
rent aussi rue des Lombards, rue Quincampoix et 
rue des Jardins, qui s'appelle aujourd'hui rue des 
BiUettes. La rue de la Harpe et la rue Saint -Bon en 
lurent tellement remplies, que dans le grand Pastoral 
de l'Eglise de Paris, on trouve ces deux rues sous le 
nom de Juiveries; aussi n'y eut -il plus que les arti- 
sans et les plus pauvres d'entre les Juifs qui logeas- 
sent dans la Juiverie de Champeaux. 

Us avaient aussi, en ce temps, deux synagogues et 
deux cimetières : l'une de ces synagogues était rue de 
la Tacberie ; l'autxe, dans une tour de l'ancienne en- 
ceinte de Paris, rue du Pet-au-Diable» L'un de leurs 
cimetières était rue Garlande ou Galande; ils en 
payaient quatre livres parisis de cens et rente aux 
seigneurs de Garlande , propriétaires du fief de ce 
nom, qui devint commun à la rue; l'autre cimetière 
était situé rue de la Harpe. Les Juifs avaient aussi, 
sur la rivière de Seine, un moulin qui ne servait 
que pour eux. 

Quatorze ans après ce rétablisseméfnt des Juifs en 
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France, Innocent III écrivit , à leur occasion, une 
lettre adressée à Tarchevéque de Sens et à Tévéque 
de Paris. Ce souyèrain pontife la commence par une 
réflexion sur l'ingratitude des Jui&, et dit ensuite 
qu'il est informé que Ton souffre en France que les 
Juifs fassent nourrir leurs enfans par des femmes 
chrétiennes ) et que ces malheureux en prennent oc- 
casion de commettre un crime énorme contre notre 
sainte religion. Toutes les fois que ces femmes reçoi- 
vent le corps de Notre-Seigneur- Jésus-Christ j à Pâ- 
ques y ils les obligent , durant lés trois jours qui sui- 
vent la fête , de tirer leur lait dans les latrines avant 
de donner à téter à leurs enfans. Le pape ajoutait 
qu'il était instruit que les Jui& commettaient encore 
plusieurs autres abominations, qu'il devenait urgent de 
faire cesser. Il conclut enfin sa lettre par des défenses 
très-expresses aux fenmies chrétiennes de servir les 
Juifs , soit comme nourrices de leurs enfans ou autre- 
ment, sous peine d'excommunication. 

Si le pape .Innocent III se montra si sévère contre 
les Juifs, plusieurs de ses successeurs en usèrent avec 
plus de douceur envers eux* 

Dès l'an I235, Grégoire adressa de Pérouse une 
lettre à tous les chrétiens , dans laquelle il prit la dé- 
fense des Juifs , se fondant sur l'exemple de plusieurs 
de ses prédécesseurs qui avaient prononcé anathéme 
contre ceux qui continueraient aies persécuter. L'an- 
née suivante, il en écrivit une autre de Rieti; enfin, 
il écrivit aussi à saint Louis une lettre sur le même 
$ujet. 
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En 1 :244 9 Innocent lY se prononça en faveur des 
Jxâfs de France et d'Allemagne, contre les faux bruits 
qui s'ëtaient semës parmi les peuples ^ que les Juifs , 
aux fêtes de Pâques, immolaient un èn&nt chrétien 
pour en avoir le sang« 

Clément VI publia deux décrets en leur faveur ; et 
Sixte V fit venir à Rome un Juif français , nommé 
Gabriel Magiiij très -habile dans l'art de multiplier 
les vers à soie jet de fabriquer leur produit. Ce pon- 
tife, lui accorda, pour lui et pour ses descendant, un 
privilège exclusif pour . là manufacture des soies , et 
il cassa toutes les déclarations, toutes les bulles de ses 
prédécesseurs qui poutaient y être contraires, quand 
même elles auraient été données avec serment et ex- 
communication. 

Cependant Innocent ayant écrit à Philippe-Auguste, 
afin qu'il employât son autorité royale pour faire ces- 
ser l'usure des Juifs, une ordonnance fut rendue, en 
ia!i2, par laquelle il leur fut défendu de prendre 
pour gages les vases sacrés ou les ornèniens de l'é- 
glise , non plus que les lits , charrues ou autres meu- 
bles et ustensiles des paysans , dont ils ne pouvaient 
se passer pour gagner leur vie , et de prêter aucune 
sonmie à des chanoines ou à des religieux , sans le 
consentement du chapitre ou de l'abbé. 

L'ordonnance régla l'usure à deux deniers pour 
livre par semaine , et décida que cet intérêt ne com- 
mencerait à courir qu'un an après que la somme prin- 
cipale aurait été prêtée. Elle portait encore que les 
chrétiens ne pourraient être contraints par corps 
I. io« uv. a6 
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pour les sommes qu'ils devraient aux Juifs, et qu'au- 
cun chrétien ne serait forcé* de vendre son héritage 
ou ses rentes pour acquitter des sommes dues à des 
Juifs, mais que les deux tiers des revenus seraient 
assignés aux Juifs pour leur paiement, Tautre tiers 
demeurant libre au débiteur; enfin, que du jour de 
cette assignation les usures cesseraient. 

Yoilà quel fiit Tétat des Jui& jusqu'à la fin du 
règne de Philippe -Auguste; et Louis YIII , son fils, 
n'y apporta aucun changement. 

Saint Louis , parvenu à la couronne , iiit vivement 
sollicité de chasser les Juifs; mais ce pieux monai*que 
s'attacha beaucoup plus à les convertir qu'à les éloi- 
gner de ses Etats. Par une ordonnance de 1 254 9 ^ 
défendit aux Juifs de prêter aucun argent à usure; il 
leur enjoignit de pourvoir à leur subsistance du seul 
travail de leurs mains ou du juste profit qu'aj^rte un 
commerce légitime ; leur défendit de blasphémer et 
de se servir de caractères et autres sortilèges ; enfin, 
il ordonna de brûler leur Talmud et autres mauvais 
livres. 

Cette ordonnance fiit exécutée à la rigueur. Les 
Juifs regrettèrent beaucoup leurs livres , et se plaigni- 
rent de n'avoir jamais souffert une telle persécution sous 
tous les règnes précédens; mais, d'un autre côté, le 
roi n'épargna rien pour leur conversion. Sa piété et 
ses libéralités en gagnèrent en effet plusieurs, et des 
familles entières se convertirent : il faisait baptiser et 
nourrissait tous leurs enfans qui demeuraient orphe- 
lins ; il tenait lui-même sur les fonts ceux des adultes 
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qui demandaient le bs^téme; il assignait ensuite, aux 
uns et aux autres, des rentes sur son domaine , d'un, 
de deux ou de trois deniers par jour, selon Tftge, la 
qualité et les besoins; les pensionnaires pouvaient dis- 
poser de ces rentes ou pensions pendant leur vie, et 
leurs veuves, leurs enfans ou leurs héritiers en jouis* 
saient après leur mort. Les anciens comptes du domaine 
font mention de cette dépense; elle y est divisée sous 
ces deux titres : BapUzati pour les enfans qui avaient 
reçu le baptême avant Tâge de raison, et Com^ersi 
pour le autres. 

Les pères du concile de Latran, tenu Tan I2i5, 
avaient ordonné que \e6 Juifs porteraient un habit 
particulier qui les distinguerait des chrétiens; le con- 
cile d'Arles, de Tan ia34, ordonna qu'ils porteraient 
seulement une marque sur leurs habits, en lieu ap- 
parent, pour les faire connaître. 

Les canons de ces conciles, à cet égard, n'avaient 
point encore eu d'efiet on France; saint Louis en or- 
donna l'exécution en 1269. Le règlement de ce 
prince portait que tes Juifs feraient coudre sur leur 
robe de dessus , devant et derrière , une pièce de feu- 
tre ou de drap jaune d'une palme de diamètre et de 
quatre palmes de circonférence. Cette marque fut 
nommée rouelle j et en latin roteUa, par la ressem- 
blance qu'elle avait avec une petite roue. Ceux qui 
étaient trouvés sans cette marque perdaient leur robe, 
qui était confisquée , et on les condamnait en outre 
en dix livres d'amende. 

Philippe-le-Hardi , fils cl successeur de saint Louis, 
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confirma ce règlement par une ordonnance de Tan 
1271, qui en étendit les dispositions. Pour rendre 
plus apparente encore la marque distinctive des Jui6, 
il leur enjoignit de porter une corne attachée sur 
teur bonnet. Il leur défendit d'ailleurs de se yêtir 
d'hal)its de couleur^ de se baigner dans les rivières ou 
se baignaient les chrétiens, de leur préparer des mé- 
decines^ de toucher aux vivres dans les marchés, à 
moins de le5 acheter; il les obligea d'observer le ca- 
rême et les autres temps d'abstinence , quant à l'usage 
de la viande , et voulut qu'ils n'eussent qu'une syna- 
gogue et un cimetière dans chaque diocèse. 

Plusieurs Juifs d'Angleterre et de Gaiscogne ayant 
passé en France sous le règne de Philippç-le-Bel, ce 
prince les fit sortir du royaume. Les autres Juifs y fo- 
rent encore soufferts, mais toujours sous les condi- 
tions de servitude qui leur avaient été imposées par 
Philippe - Auguste» Le roi et chacun des grands sei- 
gneurs avait les siens, et en disposait à sa volontés 
Les anciens registres de la chambre des comptes nous 
apprennent que Marguerite de Provence , veuve de 
saint Louis, avait son douaire assigné sur les Juifs; 
qui lui payaient 2 1 9 liv. 7 s» 6 d. par quartier. 

C'est au règne de ce prince qu'on rapporte le fe- 
meux événement de l'histoire de l'hostie miraculeuse. 
Voici comment cette histoire est racontée (i).: 

»— .W**^— — I I I tl— — i— — — ■ Il I — ^i»^— ii^^i^— * 

(i) Voyez le livre intitulé : le Sacrifice de la Croix repré- 
senté en l'Eucharistie f par Vlwstie miraculeuse de Pans. 1634) 
in-8«, fig. 
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L'an 1290, une femme de Paris avait engage sa 
robe à un Juif. La veille de la fète de Pâques , cette 
femme , n'ayant point assez d'argent pour retirer son 
gage , alla trouver le Juif, et le pria de lui prêter sa 
robe y afin qu'elle pût paraître décemment le jour de 
la fête. Le Juif lui offrit non seulement la robe, mais 
encore l'argent qu'il avait prêté dessus , si cette fenune 
promettait de lui apporter le lendemain une hostie 
consacrée; la malheureuse eut la faiblesse d'y, con- 
sentir. En conséquence, elle se rendit le matin à l'é- 
glise de Saint-Méry, et communia à la première messe ; 
mais au lieu de consomme rie corps de Notre -Sei- 
gneur, elle le garda sur sa langue, sortit précipita»»^ 
ment de l'église , mit l'hostie dans un mouchoir, et là 
livra au Juif. Dès que celui-ci l'eut en sa possession., 
il se hâta de lui faire souffrir tous les supplices et 
toutes les ignominies que Jésus-Christ avait déjà souf- 
ferts une première fois sur la terre : il perça l'hostie 
d'abord avec un canif, puis avec ime lance, puis il la 
flagella et la coupa en morceaux avec un couperet t de 
cuisine. Le sang coulait à grands flots de l'hostie, qui 
restait toujours entière. Enfin , le Juif la jçta dans 
une chaudière d'eau bouillante ; mais l'hostie suma* 
gea, et la représentation de Jésus -Christ crucifié pa- 
rut, au-dessus de la chaudière, dans la vapeur de 
l'eau, bouillante.. Efirayé à la vue de ce dernier mira- 
cle, le Juif courut se cacher dans sa cave,* mais, ayant 
été trahi par un de ses enfans, la justice pénétra chez 
lui : une femme remporta dévotement l'hostie, qui 
s'était venue poser d'elle-même dans un vase qu'elle 
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tenait, et la rendit au clergé de Tëglise. Le Juif &t 
brûlé vif, sa femme et ses enfans se convertirent, et 
de sa maison on iSt une église qui fiit donnée à de 
pauvres religieux hospitaliers de la Charité de Notre- 
Dame. Il n'y a pas long-temps qu'on y montrait en- 
core rhostie, les couteaux et la chaudière. 

Philippe-le-Bel , en 1 296 , donna à Charles deFrance, 
son frère , comse de Valois, xm Juif de Pontoise ; il 
paya 3oo liv. à Pierre GhaEç^bly, chevalier, pour un 
Juif qu'il avait acheté de lui , nommé Samuel de 
Guitrjr. 

Le méine prince Qharlçs de BraQce vendit en 12997 
au roi soi) frère 9 Samuel Viol ^ Juif de Rouen, et tous 
les autres Jui& de son comté de Valois et de ses au- 
tres seigneuicies. 

Cette puissante protection n'empêcha pas qu^en 
1 3o6 les Jui& ne frissent encore une fois chassés du 
royaume, et tous leurs biens confisqués. Cependant^ 
le registre do la chambre àes comptes , qui a pour 
titre Judîœij porte qu'ils mirent en dépôt , chez 
les chrétiens de leurs amis, beaucoup d'or, d'argent ^ 
et ce qu'Us avaient de plus précieux ., et qu'ainsi ils 
sauvèrent une partie ccmsidérable de leurs principaux 
effets^ Quelques auteurs placent à cette époque et à 
cette occasion l'invention des lettres de change ; d'au- 
tres la reculent jusqu'à l'an 640, l'attribuant toujours 
aux Juifs. De Rubys , dans son Histoire de la viUe 
de Lyon y çn fait honneur aux Florentins qui avaient 
été chassés de ïeur pay^ par les Gibelins , et qui s'é- 
taient retires eu France. Celle opinion a été partagée 
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par La Serre, auteur du Traité des lettres de change. 
On trouve cependant que Philippe-le-Bel fit, en 1 294, 
une convention avec le capitaine des marchands gé- 
nois et florentins qui firéquentaient les foires de France, 
par laquelle ils devaient payer une picte d'or chaque 
livre tournois du montant des contrats de change 
qu'ils feraient dans le royaume. La plus ancienne or- 
donnance dans laquelle il soit clairement parle des let- 
tres de change tirées de place en place, est l'ëdit du roi 
Louis XI, du mois de mars 1462. Leur exil dura 
tout le reste du règne de Philippe-le-Bel. Ce prince 
résista constamment à toutes les sollicitations qui lui 
fiirent faites pour les rétablir. Il leur permit néan- 
moins, sur la fin, de poursuivre le recouvrement de 
leurs biens qui n'avaient pas été compris dans la con- 
fiscation ', il leur donna même des commissaires pour 
en connaître. A cette occasion, sept d'entre eux, nom- 
més Samuel le N/j Bellevigne de V Etoile ^ Abra- 
ham de SanniSj Moreau de Laon^ jinguin du 
BourCj Raphaël Abraham et Joseph du Pont- de- 
VaulXj se trouvaient à Paris en i3i4« Us avaient un 
procès contre Denis de Machault, qui avait été de 
leur secte, et qui s'était con,yerti. Ils eurent plusieurs 
conférences avec lui sur leurs affaires , et le persua- 
dèrent de retourner au judaïsme. Cette action fut dé- 
couverte ; ils furent emprisonnés ; le prévôt de Paris 
instruisit leur procès, et les condamna à être brûlés: 
ils en appelèrent au Parlement, qui trouva la sen- 
tence trop rigoureuse. Le prévôt de Paris fut mandé, 
pour rendre raison de ses motifs ; il en rapporta qua- 
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txe, dans lesquels on reconnaît bien les arguties des 
avocats de ce temps. Le premier seul pouvait, à la ri- 
gueur, s'appliquer aux accuses; aussi le Parlemoit, 
par arrêt du 6 avril i3i49 infirma-t-il la sentence du 
[u*évôt : les Juifs furent condamnés à une amende, à 
la fustigation et au l)annissement. 

Louis Hutin permit aus Juifs, dès la première an- 
née de son règne , de rentrer en. France ; le motif 
qu*il en donna était pour rétablir et faire fleurir le 
commerce dans son royaume. Le temps qu^il leur fut 
permis d*y demeurer fut néanmoins limité à treize 
années. Us financèrent dans les coffres du roi, pouf 
d>tenir cette permission, i3a,5.oo liv., et lui cédè- 
rent les deux tiers de ce qui leur était dû en France, 
lorsque le roi son père les avait exilés. Le traité qui 
fut fait avec eux portait, entre autres clauses, que tous 
les livres de leur loi leur seraient rendus, à Texcep- 
tion dii Talmud ; qu ils rentreraient dans leurs syna- 
gogues et cimetières qui seraient encore en nature; 
quUls pourraient exiger i a deniers pour livre , par 
semaine j des sommes quUls prêteraient; qu'ils au- 
raient la dernière année de leur séjour pour se pré- 
parer à partir en sûreté ; qu'ils ne disputeraient point 
de la religion ; qu'ils ne prêteraient point sur des or- 
nemens d'église , ni sur des gages sanglans ou mouillés , 
et qu'ils porteraient sur leurs habits une marque dis- 
tinctive. 

Philippe - le - Long confirma aux Juifs tout ce qui 
leur avait été accordé par son prédécesseur. Il leur 
permit, Tan i3i7, de voyager sans porter sur leur 
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bonnet cette marque ignominieuse d^une corne ; plu- 
sieurs des plus riches furent même dispensés , par ar- 
gent , de la porter en aucun lieu, ni même la rouelle 
sur leurs habits. 

Sous le règne de ce prince , Tan i32 1 , les Juifs fu- 
rent accusés d^avoir entrepris d^empoisonner tous les 
pmts et toutea les citeme$ et fontaines du royaume. 
On prétendait qu'ils avaient eu pour cela des intelli- 
gences avec les autres infidèles ennemis des chrétiens, 
qui leur fournissaient de Fargent et des poisons , et 
que les lépreux d^ France étaient de concert avec 
eux. Cette conspiration fut, dit^on, découverte par 
deux lettres arabes que Ton intercepta, Tune du roi 
de Tunis , et Fautre du roi de Grenade ; et un lépreux 
arrêté déposa, devant le seigneur de Pemay, que la 
recette pour empoisonner les eaux était composée de 
sang humain, dWine, de trois sortes d'herbes et 
d'une hostie, le tout desséché et enfermé dans un 
sac. Sur celte accusation, plusieurs Juifs furent arrê- 
tés; quelques-uns fiirent brûlés; le reste de la nation 
fut chassé de France , à Texception des plus riches , 
qui furent seulement eondamnés à une amende de 
i5o,ooo liv. 

Il serait assez difficile de décider aujourd'hui s'il 
y avait quelque fondement à cette accusation. Elle 
contient à la vérité bien des absurdités, telles que la 
recette qu'on vient de lire et la supposition de quatre 
assemblées générales des lépreux de France, où se 
trouvèrent des députés de tous les lazarets répandus 
dans le monde chrétien; cependant, des auteurs es- 
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timës en admettent l'aulhenticitë. Le Père Daniel la 
regarde comme certaine; le président Hënault et 
les auteurs de Pjirt de vérifier les dates en parlent 
sans Taffirmer ni la combattre ; le Père Richard Si- 
mon , dans sa BihUothèque critique, la dëclare for- 
mellement calomnieuse (et c'est notre avis)« 

Philippe de Yalois obligea les Juifs à se convertir, 
ou à sortir du royaume , Tan 1 346. Plusieurs furent 
baptisés ; tous les autres se retirèrent. 

Le roi Jean son fds, en montant sur le trône ^ leur 
permit de revenir. Le même prince les bannit de ses 
Etats en 1357. ^^^^ ^^^ après, il leur accorda une 
nouvelle permission de revenir et de demeurer encore 
en France pendant vingt ans, à la charge de lui payer, 
pour droit d'entrée de chaque chef de famille, 12 flo- 
rins d'or , et chaque année 6 florins par tête. Ils fo- 
rent en paix tout le reste de son règne. 

Charles V, en arrivant à la couronne , ne se con- 
tenta pas de confirmer las Juifs dans la permission 
que le roi Jean son père leur avait donnée, de de- 
meurer en France pendant vingt ans, il prorogea ce 
terme de six ans, aux mêmes conditions ; et Fan i374) 
ce prince leur accorda une seconde prorogation de 
dix ans, pour laquelle ils lui comptèrent une somme 
considérable , qui fut employée aux frais de la guerre 
avec TAngleteiTe. 

C'était l'usage en France , que lorsqu'un Juif se 
faisait baptiser, tous ses biens , comme mal acquis, 
étaient confisqués au roi, qui lui en faisait ensuite 
telle pari qu'il le jugeait à propos. Cette coutume était 
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une source de graves inconvéniens, dont un des prin- 
cipaux était 9 sans contredit^ de rendre les conver- 
sions moins fréquentes; aussi Charles YI, dès son 
avènement au trône, cassa-t-il celte coutume, par let- 
tres patentes du moi$ d'avril i38i. 

Cette mesure politique semblait promettre aux Juifs 
de France que longue continuation de tranquillité ; 
ce iîit cependant sous le règne de ce même monarque 
qu'ils se virent définitivement expulsés de France; ce 
qui eut lieu Tan 1394; ^^^^ ^^ avant l'expiration 
de la dernière prorogation qu'ils avaient obtenue du 
roi Charles V. Us se retirèrent dans les pays voisins , 
et principalement en Allemagne ; plusieurs familles 
s'établirent à Metz. 

On vient de dire que ce fut à cette épdtjue que les 
Juifs furent définitivement expulsés de France. L'é- 
dit porte, en effet, qu'ils en étaient bannis a peipé- 
tuité; et il se passa, jusqu'à leur retour, un temps 
assez considérable pour que l'on doive regarder ce 
dernier bannissement comme beaucoup plus sérieux 
que tous ceux qui l'avaient précédé. 

Il paraît cependant qu'un célèbre astronome juif, 
nommé Propenus, enseignait à Montpellier vers le 
milieu du quinzième siècle ; mais cet exemple doit 
être regardé comme une exception , et il s'en trouve 
quelques autres dans les provinces méridionales de la 
France. Ainsi, pendant tout le cours du quinzième 
siècle, les Juifs continuèrent à habiter la Provence, 
d'où ils ne furent chassés qu'en 1 5o i par le roi 
Louis XII. Ils passèrent dans le Comiat venaissin, où 
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ils trouvèrent un assez grand nombre de leurs coreli- 
gionnaires qui étaient établis dans cette province de- 
puis le douzième siècle, et auxquels s^étaient joints, 
peu d*années auparavant, une partie des Juifs qui ve- 
naient d*étre bannis d^Espagne. 

On lit dans les Anecdotes françaises que Fran- 
çois I*% voyant que Tart de ses médecins échouait 
contre une maladie dont il était attaqué, pria Tempe- 
reur Charles - Quint de lui envoyer im médecin juif. 
On lui envoya un Israélite converti; mais le roi n'en 
voulut point, et il fit venir de Constantinople un Juif 
endurci dans sa croyance, qui lui rendit la santé. 

Marie de Médicis avait aussi , à ce qu^il parait, heaor 
coup de foi dans le talent des docteurs juifs. Elle prit 
pour méd^in un Israélite nommé Montaltej et ob- 
tint de Henri IV une entière liberté de conscience 
pour lui et pour toute sa maison. On prétend même 
que le roi lui fournissait des relais , pour qu*il ne vio- 
lât pas le sabbat en allant voir un malade éloigné. 

Louis XI avait donné, en 1 474 9 ^^ ^^^^ P^ \Q(jpsà 
il permettait à tous les étrangers, excepté les Anglais^ 
de se fixer à Bordeaux ; cela donna lieu à un Juif es- 
pagnol baptisé, nommé André Gorcaj de venir s'éiar • 
blir dans cette ville, où il devint, en i534, profesr 
seur de belles - lettres. Plusieurs de ses^ compatriotes, 
nouveaux chrétiens conune lui, vinrent l'y joindre; 
et, au mois d'août 1 55o , ils obtinrent de Henri II des 
lettres - patentes par lesquelles il leur fiit permis de 
résider avec lem's familles dans toute l'étendue du 
royaume , et d'y faire librement le commerce. Ils pu- 
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rent acquérir et posséder toute espèce de biens , teilér 
et recueillir des successions; enfin, jouir de tous lés 
privilèges, franchises et libertés dont jouissaient les 
propres sujets du roi. Dans ces lettres, ils étaient dé- 
nommes marchands et autres Portugais appelés nou- 
veaux chrétiens. 

Ces lettres lurent enregistrées au Parlement de Pa- 
ris le 23 décembre i5â>o,et confirmées le ii novem- 
bre 1 57 4) par Henri III, qui les rendit communes aux 
Portugais établis au Saint-Esprit ,* car la ville de Bor- 
deaux n'était pas la seule dans laquelle ces marchands 
étrangers étaient venus se fixer : il y en avait à Saint- 
Jean-de-Luz, àPeyrehorade et dans divers autres lieux 
de la Gxiienne et de la Gascogne , où ils étaient proté- 
gés par^la maison de Grammont, fort puissante dans^ 
cette province. 

Vers la fin du seizième siècle, le parlement de Bor^ ^ 
deaux renvoya de la ville tous les Portugais qui. n'y 
avaient pas dix ans de domicile. Ils se retirèrent à 
Rayonne, àPeyrehorade et à^Bidatche/mais Henri IV 
leui?6ta, en 1602, le droit de résider dans la pre- 
mière de ces villes. 

En attendant, tous ces privilèges ne leur étaient 
encore accordés que comme à des marchands étran- 
gers; et bien que leur origine fût connue, ils passaient 
toujours pour chrétiens, et ils faisaient baptiser leurs 
enfans. Ce fut vers l'an 1686 qu'ils cessèrent de .se 
contraindre sur ce point ; et vingt ans plus tard , ils 
renoncèrent aussi à se marier devant les curés catho- 
liques : ils firent alors construire des synagogues à 
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Bordeaux , et eurent bientôt a[M*ès un cimetière par- 
ticulier. Enfin, au mois de juin 17^3 , de nouvelles 
lettres - patentes données à Meudon les confirmèrent 
dans leurs privilèges ; et ce fut alors que , pour la pre- 
mière fois y ils furent reconnus légalement pour être 
de la religion juive y et que la qualification de Juifs 
leur fut officiellement donnée. Ils payèrent, pour ces 
lettres, un droit de joyeux avènement de 1 1 0,000 liv. 

Louis XY I confirma leitrs privilèges par des lettres- 
patentes de 1776, dont les termes sont très -honora- 
bles pour eux» 

On vient de dire que les Portugais établis à Bor- 
deaux ne fiu:ent publiquement reconnus pour Jui& 
qu^en 1728 : cinq ans après, un arrêt du conseil dé- 
fendit aux supérieurs de couvens et conmiunautés re- 
ligieuses de recevoir, sous prétexte de religion, les 
eiiiâns de ces Juifs avant Fâge de douze ans. 

Il existait aussi, avant la révolution, quelques Juiis 
portugais à Paris et à Marseille. 

Les Juifs établis en France se distinguent eu trois 
races : les Portugais, dont il vient d'être question; les 
Avignonais et les Allemands. Les Juifs avignonais sont , 
selon toute apparence, comme les femmes, originaires 
d'Espagne et de Portugal. Il s'en trouvait beaucoup 
dans le Midi ; mais le nombre en était fort petit dans 
les autres provinces. Ceux du Comtat venaissin étaient 
obligés de porter un chapeau jaune - orangé , et les 
femmes un ruban de la même couleur 3ur leur coiffe. 
Ils vivaient suivant leurs lois et coutumes; ils nom- 
maient des personnes pour les administrer et pour 
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faire, sous Tapprobation de la police locale, les rè- 
glemens nécessaires pour le maintien de leur police 
intérieure* Ces personnes étaient appelées haylens* 

Quant aux Juifs allemands , ils étaient établis dans 
l'Alsace, la Lorraine et les Trois-Evéchés, long-temps 
avant que ces provinces fissent partie du royaume de 
France. A Metz surtout il y en a eu depuis les temps 
les plus reculés ; mais ils y furent souvent inquiétés 
et persécutés. Enfin, le 6 août iSô^, le maréchal de 
laVieuville, gouverneur de cette ville, permit à quatre 
familles de s'y établir, moyennant une somme de 
aoo écus comptant, et une redevance annuelle de 
200 firancs messins. Le duc d'Epernon renouvela, en 
faveur de leurs descendans , cette permission de sé- 
jour Fan 1 6o3 ; et le roi Henri lY, par deux décla- 
rations, Tune de cette même année et Tautre de i6o5, 
les autorisa définitivement à se fixer à Metz : ils y 
avaient pour lorsune synagogue. LouisXIII, LouisXlV 
et Louis Xy confirmèrent , à diverses reprises, leurs 
privilèges : ils payaient au roi un droit d'habitation 
et de protection dont, à l'époque de la révolution, le 
duc de Brancas jouissait par concession spéciale. Cette 
redevance était de ao,ooo liv. par an ; plus , 45o liv. 
à l'hôpital de Saint -INiioolas de Metz, 175 liv. à la 
ville, et 1200 liv. au vicaire de la paroisse. 

Régis intérieurement par des règlemens particu- 
liers , ils étaient tenus de porter un costume distinc- 
tif : c^était un chapeau sans forme , un petit manteau 
noir, un rabat blanc et une longue barbe. Ils ne pou- 
vaient posséder d'autres immeubles que les maisons 
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qu'ils habitaient. Les filles ou veuves juives de Metz 
et du pays Messin ne pouvaient se marier à des Israé- 
lites étrangers. Ils ne pouvaient entrer dans les com- 
munautés d*arts et métiers* Les professions qu'il leur 
était permis d'exercer étaient celles de brocanteurs, 
^ fripiers, prêteurs sur gages , marchands de chevaux et 
'■^'^ de bestiaux, etc. Ils pouvaient cependant faire le com- 
merce de marchandises neuves venant de l'étran- 
ger, mais sans tenir boutique ouverte. ' ' , v 
Louis Xiy accorda, dan» l'année 1681 , aux Juifs 
d'Alsace, tous les privilèges dont^joiais^ient ceux de 
Metz ; mais en 1784' ils en ifeôurent de beaucoup plus 
étendus. Il leur fut permis de se livrer li toute sorte 
de commerce en gros et en détail. Us jugèrent les con- 
testations civiles qu'ils avaient entre eux, avec droit 
d'appel aux tribunaux ordinaires; les sentences des 
grands rabbins devenaient exécutoires en Vertu d'un 
exequatur ou pareatàs délivré par le juge ordinaire. 
.' ^ Dans la même année 1784, ils furent affranchis de 
divers péages corporels qu'ils devaient à l'évêque de 
Strasbourg et à la noblesse immédiate de l'Alsace. Ils 
restèrent néanmoins soumis à une foule de difficultés 
et de distinctions : ainsi, ils ne purent ni témoigner 
en justice criminelle contre les chrétiens, ni se ma- 
rier sans le consentement du gouvernement, ni tenir 
des cabarets , ni loger dans la même maison que des 
chrétiens. On remarquera que, dans l'année 1775, 
une exception spéciale et fort honorable fut faite en 
faveur de la famille Cerf-Berr, qui obtint , la première, 
le droit de demeurer dans la ville de Strasbourg, fut 
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pleinement naturalisée , et autorisée ^ acquérir des 
immeubles. 

Nous ferons observer^ enfin « qu*ayant la révolution 
les Juifs n*a!vaient (Inexistence légale que dans les 
provinces du Midi dont nous avons parlé, dans F Al- 
sace , la Lorraine et les Trois-Evéchés: à Paris , ils 
n^étaient que tolérés , demeurant sous Finspection de 
la police , et obligés de faire renouveler tous les trois 
mois la permission de séjour qui leur était accordée. 
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DE Là 

POLICE RELIGIEUSE EN FRANCE, 



DEPUIS LES PREMIERS TEMPS DE Lk MONARCHIE, 
jusqu'au DfX'HUlTlÈBfB SIÈCLE (l). 



Toute religion se compose de deux parties paie- 
ment obligatoires , la croyance intérieure et le culte 
visible. Cest en vain que des philosophes ont pré- 
tendu que la religion pouvait être toute de sentiment, 
sans se manifester par aucun acte extérieur. En sup- 
posant même que, par une adoration tacite, rhomiiK 
pût accomplir tous ses devoirs envers Dieu , il ne 
remplirait point ceux qui lui sont imposés envers ks 
Semblables. L^homme vertueux doit aux autres le tri- 
but de son exemple ; et Têtre matériel ne pouvant ju- 
ger que de ce qui frappe leâ sens , une religion que 
n^accompagne aucun culte sensible est, à Pégard des 
autres hommes, comme si elle n*existait point. 

Or, le culte extérieur se composant d*une ^te 
d^actes, et les hommes qui vivent en société devant 

(i) Extrait du Traité de La Marre et de la Collection 
des Ordonnances de France, par Védit, J.-C 
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soumettre leurs actes à certaines règles, pour les ren- 
dre A la fois le plus utiles et le moins nuisibles possible 
à Tuniversalité des citoyens , il s*cn suit que Texer- 
cice du culte peut et doit devenir Tobjet de lois ci- 
viles. Mais cei lois auront cela de particulier^ qu'elles 
ne se borneront pas, conmie les autres lois pénales, 
à défendre, mais encore qu'elles imposeront des obli- 
gaùons. Pour tout sage gouvernement, la religion est 
ios^Mirdble de la vertu ; car le législateur ne voit que 
les grandes masses ; il ne peut s'attacher au petit nom- 
bre d'exceptions que présente la bizarrerie du cœur ou 
la faiblesse de l'esprit ; et le but de ses lois étant de 
rendre la société meilleure , elles doivent tendre , au- 
lant qu'il est possible, à augmenter en elle le senti- 
ment religieux. 

Cest pour cela que les gouv^nemens les mieux ré- 
gla, tant de l'antiquité que des sièdes modernes, ont 
regardé l'existence d'un culte extérieur et visible 
comme un des premiers devoirs des citoyens ; c'est 
pour la même raison que l'Angleterre ne se croit pas 
moins libre , malgré la sévérité avec laquelle la police 
y fait observer le dimanche, et que^ lorsqu'un témoin 
vient déposer en justice, la partie intéressée a le droit 
de l'interroger sur sa croyance, afin que les jurés 
puissent savoir le degré de foi qu'ils doivent ajouter à 
sa déposition. 

Dans le temps où une seule religion était reconnue 
en France, la loi supposait naturellement que tous 
les citoyens appartenaient à cette religion , et ses dis- 
positions ne tendaient qu'au maintien du respect que 



/ 
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tous devaient au seul culte légal. Ce sont ces dispo- 
sitions, telles qu^elles existaient autrefois , que Toûva 
rappeler ici. On sent qu*il n*y sera point question 
des lois rendues en diifërens temps contre les hé- 
rétiques, ni de celles qui avaient rapport à Fexer- 
cice de la religion prétendue réformée. Ce qui con- 
cerne les Juifs a faille sujet d'une Notice particulière; 
on ne s*occupera dans celle - ci que des moyens em- 
ployés pour réprimer Pimpiélé, et pour assurer le 
respect dû aux lieux , aux temps et aux cérémonies. 

Quoique la puissance du Seigneur remplisse le ciel 
et la terre ; que sa sagesse s'étende d'un bout de Fa- 
nivers à l'autre ; qu'il n'y ait point d'endroit où sa 
providence ne veille j où ses grâces ne puissent des- 
cendre , d'où nos prières ne puissent monter vers lui , 
et qu'il soit juste par conséquent que notre âme le 
bénisse partout , il est néanmoins certain que , pour 
s'accommoder à notre faiblesse et à nos besoins, il 
s'est choisi des lieux consacrés à son nom, où il ha- 
bite d'une manière plus particulière , pour y manifes- 
ter sa grandeur, sa majesté, y répandre ses grâces, y 
recevoir nos vœux, nos adorations et nos sacrifices. 

Ces lieux ne furent d'abord que des autels, que les 
. anciens patriarches lui élevèrent en pleine campagne. 
Moïse fut le premier qui dressa un tabernacle au Sei- 
gneur pour lui offrir des sacrifices ; ce n'était encore 
cependant qu'un temple portatif : la position errante 
des Israélites ne leur permettait pas d'en avoir un au- 
tre. Mais leur roi Salomon , le modèle des monarques 
sages, et qui porta au plus haut point la gloire et la 
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puissance de la nation, regarda comme son plus beau 
litre à la vénération des siècles , celui d'avoir, le pre- 
mier, élevé au vrai Dieu un temple qui fit Fadmira* 
tion des hommes. 

Les édifices où les chrétiens se réunissent, pour 
adorer Dieu^ s'appellent églises j du mot grec ixxXv^aia 
(assemblés en congrégation),. 

Quelle que soit la croyance d'un homme, pourvu 
que tout sentiment de ce qui est bon et honnête ne 
soit pas éteint dans son cœur, les lieux consacrés au 
culte du vrai Dieu ne peuvent que lui inspirer un 
respect profond; à plus forte raison les premiers chré- 
tiens n'avaient-ils aucun besoin d'éire excités par des 
remontrances ou intimidés par des lois pour les en- 
gager à conserver dans les églises le maintien le plus 
décent et le plus modeste. Le relâchement ne com- 
mença de s'introduire, à cet égard, que sur la fin du 
quatrième siècle. Ce fut alors que saint Augustin fit 
entendre ses plaintes , et -qu'une loi d'Arcadius et 
d'Honorius y pourvut. . 

La première loi particulière à la France que nous 
trouvons sur ce sujet, est une ordonnance de Char- 
lemagne, du 2a mars 789. Ce prince y recommande 
aux pasteurs d'avoir soin que, dans toutes les parois- 
ses, l'église de Dieu et les autels soient en vénération 
ainsi qu'il convient ; que l'enirée en soit fermée aux 
chiens (i) ; qu'on ait pour les vases sacrés beaucoup de 

(i) Dans Forigine du christianisme, l'entrée de Féglise 
n^étaît permise aux gentils et aux catécuraènes que jusqu'il 
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révérence. Il fait défenses de traiter d^affaires sécu- 
lières dans les églises, et d*y faire des discours inu- 
tiles j parce que la maison de Dieu doit être une mai- 
son d^oraison , et non une retraite de voleurs. Que 
(^acun^ ajoute l'ordonnance, vienne donc à la messe , 
qu'il ait pendant ce temps l'esprit attaché à Dieu, et 
qu'on se garde bien de sonit avant d'avoir reçu la bé^ 
nédiction du prêtre. 

.Lonis-Ie-Débonnaire rendit plusieurs ordonnanoei 
où l'on voit régner 1^ même esprit de religicm. Par 
l'une d'elles^ il est défendu k toutes personnes d*en- 
trer dans T^lise avec des armes p^idant le service 
divin, tant du matin que du soir; et le préue est 
autorisé à châtier les contrevenans ainsi qu'il le ju- 
gera à propos. 

Charles-le^hauve défendit, an mois d'avril 853., 
à tous juges de tenir leurs audiences sous les por- 
ches (i) des églises ou dans les presbytères. 

Le concile œcuménique de Lyon, tenu sous le 
pontificat de Grégoire X et le règne de Philippe-le- 
Hardi, dans l'année 1^73, traita en détail la ques- 
tion du respect dû aux églises. Il défendit surtout de 



la collecte* Arant de prononcer cette prière, le diacre disait 
à haute voix : Aàeste jfideks : canes forts* Ce mot canes s'en- 
tendait également des infidèles et des animaux qui auraient 
pu troubler le service diyin ; les uns et les autres étaient 
obligés de sortir dans ce moment. 

(i) Voyez h ce sujet, la Dissertation sur tes porches des égli- 
ses, par J.-B. Thiers. 1679, '"^"ï^. 
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s^y livrer à des conversations vaines , inutiles , ridi- 
cules 9 et beaucoup moins à des entretiens infâmes et 
à des cajoleries inconvenantes. 

La Pragmatique -sanction de Charles TU statua 
^ussi sur cet objet. Une disposition portait q[u*à cha- 
que église les louanges de Dieu devaient être chan- 
t,ées avec révérence , posément et sans précipitation, 
particulièrement à la médiation de chaque verset des 
psaumes 9 et en observant la différence entre les jours 
solennels et les jours de férié. Ce même article défen- 
dait aux ecclésiastiques de se promener dans Téglise, 
sous peine de perdre lews rétributions. 

Un peu plus d*un siècle après cette loi célèbre, on 
trouve un arrêt du Parlement faisant défense de se 
proinener et de traiter d'affaires dans les églises, à 
peine, contre les contrevenans, de loo liv* d'amende 
pour la première fois, de prison pour la seconde, et 
de punition exemplaire pour la troisième. Cet arrêt 
est du !2i janvier i55o. 

L'année suivante fournit im autre exemple de ces 
lois injonctives, caractère particulier de la police re- 
ligieuse. Une ordonnance de Henri II, du 17 juin 
i55i , enjoint à toutes personnes, de quelque qualité 
qu'elles soient, de fréquenter le plus souvent qu'elles 
pourront le service divin, et particulièrement aux jours 
solennels, avec toute la révérence convenable aux vé- 
ritables chrétiens, adorant à deux genoux le saint sa- 
crement de l'autel; fait défenses de se promener dans les. 
églises durant le service divin, et ordonne de s'y tenir 
prosterné, l'église étant la maison de Dieu et d'oraison*. 



(4^4) 

Le concile de Trente voulut que Ton bannit des 
églises (r ces musiques où Ton mêle quelques airs las^ 
(( ci& et impurs ) soit quHls soient touches sur Torgae 
(( ou chantés. » 

Pie y, par sa constitution, ordonna aux fidèles de 
témoigner le respect qulls portent au nom adorable 
de Jésus par une inclination de tête , chaque fois 
qu'ils Tentendront prononcer. 

Ces règlemens furent, plusieurs fois, confirmés tant 
par les décrets des conciles que par les ordonnances 
de nos rois. 

Le 31 juin 1600, le Parlement condamna le nonuné 
Jean Renault à faire amende honorable et à être 
pendu, pour être entré, déguisé en habit de fou, dans 
Féglise paroissiale de Bocé en Anjou, un dimanche, 
pendant qu'on célébrait la messe, d*y avoir proféré 
des blasphèmes et paroles déshonnétes, et commis des 
insolences, impiétés et dérisions. 

Le long règne de Louis XIY fournit plusieurs 
exemples d'ordonnances sur le respect à observer dans 
les églises. On remarque entre autres celle du mois d'a- 
vril 1695, où il est ordonné que les publications pour 
affaires profanes ne seront plus faites aux prônes, 
mais à Tissue du service divin, aux portes des églises, 
et par les officiers qui en seront chapes. 

Une Instruction pastorale de Tarchevéque de Pa- 
ris, dû 20 décembre 1696, contient divers règlemens 
sur la police intérieure des églises , et entre autres la 
défense de commencer les messes après midi ; « car, 
(^ est -il dit, la plupart des personnes qui attendent 
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(( CCS messes qu*on dit si tard ^ n'y assistent qu avec 
(( des dispositions profanes ^ et comme elles assisteraient 
(( à des assemblées toutes mondaines, » 

Les mêmes lois par lesquelles Dieu ordonna aux 
Israélites de consacrer un lieu particulier à son culte 
divin, leur enjoignirent aussi de sanctifier un des 
jours de la semaine , et de l'employer exclusivement 
à son service. Le nom de sabbat^ qui fut donné à ce 
jour, est un mot hébreu qui signifie repos ^ et qui ren- 
fermait conséquemment la force du commandement 
qui leur était fait de le passer dans une parfaite tran- 
quillité , par la cessation de toutes œuvres serviles. Il 
ne leur était pas même permis, dans ce jour, d'allumer 
du feu dans leurs maisons , et d'y préparer à manger. 

L'Eglise naissante, qui fut d'abord composée de 
Juifs convertis , conserva long-temps encore le repos 
et la sanctification du sabbat; et cet usage fut imité 
par les gentils, dont les conversions augmentèrent 
dans la suite le nombre des fidèles. Cependant le pre- 
mier jour de la semaine leur fut toujours dans une 
profonde vénération. La résurrection du Sauveur du 
monde et la mission du Saint-Esprit, qui forma son 
Eglise eh ce jour, leur fit prendre la résolution de le 
sanctifier aussi. Ils y transférèrent leurs saintes assem- 
blées pour y entendre la parole de Dieu, y offrir leurs 
vœux et leurs prières , et y célébrer les sacrés mys- 
tères de la loi nouvelle. Il y a beaucoup d'apparence 
que ce saint usage commença dès la naissance de l'E- 
glise , et que ce furent les apôtres qui en firent l'éta- 
blissement. 
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Tant <{ue le paganisme fut dominant, il était diffi- 
cile aux cbrëtiens d'observer le repos du dimanche 
avec toute Texactitude <pie demandaient les ordon- 
nances de TEglise* Pour y satisfaire, il aurait &Ua 
imposer silence aux tribunaux , faire cesser le com- 
merce et les artS; distinguer même les saisons pour 
permettre ou défendre les travaux de la campagne f 
et comme toutes ces choses dépendent de la puissance 
temporelle du magistrat politicjue , il n'était pas au 
pouvoir des chréiiens de s*en dispenser. 

Aussi TuQ de9 premiers soins de Vempereur Cons- 
tantin , après avoir rendu la paix à TEglise par sa 
conversion , fut d'en publier une loi expresse ; elle est 
du 6 mars 331. 

Aussitôt que les chrétiens eurent la liberté d'ob- 
server ce précepte de l'Eglise dans toute son étendue^ 
leur ferveur les porta si loin que l'Eglise même fut 
obligée de la tempérer par un décret du concile d'Or- 
léans, tenu l'an SSS.Yoici comment il s'en explique : 

(( Le peuple s'est persuadé qu'il n'est pas permis , 
(de dimanche, de voyager avec des chevaux, des 
(( bœufs ou des voitures ; qu'il n'est pas non plus per- 
ce mis de préparer à manger, ni de rien faire qui re- 
(( garde la propreté des maiscms ou des personnes : et 
(( d'autant que cette pratique sent plus l'observation 
((judaïque que le christianisme, nous ordonnons que 
« ce qui a été ci -devant permis le dimanche le soit 
(( encore. Nous voulons toutefois que l'on s'abstienne 
«de travailler aux champs, c'est-à-dire de labourer, 
(( de façonner la vigne, de faucher les foins, de mois- 
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(( sonner ou de battre le blë, d'essarter^ de planter des 
((haies y afin <{ue, dégagé de ces travaux , Ton puisse 
« vacper plus librement aux prières de TEglise. » 

Le concile de Mâcon, de Tan 583, se plaignit, au 
contraire, que Tobservation du dimanche était fort 
négligée. Il défendit de plaider en ce jour, sous peine, 
contre celui qui provoquerait^ de perdre sa cause; et 
contre son avocat, d*étre chassé du barreau. Il fit dé* 
fense aussid'atieler des bœufs sans nécessité, sous |)eine^ 
aux paysans et aux esclaves, de coups de bâton; aux 
dercs et aux moines, de six mois d^excommunication. 

IjC conomerce de mer attirait plusieurs n^ocians 
étrangers dans la Provence, le Languedoc et les pro- 
vinces voisines; ce mélange des nations de différentes 
religions apporta quelque trouble à Tobservation du 
dimanche. Le concile de Narbonne, tenu Tan 589, 
y pourvut par le quatrième de ses canons. Il porte 
que tout homme libre ou esclave, Goth, Romain, Sy- 
rien , Grec ou Juif, s'abstiendra de tout travail le di-* 
manche, sous peine à Thomme libre de 6 sols d'or, 
et à Tesclave de cent coups de fouet. Le sol pesait 
85 grains et un tiers , et vaudrait aujourd'hui , de no- 
tre monnaie, valeur nmnéraire, plus de i^^'i ^^ 
sorte que cette amende était de 84 fr* ^os rois ap- 
puyèrent, par la sévérité de leurs lois, les décisions 
de l'Eglise. 

Dagobert I" s'en expliqua dans les termes les plus 
forts, par un édit de l'an 63o. Cet édit enjoint à tou- 
tes personnes d'observer le saint jour du dimanche , 
consacré au Seigneur ; fait défenses de voiturer en ce 



jour aucune chose, soit par terre ou par eau, sous 
peine, contre une personne libre, de la sols dV 
mende ; et à Tëgard des voitures par terre, de la con- 
fiscation de son bœuf attelë du c6të droit. Ordonne, 
sous les mêmes peines, que, si Ton se trouve en che^ 
min , Ton s*y reposera jusc[u*au lundi matin ( i ). Fait 
aussi défenses de travailler en ce jour à planter des 
haies pour clore son champ , à faucher les foins, à 
couper ouà ramasser ses moissons, ou à quelque autre 
couvre servile* 11 veut que celui qui sera trouvé coip- 
pable de quelqu*une de ces contraventions, si c^esi 
une personne libre , en soit réprimandé une ou deux 
fois; et s'il ne s'en corrige, qu'il soit puni la troisième 
fois de cinquante coups sur le dos ; s'il y retoiu*ne une 
quatrième fois , qu'on lui confisque le tiers de son bien : 
enfin, s'il a la hardiesse de récidiver, qu'il soit privé 
pour toujours de la liberté, étant juste, ajoute cette 
loi, que celui qui n'a pas voulu servir volontairement 
le Seigneur im seul jour de la semaine qui lui est 
particulièrement consacré , souSre malgré lui la ser- 
vitude pendant tous les jours de sa vie. Quant à l'es- 
clave, la loi veut qu'il soit fiistigé la prenodère fois 
qu'il commet ce crime ; et s'il ne se corrige après ce 
châtiment , que la main droite lui soit coupée. 
Un édit de Charlemagne, du 33 mars 789, ordon- 



(1) Ceci est en opposition avec le décret da concile d'Or^ 
léans de 538; aussi les abns s'en suivirent, et le roi Pépin 
fut obligé de remettre en vigueur lesdispositionsde ce décret. 
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nait que, selon riniention de TEglise et les décisions 
de plusieurs conciles, la cessation des œuvres serviles 
devait commencer dès le samedi aux premières vêpres. 

Le même jour, un autre ëdit , en renouvelant les 
anciens règlemens , fixait les cas où il était permis de 
voiturer : c'était pour Farmée, pour les provisions des 
vivres nécessaires aux villes , et pour conduire un 
corps à la sépulture. En même temps , la chasse était 
prohibée le dimanche, et il était défendu aux femmes 
de faire aucun ouvrage de tissu, de tailler des habits, 
de coudre , de broder, de carder de la laine , de bat- 
tre du lin , de laver la lessive et de tondre les brebis. 

L*an8i3, le même prince défendit de tenir aucun 
marché, de rendre aucune ordonnance- ni aucun ju- 
gement le jour de dimanche. Il fit aussi défenses de 
punir de mort ou d'autre peine , et ordonna que cha- 
cun serait averti des œuvres dont il devait s'abstenir 
en ce saint jour. 

Un édit de Louis4e-Débonnaire, rapporté dans le 
6* livre des Capitulaires , et dont Tannée est incer- 
taine, ordonne à tous les fidèles de célébrer avec un 
profond respect le dimanche , qui e$t le jour auquel 
Notre-Seigneur est ressuscité. Défend de s'entretenir 
ce jour-là de nouvelles ou d'autres discours inutiles , 
de chanter des chansons profanes, de danser et de 
s'arrêter dans les rues et dans les places publiques , 
ainsi que l'on avait coutume de faire. Veut que l'on 
assiste aux prédications , que l'on ne s'entretienne que 
de choses spirituelles , et que l'on vaque le reste du 
jour à la prière ; que les prêti-es montrent l'exemple 
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à ceux dont ils ont la conduite^ et que tous fassent 
connaître quHls sont vëritablement chrétiens. 

Les diverses lois dont on vient de parler étaient 
(Communes à Tobservation des dimanches et à - celle 
des fêtes. Avant d'aller plus loin, il est nécessaire de 
dire un mot de rétablissement de ces fihes et de celles 
qui étaient célébrées en France; comme il serait dif- 
ficile d'entrer dans le détail de tous les diocèses du 
royaume , on s'arrêtera à celui de Paris , où les fêtes 
étaient les plus nombreuses ; de sorte qu'à l'exc^tion 
de quelques saints, patrons particuliers des lieux où 
ils ont vécu et où leur fête est solennis^, on aura, 
dans ce seul diocèse , l'exemple le plus étendu de ce 
qui était observé ailleurs. 

Le sabbat ne fut pas le seul jour de repos que les 
Juifs furent obligés d'observer; Dieu leur ordonna 
encore d'autres fêtes qu'ils devaient solenniser en son 
honneur dans le cours de l'année : eux-mêmes, sur 
le modèle de ces premières, y en ajoutèrent de nou- 
velles dans la suite, soit pour conserver la mémoire 
de quelques grands évènemens, soit pour rendre des 
actions de grâces de la protection et dés bienfaits qu'ils 
recevaient continuellement de la divine Providence. 

De toutes les fêtes qui avaient été établies dans 
l'ancienne loi, les apôtres n'en conservèrent que deux, 
celles de Pâques et de la Pentecôte : la première, en 
mémoire de la passion et de la résurrection du Sau- 
veur du monde ; et la seconde, pour célânrer la des- 
cente du Saint-Esprit sur son Eglise naissante. 

Les contestations qui partagèrent l'Eglise, sur la 
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question de savoir le jour prëcis auquel il fallait cé- 
lébrer la fête de Pâques., sont trop connues pour qu^il 
soit nécessaire de revenir encore sur ce sujet épuisé ; 
il sufiBrade faire observer que toutes ces difficultés ces- 
sèrent par la réformation que fît le pape Grégoire XIII 
du calendrier en usage jusqu'à lui. Cette réformation 
lut reçue en France par édit du 3 novembre i58i ; 
et un mois après, pour faire le retrancbement de dix 
jours , Ton passa du 9 décembre immédiatement 
au :20. 

Durant cet intervalle , la manière de solenniser la 
fête de Pâques éprouva aussi quelques cbangemens. 
Dans Torigine, les quinze jours du temps paschal 
avaient été autant de fêtes d'obligation; Constantin 
et plusieurs des empereurs qui lui succédèrent For* 
donnèrent ainsi par une loi expresse. Vers le cin* 
quième siècle , on commença à se relâcher à Fégard 
de la première semaine ; elle ne fut plus que de dé- 
votion en plusieurs lieux ; en d'autres, on se contenta 
d'assister au service des quatre derniers jours. 

Quant k celle qui suit le dimanche de Pâques, 
l'observation en a subsisté plus long -temps : elle fut 
continuée, comme étant d'un ancien usage, par le 
concile de Mâcon, tenu l'an 583. Le second de ses 
canons défend toute œuvre servile pendant les six 
jom-s entiers de 6ette semaine. Gharlemagne fit la 
même défense par un édit de 81 3; et le concile de 
Meaux, de l'an 845, crut devoir encore la maintenir. 

L'on fit enfin attention aux besoins que le peuple 
souffrait , pendant cette longue suspension , de son com- 
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merce et de ses irayaux ; ce fut ce qui porta le con- 
cile de Mayence, tenu Tan io85| à rëduice la solen- 
nité de la fête aux trois jours qui suivent le diman- 
che : le mercredi en fut encore retranché dans plu- 
sieurs diocèses, vers le treizième siècle; mais ce der- 
nier retranchement ne lut fait, dans le diocèse de 
Paris, que Fan i5i4, sous Tépiscopat d*£tienne Pon« 
cher. En quelques endroits , ce jour de mercredi de- 
meura fête de dévotion; et en d^autres, jusqu*après la 
messe. Quelques-uns en usèrent de même à l'égard du 
ma rdi. 

Il y a encore eu cela de remarquable en France , 
que la fête de Pâques y a long-temps servi d*époque 
pour le commencement de Tannée civile. On se rap- 
pellera les observations qui ont été données sur ce 
sujet dans une des précédentes livraisons. {V. t. X.) 

Il en fut d'abord de la semaine de la Pentecôte 
comme de celle de Pâques ; les six jours qui suivent 
le dimanche fiirent autant de fêtes d'obligation. Le 
concile d'Ingelheim, tenu en 948, réduisit ces six 
jours à trois ; le mercredi en fut encore retranché par 
Grégoire IX, Tan isSa, et par les statuts synodaux 
du diocèse de Paris de Tan i5i4* L'archevêque Har- 
douin de Péréfixe en retrancha le mardi l'an 1666; 
mais les regrets que le peuple en témoigna portèrent 
son successeur, François de Harlay, à le rétablir par 
les statuts synodaux qu'il fît publier dans son diocèse, 
l'an 1673. 

C'est une tradition qui était universellement reçue 
du temps de saint Augustin, que la fête de l'Ascen- 
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skm fut aussi établie par les apfttres. Quant à celle de 
Noël , il n'est pas si certain qu'elle soit d'institudbn 
apostolique ; mais il est toujours indubitable que cette 
fête est très «ancienne, et que, dès le temps de saint 
Augustin f il ne restait aucune mëmoirë de son fnstU 
tution* 

Les différente^ opiliions qui se tont'ëleVëes, tou- 
chant lé véritable jour de la tiaîsiance du Sauveur, 
ont fait varier les usages de là solennité de cette fête: 
elle fiit d'abord établie le 6 janvier, sous le nom d'i"- 
piphanie ou de Théophaniej dont oh se servait in- 
différemment* L'Eglise latine fut la première à fixer 
la fête de la Nativité Me Jl-C. , sôus le nom de 
Noël (natalis Domini) , an aS décembre. Lé tem^ 
auquel lut fait ce changement n'est pas certain ; mais 
saint Chrysostôme nous apprend que, dès lequatriènie 
siècle^ cet usage était déjà fort ancien dans l'Occi- 
dent: les Grecs s'y conformèrent l'on 377. 

Tous les jours qui sont entre les fêtes de Noèl et 
de l'Epipbanie étaient autrefois autant de fêtes d*o- 
bligation ; c'était encore 1 usage du sixième siècle , et 
il fut confirmé au second concile de Tours, l'an 567. 
On né sait pas quand le retranchement en fut fait ; 
il est seulement certain que sous le règne de Char- 
les *le« Chauve, au milieia du neuvième siècle, on ne 
fêtait pkis que Te principal jour et les trois suivans. 

Quam à la fête de l'Epiphanie , elle e^ aussi an- 
cienne que celle de Noël ; et après que celle -> ci eut 
été transférée au 35 décembre, la première deméuri!i 
toujours fixée au 6 janvier. 

I. 10* Liv. a8 



( 434 ) 

Pour ëviter des détaib qui ne seraient point id \ 
leur place, sur rétablissement de toutes les fêtes, on 
se bornera à rappeler le ao* article des statuts sjfno- 
daux du diocèse -de Paris , du 6 juillet 1673 , qui rè- 
gle dëfinitiyenient les fêtes à observer dans ce dio- 
cèse. Il est ainsi conçu : 

(( Afin que tout le monde sache quelles sont les 
(( fêtes d -obligation et de commandement dans ce dio- 
u cèse , et qu'elles soient gardées avec le respect et la 
{( piétë requise , nous déclarons qu^outre tous les di- 
« manches de Tannée , dans lesquels sont comprises 
tt les fêtes de Pâques , de la Pentecôte et de la Sainte- 
ce Trinité, Ton fêtera celles qui suivent : laCarcon- 
(C cision, Sainte-Geneviève, TEpiphanie, la Purifica- 
(ction de la Sainte^Yierge, Saint-Mathias^ rAnnon- 
«dation, Saint - Philippert , Saint -Jacques, Saint- 
ce Baptiste, Saint-Pierre et Saint-Paul, SaintrJaoqiies- 
cc le-Majeur, Saint-Laurent, l'Assomption, Saint-Bar- 
cc thélemi , Saint-Louis , la Nativité de la SainteTiei^e, 
ce Saint-Matthieu, Saiat-*Michel , SaintrDenis, Saint- 
ce Simon et Saint- Jude, la Toussaint , la Commémo- 
ee ration des Morts jusqu'à midi, Saint-Marcel, Saint- 
ce Martin, Saint- André, la Conception, Saint^Tho- 
ce mas, Noël ^ Saint-Etienne, Saint- Jeaû-rEvangéliste 
ce et les Saints-lnnocens ; et pour les fêles mobiles, les 
ce lundi et mardi des semaines de Pâques et de la 
ce Pentecôte, F Ascension, la Fête-Dieu et son octave 
(c ju^u*après Toifice du matin seuliemènt , la dédicace 
ce et la principale fête du patron. » 

Ainsi qu'on Ta dit plus haut, les lois qui prescrivaient 
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la stricte observation du repos du dimanche étaient 
communes aux fêtes cëlëbrées ; mais plus celles-ci de- 
venaient nombreuses ^ plus il était nécessaire de ré- 
gler d*uiie manière positive quels étaient les travaux 
défendus et ceux qui demeuraient permis« La Faculté 
de théologie de Paris, consultée sm* ce sujet, au mois 
d^octobre 14^6, répondit: 

a V Que rhomme est obligé de donner un temps 
c< pour l'employer uniquement et particulièrement à 
aad(Hrer Dieu; 2? que dans Tancienne loi, ce ten^ 
c< était le jour du sabbat; 3"* que Tobligation de celé- 
es brer le sabbat n*était pas une loi purement positive 
«et cérémoniale, mais aussi morale et naturelle; 
a 4"* qofi Tobservation du dimanche a succédé, dans 
<{ la nouvelle loi , à celle du sabbat. » 

Voilà le précepte , voici les obligations : 

c( i"" Que Ton doit vaquer au service de Dieu les 
<( dimanches et les fêtes ; a"* que l'on doit s\lbstenir 
<( en ces jours des œuvres serviles, et qu'il y en a de 
a trois Sortes : le péché, le service que Ton rend à un 
(c autre homme , et tout eniploi et action qui empê- 
« chent que Ton ne s'applique au service de Dieu ; 
« 3"* qu'il est plus criminel de pécher un dimanche 
« qu'un autre joijr ; 4^ que les œuvres serviles qui ont 
« pour fin le gain temporel sont défendues ; 5"* qu'il 
« n'est pas permis de tenir des marchés pour des cho- 
« ses qui ne sont pas nécessaires à la vie, principale- 
(( ment pendant le service divin. » 

Viennent ensuite les exceptions à cette règle gé- 
nérale. 
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H i"" Que Ton peut exercer le dimanche et h» fêtes 
H les œuvres libérales , sfurituelles ou corporelles ^ qui 
« regardent le service de Dieu ou la charité envers le 
« prochain ; 2"* que Ton n*est point obligé de s*abste- 
(( nir des œuvres serviles nécessaires pour la conser- 
« vation du corps , comme de préparer des alimens^ 
(( de se défendre quand on est attaqué et en danger 
a de sa vie ; 3^ que Ton peut en ces jours vendre et 
ic acheter les choses nécessaires à la vie ; 4^ que quand 
(! il y a quelque nécessité , on peut même accorder 
t< dispense pour travailler aux autres œuvres servileâ ; 
« 5* que cette nécessité ne peut pas être marquée par 
(( une règle générale ^ mais qu'il faut ^ dans ces cas , 
((avoir recours au jugement d'un homme sage et de 
H probité ; 6^ que ceux qui, par dévotion , voudront 
i( s'abstenir en ces jours d'acheter, de vendre , et de 
« Êdre même des choses nécessaires à la vie ^ ne doi- 
(( vent point en être détournés ; 7"* qu'enfin la trans- 
M gression de ce précepte est très criminelle. » 

Il y a donc deux choses à considérer dans l'ohser- 
vaiîcHi des dimanches et des £âtes. 

La première , le précepte ou la rè^e gén&^ale, qui 
oblige de s'abstenir de toutes œuvres serviles, non 
seulement laborieuses et mécaniques, mais encore de 
toutes celles qui ont pour fin le gain temporel , de 
celles qui appliquent trop ou l'e^mt ou le cwps, ou 
qui entretiennent l'oisiveté ou la sensualité. De là 
vient que tous les arts et métiers , le commerce , les 
voitures et transports de marchandises d'un lieu à 
l'autre, les audiences pour l'administration de la jus* 
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tice, les foires et les marches ^ les danses publicpes , 
sont toutes ceuvres que les lois avaient comprises 
dans cette prohibition. Les comédies et autres spec- 
tacles n'étaient que tolérés; et, plus anciennement, il 
était même défendu de demeurer dans les rues et pla*- 
ces publiques à se promener et à s'entretenir de nou- 
velles et de discours oisifs pendant ces saints jours. 
Toutes ces prohibitions commençaient ^ dès le lundi 
ou la veiUe des fêtes ) aux premières vêpres. 

La seconde observation tombe sur les exceptions 
que les mêmes lois apportèrent à cette règle géné- 
rale ; elles peuvent être toutes rangées dans Tune ou 
Tautre de ces catégories : le service divin , la conser- 
vation de sa propre vie, la charité envers le prochain, 
la nécessité publique. 

Ainsi Ton y comprend tout ce qui se fait , dans 
nos temples pu au -dehors, pour préparer les choses 
nécessaires au service du Seigneur et aux exercices 
de la religion; la vente, Tachât et la préparation des 
alimens nécessaires au soutien de la vie; le travail 
continuel et très-pénible, mais très-innocent, des re- 
ligieux, des religieuses et des autres personnes em^ 
ployées dans les hôpitaux des pauvres malades , qui 
n'est pas même interrompu les jours des plus grandes 
solennités de Tannée; celui des médecins et des au- 
tres personnes qui ont soin des malades dons les mak> 
sons partieulières ; les secours que Ton se donne mu- 
tuellement dans les accidens imprévus ; le travail né- 
cessaire pour abattre et faire cesser le péril d'une mai- 
son près de tomber, éteindre un incendie ou pourvoir 
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à quelques autres devoirs pressens, doni le retard 
nuirait considérablement au public ; les voitures des 
armes, des munitions ou des vivres aux armées, et 
les voitures des vivres pour lé^ besoins des villes. On 
peut mettre encore au nombre de ces exceptions les 
soins que les magistrats et les officiers de police se 
donnent continuellement pour maintenir le repos 
public. 

En attendant, rien n*étant plus facile, à T^ard 
des arts et métiers, que d*abiiser de ces exceptions et 
de les étendre , par une mauvaise interprétation, par 
l!amour-propre du par Tintérét, au-delà de leurs vé- 
ritables bornes , et certaines professions y étant d'ail- 
leurs plus exposées que d'autres, il y a eu pour les 
contenir des règlemens qui leur étaient particuliers, 
et que nous ferons connaître en peu de mots.' 

Pour commencer par les boulangers, les statuts que 
saint Louis leur do^a sous le nom de tabneliers, 
qu'ils portaient alors, et qui vient du tamis dont ils se 
servaient potur bluter, leur défendaient de cuire les 
dimanches et fêtes, à l'exception du mardi de Pâques, 
du mardi de la PentecAte, du jour de Saint -M^ffcel 
et de celui des Saints -Innocens. Dans la prohibition 
était comprise la fête de Saint-Pierre-aux-Liens , ap- 
pelée dans ce temps Sidnù'Pierre-jéngouleaoustj qui 
était particulière aux bouliingers. Quant aux excep- 
tions , leur principal motif était que chacun de ces 
jours étant précédé dé plusiîeurs jours fériés, on sup- 
posait que le pain pouvait manquer, et Ton rentrait 
dans le cas de nécesisité. II leur était également dé- 
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fendu de cuire les samedis ou veilles des fêtes, à 
moins que leur pain ne fût mis au foiir/au plus tard, 
aux chandelles allumantes, et dé recommencer à 
cuire, le lundi ou le lendemain des fêtes, que les 
matines ne fussent sonnées à Notre - Dame. La con- 
travention à ce règlement était punie d'une- amendé 
de 6 deniers d'argent et de deux soudées de^pain, 
c'est-à*dire d'autant de pain que Fon en dbnnait 
pour 2 sols d'argent (de 58 au marc). 

Cette sévérité des lob ne concerne du reste que hi 
cuisson du pain ; la vente en était beaucoup plus libre. 
On peut fort bi^i se passer de l'avoir tendre, et con- 
séquemment 4'en cuiie tous les jours ; mais le défam 
d'en distribuer à ceux qui en ont besoin , ne fôt - il 
que d'un seul jour, pourrait être d*tine très -dange- 
reuse conséquence 3 aussi n'y a-t-il aucune ordonaance 
qui défende aux bouka^ers de vendre; du pain leS' di- 
noianches et les fêtes; ils sont seulement obligés de 
tenir les aïs de leurs boutiques fermési, et: dé n'en 
laisser que la porte ouverte. Quant au commerce du 
pain dans les marchés publics , çxi l'avait restreint à 
deux jours dans la semaine, le mercredi et le samedi. 

La dureté de la viande le jour même où elle a été 
tuée^ et la facilité avec laquelle elle se corrompt, rend 
la pdice des bouchers plus difficile à régler, àP^ard 
des dimanches et des fêtes, que celle des boulangers. 

Lorsque Philippe -Auguste donna les premiers sta- 
tuts aux bouchers de Paris, l'an 1 163 , ce prince leur 
enjoignit d'observer tous les dimanches de l'année, 
et, à l'égard des fêtes, leur permit d'y- travailler et 
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d*^ exercer leur commerce , à Texception seulement 
des suivantes : Pâques, T Ascension, la Penteofttei 
iNoël, TEpiphanie, la Purification, TAnnonciation, 
r Assomption, la Nativité de la Sainte-Yierge et la 
Toussaint On y a depuis ajouté la fête de la Circos- 
câision , celles da Saint-Sacrement et la Conceptioa de 
la Sainte-Yieii^ , qui n'étaient pas encore étaUies 
dans TEglise lors de ce réglementé 

L*expérience ayant £iit ccmnaitre <{ue, pendant les 
chaleurs de Tëtë, la viande que l'on achetait le sa- 
medi ou la v^le d'une fête âait souvent conx>aipne 
le lendemain^ Ton y pourvut en distinguant dans le 
commerce des houchers deux différons temps, le» sai- 
sons firoidesou tempérées, et celles des chaleurs. L'or- 
donnance qui fut faite à cette occasion , par le roi 
Jean, est du mois d'août i363. Elle porte que, depuis 
Pâques jusqu'à la Saint-Remi, les bouchers atten- 
draient au, samedi à tuer leurs hestiaux , et leur per- 
met de tenir leurs boutiques ouvertes les dimanch e s 
et les fêtes qui arrivent dans cet intervalle. Ce temps 
fut abrégé par deux nouvelles ordonnances de l'an- 
née i5g8. Elles diqwsent que cette dispense d'obser^ 
ver les dimanches et les fêtes, par les bouchers, ne 
commencera qu'au premier dimanche du mois de 
juillet, et finira au premier dimanche du mois d*aoùt. 

Ce terme fiit depuis étendu de quelques jours ; et 
par les derniers règlemens de police, les bouchers 
fiirent autorisés h ouvrir leurs boutiques le premier 
dimanche après la fête de la Sainte«-Trmité, et à con- 
timier leur commerce, les dimanches et les fêtes, jus- 
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qu*au premier dimanche 4u moiç de septembre in- 
clusivement. Tous les ans , le magistrat de police fai- 
sait publier une ordonnance pour autoriser les bou- 
chers dans cette exception à la règle générale , et 
leur rappelait, ainsi qu*avi public, que ce n'était 
qu'une dispense fondée sur la nécessité* A la fin de 
Tétéi une nouvelle ordonnance faisait connaître la 
cessation de la dispense. La fête de F Ascension , les 
étaux de bouchera restaient fermés, quoiqu'elle tom- 
bât dans Tintervalle de la pennissioQ. 

Aprè9 ce qui vient d'être remarqué sur l'ob- 
servation du dimanche et des fêtes par les boulan- 
gers et les bouchera , qui préparent et débitent les 
alimens les 'plus nécessaires , l'on pourrait raisonna* 
blement s'attendre à une discipline beaucoup plus se- 
vère à^Pégard des pâtissiers, dont le principal com- 
merce n'a^pour objet que le plaisir et la délicatesse ; 
le contraire , néanmoins , se rencontre dans les rè- 
glemens et dans l'usage. 

Ijcs premiers statuts qui leur furent donnés par 
saint Louis, au mois de mai 1270, les confirment 
dans l'usage dont ils étaient en possession , de travailler 
tous les jours de fêtes sans aucune distinction. 

Pour remonter à la source de cette coutume , il 
faut se rappeler que la principale soleimité des fêtes , 
chez les païens, consistait à les passer en festins, tant 
publics que particuliers , d'où ils étaient nommés par 
les Romains dies epulatœ. Quelques auteurs même 
prétendent que le moijeriœj qu'ils employaient pour 
signifier les jours de fêtes, était pris de celte princi- 
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pale circonstance de leur solenniië : FericBj àferen- 
dis epuUs. 

Les premiers chrétiens, qui sortaiem du paganisme, 
abandonnèrent à la vërité le culte des faux dieux et 
tout Tessentiel de Tidolâtrie ; mais ils conservèrent 
toujours certaines coutumes dans lesquelles ils avaient 
ëtë élevés y et qu'ils croyaient sans doute indifférentes. 
Celle de se réjouir et de faire des festins en public 
et en famille, les jours de fêtes instituées par TE- 
glise, fut de ce nombre ; et passant des pères aux en- 
fkns , Tusage s'en est conservé pendant plusieurs siè- 
cles. Toute affaiblie qu'est depuis long -temps cette 
coutume y nous en voyons encore des restes dans les 
débauches de la Saint-Martin , dans les banquets de la 
veille et du jour de TEpiphanie , dans les réveillons 
dé la nuit de Noël , et dans les assemblées qui.se font 
encore ea plusieurs bourgs et villages , les jours des 
patrons, avec danses et festins (i). 

Cette coutume de solenniser les fêtes par les plai- 
sirs et d'autres réjouissances profanes de la table, de- 
vait naturellement rendre les gens destinés à la pré- 
paration des repas fort occupés pendant ces joins ; ^t 
en tolérant le premier abus , on ne pouvait guère 
éviter de souffrir l'autre. 

Mais de toutes ces professions, il n'y en avait au- 
cune dont l'emploi Ait plus nécessaire en ces jours que 
celui des pâtissiers, par deux raisons tirées de ce qui 
se passait à cette époque. 

(i) Voyez les pièces de la V« partie, tomes IX et XX. 
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La première, que de tout temps ces régals et ces 
réjouissances des jours de fête ont consisté principa- 
lement dans un fort grand débit de tartes, de gâteaux 
et de toute autre sorte de pâtisserie et de friandises. 
On les exposait en vente non seulement pour Vusage 
du repas , mais encore pour en faire des largesses et 
des présens. Les amis s*en envoyaient le» uns aux au- 
tres par une espèce de religion, et pour entretenir 
entre eux Tunion et la concorde* Les premiers chré- 
tiens, qui avaient été élevés dès leur enfance dans 
cette mauvaise habitude , comme il vient d'être obser- 
vé, en conservèrent Tusage, et cet usage subsiste encore. 

La seconde raison ou le second prétexte qui avait 
pu donner lieu à la dispense accordée aux pâtissiers 
d'observer les fêtes, c'est qu'en ce temps ils étaient 
également pâtissiers, cabaretiers, rôtisseurs et cuisi- 
niers. C'étaient eux qui entreprenaient les noces et 
les banquets. Les anciennes ordonnances de police 
font défenses à toutes personnes de les troubler dans 
la possession^ de ce privilège. Ce n'est pas qu'il n'y 
eût à Paris une conununauté de rôtisseurs aussi an- 
cienne que celle des pâtissiers ; mais il n'était permis 
à ceux de cette communauté que de faire rôtir seule- 
ment de la viande de boucberie et des oies ; tout le 
gibier, toute la volaille et l'autre commune viande 
étaient préparés et vendus par les pâtissiers. 

On trouve dans leurs statuts là preuve de ces di- 
vers usages. 

Ils n'avaient ordinairement qu'un compagnon pour 
travailler avec eux dans leur boutique ; mais les jom^s 



(444) 

de fête ils en multipliaient Iç nombre , à proportion 
(jue leur emploi s'y trouvait augmenté. Saint Louis, 
ne pouvant abolir totalement un ancien abus, voulut 
du moins en diminuer Texcès. Il ût pour cela défense 
aux pâtissiers , par un article exprès des statuts qu*il 
leur donna Tan 1270, d'employer les jours de iéte 
d'autres ouvriers (jue l'ouvrier ordinaire ou compa- 
gnon dont ils se servaient les autres jours de la se- 
maine. 

Toutes les (Mrdonnances qui sont intervenues depuis 
ont toujours tendu à restreindre de plus en plus cette 
licence des pâtissiers contre l'exacte observation cbi 
dimanche et des fêtes. 

L'an 1444 9 ^^ prévôt de Paris fit publier ime or- 
donnance par laquelle il leur défendit d'ouvrir les 
jours de Pâques , de la Pentecôte , de la Toussaint et 
de Tïoël , et leur enjoignit d'observer ces quatre prin- 
cipales fêtes de l'année. D'autres ordonnances ^ ren-- 
dues dans le cours du même siècle , augmentèrent le 
nombre des fêtes que les pâtissiers se virent obligés 
d'observer. 

L'abus de solenniser les fêtes des patrons et les 
jours de grand concours , qu'on appelait pardons^ par 
un commerce extraordinaire de pâtisserie , ne fut pas 
encore aboli par ces ordonnances. On le vit au contraire 
porté à un tel point, que comme il y a de la pâtisse- 
rie qui n'est bonne à manger que chaude ou ncmvel- 
lement faite, les pâtissiers allaient la faire cuire jus- 
qu'aux portes et le long des murs des églises.Charles IX, 
pour diminuer autant qu'il était possible un scandale si 
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invëtërë , ordonna que les pâtissiers qui vendaient des 
gaufires aux pardons des églises , devaient se tenir h 
une distance de deux toises au moins les uns des au*- 
très ) sous le prétexte des périls et incons^éniens qui 
en pouvaient survenir^ mais en réalité afin qu'ils fufr* 
dent moins nombreux» 

Dans Tannée 1 678 , il s'éleva une contestation dans 
le chapitre de Chartres ^ touchant Thonneur qoi est 
dû aux porches des églises. Une grande partie des 
chanoines furent d'avis qu'on pouvait vendre des 
chemises de Chartres et A.e^ chapelets sous ces por- 
ches; inais cette opinicm ne fiit pas partagée par 
tous leurs confirères; il y en eut qui la combatti- 
rent ouvertement, quoiqu'avec peu de succès et de 
satisfaction ^ ce qui les obligea de porter leur plainte 
au Parlement de Paris, où ils obtinrent un arrêt de 
défense , qui fut cassé par un autre arrêt de provision 
rendu par la chambre des vacations. Cette a£&ire donna 
lieu à plusieurs écrits qui furent puUiés de part et 
d'autre , dans le nombre desquels on ; distingue la 
Dissertation sur les Pwvhes des élises, de J. - i?* 
ThierSj où l'on trouve beaucoup de faits curieux sur 
les réglemens qui ont été faits à ce sujet , depuis l'o* 
ri^e du christianisme. 

Au commencement du règne de Louis XIII , les 
{lâtissiers obtinrent la permission de travailler le jour 
de la Chandeleur, parce qu'il arrive toujours à l'en- 
trée du carnaval; mais cette permission leur fut reii** 
rée quelques années après. 

Enfin, on ne peut négliger de faire observer que 
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les dispenser particulières dont iouissaiént les pâtis- 
siers, par rapport aux jours de fêtes, ne se sont ja- 
mais étendues jusqu^au dimanche. 

Le yin faisant partie des alimens, et quelquefois 
même des remèdes • il est aussi du nombre des choses 
dont le débit est permis les jours de dimanche et de 
fète. Nos anciennes ordonnances considérant le jeu 
de paume comme un jeu licite, qui donne de Tagilité 
au corps et contribue au maintien de la santé, les ca- 
baretiers et les paumiers pouvaient recevoir des per- 
sonnes chez eux les dimanches et fêtes, excepté aux 
heures du service divin ; ce qui était défendu sous 
les peines lés plus sévères. 

Les barbiers prétendirent , à différentes reprises , 
que se raser la barbe faisant partie de la propreté de 
l'homme, il leur était permis de s^y occuper les di* 
manches et fêtes ; mais c^te prétention fut souvent 
rejelée. Charles YI, Henri III et Henri IV rendirent 
des ordonnances qui défendaient aux chirur^ens- 
barbiers de trarailler ces jours-là à autres choses qu*à 
saigner et panser les malades ; et la communauté des 
barbiers-perruquiers ayant été créée au mois de déc^n- 
bre 1687, les mêmes règlemèns lui furent appliqués. 

Après avoir parlé des lois concernant Tobservatiph 
d^ dimanches et des fêtes, il est nécessaire de dire 
quelques mots 6ur celles qui se rapportent aux jours 
d'abstinence ordonnés par l'Eglise. Cette abstinence 
s^observait autrefois en France avec tant d'exactitude, 
que Ton ne trouve aucune ordonnance h ce sujet avant 
l'introduction du calvinisme. 
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Henri II, par un ëdit du 5 janvier }S499 ^^ ^^ 
fenses « aux bouchers, aux rôtisseurs , aux poulaillers , 
« aux revendeuses et à tous autres , d^exppser en vente 
r( au public , au temps du carême , aucune viande de 
(( boucherie, de volaille ou de gibier, ^sous peine, pour 
u la première contravention , de 5o livres d^amende , 
(( et pour la seconde , de i oo livres et de punition 
c( corporelle. Permet néanmoins aux malades et aux 
« personnes affaiblies par la vieillesse d^en user en ce 
« temps, en faisant apparoir de leur indisposition par 
u certificat de médecin ou autrement. » 

Les calvinistes prétendirent qu'étant séparés, et 
faisant secte à part, cette prohibition ne les regardait 
pas ; ce qui obligea Charles IX de s'en expliquer, par 
une déclaration du l4 décembre i563, sur Tédit de 
pacification qui leur avait été accordé. Elle défend 
aux bouchers d'ouvrir, sous aucun prétexte , leurs 
boutiques les jours que l'usage de la chair est défendu 
par l'Eglise catholique. 

L'exception consacrée par les ordonnances de nos 
rois, en faveur des malades, avait son fondementdansles 
lois de l'Eglise et dans celles des premiers empereurs 
chrétiens; mais la difficulté d'avoir l'inspection sur 
les bouches d'une aussi grande ville que Paris, pour 
les empêcher d'abuser de ces exceptions» fit prendra 
le parti de fixer le débit de la viande dans un seul 
lieu pour toute la ville. L'Hôtel -Dieu, où le besoin 
de la viande. en carême est plus grand qu'en aucun 
autre lieu, fut choisi à cet effet; et l'établissement 
fut autorisé par un arrêt du Parlement , du 2 mars 1 575. 
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A près les défenses communes a toutes autres personnes 
de vendre , débiter ou donner à manger de la viande 
pendant l6 carême , il est enjoint au boucher de THô- 
tel-Dieu de tenir sa boucherie garnie de bonne viande 
de toutes sortes pour le recours des malades, de la 
vendre à un prix raisonnable à ceux qui auront per- 
misfiion d^en manger, et de tenir registre de la quan- 
tité et du prix de la chair quHl vendra aux malades , 
ensemble de leurs noms et demeures, sous peiue d'a- 
mende arbitraire. 

En 1619, les défenses furent étendues au Bourg 
de Cbarenton. Enfin , depuis FaïUiée 1667, le Parle- 
ment adopta l'usage de rendre- un arrêt , quelques 
jours avant le carême, pour régler la police et la dis« 
cipline qui devaient s'observer dans les boucheries (i) 
de THôtel-Dieu, et renvoya aux juges de police pour 
Texécution. En même temps, le roi expédiait à un 
officier de robe-courte, un ordre qui lui donnsût en- 
trée avec ses archers dans tous les lieux de la ville 
et des faubourgs de Paris. En conséquence, cet offi- 
cier faisait tous les jours ses visites, saisissait la viande 
qu'il trouvait exposée en vente, et, selon la qualité des 
personnes, il emprisonnait les contrevenans. 

Dans cet arrêt que le Parlement rendait chaque 
année, il était enjoi^t aux rôtisseurs et bouchers de 



(i) Ces boucheries étaient au nombre de cinq e une à 
)'Hôtel-Dieu même, une h TAbbaye^ une à la vieille porte 
Salnt^Honoré, une au Marais du Temple et une à la me âe 
Beauvais* 
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Paris et des faubourgs , et à toutes autres personnes 
de quelque qualité qu^elles fussent , de por^r à THô- 
tel-*Dieu, dès le jour des cendres, les viandes, vo- 
lailles ou gibiers, vives ou mortes, qu^elles pouvaient 
avoir de reste , dont on leur payait la valeur, si elles 
étaient trouvées propres à Tusage des malades , sans 
être gâtées ni corrompues; et au cas contraire, elles 
étaient jetées en la rivière. 

Avant que Tusage se fût introduit de permettre les 
œufs pendant le carême, les mêmes défenses s*éten- 
daient aussi à la vente de cet objet. 

Outre les dispenses particulières qui viennent d*étre 
expliquées, il y en a quelquefois une générale que 
TEglise accorde à tout un diocèse ou à toute ime pro- 
vince ; c^est lorsqu'il y a une si grande disette d*ali- 
mens qu'il serait impossible au peuple de faire maigre le 
carême sans une notable incommodité. Cette nécessité 
est quelquefois arrivée dans le diocèse de Paris. Alors 
le Parlement, sur la remontrance des officiers de po- 
lice, invitait l'archevêque de Paris à permettre l'u- 
sage de la viande ou celui des œufs, selon que la di- 
sette était plus ou moins pressante : cette dispense 
étant accordée , le Parlement rendait un arrêt qui en 
ordonnait l'exécution. 

La police des processions a toujours été semblable 
à celle qui s'observe aujourd'hui; il est donc inutile 
de s'en occuper ici. 

Le jubilé de l'an 1696 étant arrivé dans le temps 

du carnaval, les bals ^ masques et spectacles publics 

furent sévèrement défendus. 

I. 10^ uv. 29 
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Les pèlerinages, comme les processions, tirent leur 
origine des visites fréquentes qui étaient rendues par 
les premiers fidèles aux lieux qui ont été honorés de 
quelques • uns des mystères de notre religion, ou aux 
tombeaux des martyrs : ainsi, cette action en elle- 
même et dans son principe , est très - pieuse et très- 
louable ; aussi les lois Tout - elles toujours approuvée, 
et mis les pèlerins au nombre des personnes les plus 
favorisées. 

Pépin , par une ordonnance de Tan ^55 , les exempta 
de tous péages, de tous passages de ponts ou de ri- 
vières , tant pour eux que pour leur bagage. Il fit dé- 
fense h, tous propriétaires ou fermiers de ces droits 
d'en rien exiger, d'arrêter les pèlerins ou de leur faire 
aucune peine à cette occasion , sous peine de 60 sous 
d'amende , moitié au fisc et l'autre moitié au pèlerin. 

Charlemagne, en 80 a, fit aussi de très - expresses 
défenses à tous ses sujets, pauvres ou riches, de re- 
fuser l'hospitalité aux pèlerins, c'est-à-dire le loge- 
ment , le feu et l'eau. 

Mais comme les meilleures choses peuvent d^é- 
nérer en abus , on Vest toujours précautionné ccmtre 
un trop grand penchant du peuple à s'éloigner de 
la patrie pour entreprendre des pèlerinages. Par un 
nouvel édit de 8o3 , Charlemagne ordonna aux ma- 
gistrats des provinces d'avoir une grande attention aux 
pèlerins qui passaient par leur juridiction , et de les 
obliger tous de déclarer leurs noms, leurs qualités et 
les lieux d'où ils venaient, pour connaître si ce n'é- 
taient point des fugitifs ou des vagabonds. 
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Aux ëpoqiies plus récentes de notre monarchie^ 
nul ne pouvait aller en pèlerinage hors du royaume 
sans être muni de passeports en règle^ qui n^étaiem 
dâivrés que sur une attestation de Tëvéque diocésain. 
Tel estFe^prit de pinceurs ordonnances rendues sotis 
le règne de Louis XIV. 

On donnera plus tard quelques détails sur diffé- 
rentes espèces de confrairies qui existaient autrefois 
en France. Il suffira de faire observer ici qu^ellds 
étaient dans le cas des communautés séculières ou 
régulières 9 qui ne pouvaient s^étaUir sans la permis^ 
sion du prince. 

Il ne nous reste plus qu*à faire connaître, en peu 
de mots , les peines temporelles par lesquelles nos rois 
se sont efforcés de mettre un frein à Timpiété des 
jureurs et des blas^émateuns. 

LouisJe-DâMnnaire, par un édit<le8a6, ^ftàxmna 
que quiconque paroférerait des blasphèmes ccsotre 
Dieu serait emprisonné de Tordre de Tévéque ou^u 
principal magistrat du lieu; qu'il tiendrait prison 
jusqu'à ce qu'il eût expié ce crime par une pénitenoe 
publique ; qui lui serait imposée par Tévêque, et^'il 
'&ii réconcilié à TEglise sel(Hi les saints canons. 

On ne trouve plus ensuite de lois contre le -blas- 
phème jusqu'au règne de saint Louis. Ce monaiique 
voulut que tous les blasph^ateurs fussent marqués 
d\in fer chaud au front , et qu'en cas de récidive ils 
eussent la langueet la lèvre aussi percées d'un fer chaud . 

Clément IV loua fort saint Louis de son zèle , .par 
un bref du 1 2 juillet 1 264 J mais il n'approuva pas 
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sa sëvérité : il lui conseilla d^imposer seulement aux 
blasphémateurs des peines temporelles, sans mutilar 
tion ou flétrissure de membres* Ces remontrances du 
souverain pontife firent en effet dianger les pdnes 
trop sévères en peines pécuniaires, et en celles de 
Téchelle et du fouet. 

On ne tarda pourtant pas à en revenir aux mesures 
de sévérité. Philippe de Yalois, par des lettres pa- 
tentes du 3a février 1347» ^^^^^^^sées au prévôt de Pa- 
ris, ordonne u ipie celui ou celle qui proférerait le vi- 
ce lain serment ou qui dirait des paroles in juirieuses con- 
<i tre Dieu et le saint Siège , serait mis pour la première 
u fois au pilori, depuis prime jusqu^à none, avec per- 
(f mission aux assistans de lui jeter aux yeux des ordures 
«qui néanmoins ne pussent pas le blesser; qu*ensuiteil 
(( jeûnerait un mois au pain et à Teau; que pour la 
uaeocmde fois il serait remis au pilori un jour de 
a marché, o& la lèvre de dessus lui serait fendue d*un 
((fer chaud; la troisième, celle de dessous; la ({ua- 
u trième, <]ue les deux lèvres lui seraient coupées; et 
(( en cas d*une cinquième récidive, la langue entière 
(( lui serait coupée , afin <{ue dorénavant il ne pût dire 
(( du mal de Dieu ni d'aucun autre. Ordonne cpe ce- 
(( lui ({ui entendrait proférer ces blasphèmes, sans ve 
(( nir sur le champ le déclarer en justice, serait con- 
i( damné en Tamende de 6 libres; et en cas qu'il ne 
u se trouvât pas en état de payer cette somme, qu'il 
(( tiendrait prison, en jeûnant au pain et à Feau, jus- 
<c c[u'à ce qu'il eût satisfait par cette pénitence à la 
« faute par lui commise , au lieu de l'amende qu'il 
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ii aurait dû payçr, §'il eût été çn état de le faire. » 
Cette jurisprudence a été ^ avec de Itères varia- 
ûoiïSy celle que Ton a observée jusqu'à la fin du règne 
de Louis XIY. On trouve, sous la date du 8 août 
1 5^3 , un arrêt du Parlement par lequel un hermite 
clerc 9 accuse de plusieurs blasphèmes exécrables , 
est «débouté du renvoi qu*il avait demandé par- 
ie devant le juge ecclésiastique ^ et condamné à être 
<i mené devant Téglise !Notre-Dame dans un tombe- 
ce reau où Ton porte les immondices de la ville, y faire 
a amende honorable ; ce fait , être conduit au marché 
a aux pourceaux , et y être brûlé vif après avoir eu 
« la langue coupée. » Mais cet exemple étant unique 
dans notre histoire , il y a tout lieu de croire que le 
cas en question aura présenté quelques circonstan- 
ces particulièrement aggravantes, et dont nous ne 
pouvons juger par le seul extrait de Farrét que nous 
connaissons. 
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